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ONTRÔLEUR.  Cefî  en  général 
un  officier  dont  la  charge  confifte  à 
tenir  contrôle  de  certaines  chofes. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Con- 
trôleurs qu'on  diftingue  par  des 
cpithètes  particulières.  Nous  allons  parler  fuc- 
ceffivement  des  principaux  de  ces  officiers  fous 
la  dénomination  propre  à  chacun  d'eux. 

CONTRÔLEUR  général  des  finances. 
C'eft  le  titre  que  portoit  en  France  celui  qui 
avoit  la  diredion  &  adminiftration  générale  de 
toutes  les  finances  ordinaires  &  extraordinaires 
du  royaume. 

Aij 


4  CONTRÔLEUR. 

Le  Contrôleur  général  n'étoit  autrefois  que 
le  fécond  officier  des  finances,  mais  il  en  étoit 
devenu  le  chef  depuis  la  difgrâce  du  lurintendant 
Fouquet  dont  la  charge  fut  fupprimée  par  l'édit 
du  i^  feptembre  1661. 

C'étoit  lui  feul  qui  faifoit  le  rapport  de  toutes 
les  affaires  au  confeil  royal  des  finances. 

Il  opinoit  le  premier  après  les  commifTaires , 
dans  les  affemblées  de  la  grande  6i  de  la  petite 
diredion  des  finances  ,  qui  ne  pouvoient  fe  tenir 
fans  lui  ;  &  lorfqu'on  y  rapportoit  quelque  affaire 
qui  parolfToit  intéreffer  les  finances  du  roi ,  il 
pouvoit  après  Texpofition  des  faits  &  des  mo- 
yens, avant  que  les  opinions  fufTent  ouvertes, 
demander  que  les  pièces  lui  fufTent  remifes,  ce 
que  M.  le  chancelier  ordonnoit,  &  enfuite  le 
Contrôleur  général  rapportoit  l'affaire  au  confeil 
royal  des  finances. 

Il  avoit  auffi  entrée  &  féance  aux  affemblées 
qui  fe  tenoient  chez  M.  le  chancelier ,  pour  les 
cahiers  du  clergé  &  pour  la  fignature  du  contrat 
que  le  roi  paffoit  avec  lui. 

Ses  fondions  hors  du  confeil  étoient,  1°.  de 
vérifier  &  parapher  les  enregiflremens  faits  par 
les  gardes  des  reglflres  du  contrôle  général  des 
finances  ,  de  tous  les  ades  qui  concernoient  les 
finances  du  roi,  tels  que  les  quittances  com- 
ptables délivrées  par  les  gardes  du  tréfor  royal 
aux  officiers  comptables,  pour  raifon  des  paye- 
mens  qu'ils  y  avoient  faits  des  deniers  de  leur 
maniement  deflinés  au  tréfor  royal  ;  les  quit- 
tances de  finances  aufTi  délivrées  par  le  garde 
du  tréfor  royal ,  pour  conllitutions  de  rentes ,  & 
généralement  pour  tout  payement  de  finances , 
«i  l'exception  de  celles  qui  concernoient  les  offi» 
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cîers  ;  les  quittances  de  finance  délivrées  pir 
le  tréforier  des  revenus  cafuels  pour  payemens 
de  finance  ou  droits  ,  au  fujet  de  toutes  fortes 
de  charges  &  offices  du  royaume  ;  de  tous  les 
baux  des  fermes  générales  &  leurs  cautionne- 
mens;  des  traités  des  vivres,  des  munitions  & 
autres  qui  concernoient  le  roi  diredement  ;  de 
toutes  les  lettres  de  dons  faits  par  le  roi ,  lettres 
de  privilèges ,  commifTions  des  tailles ,  arrêts  du 
confeil  portant  importions ,  commiffions  pour 
faire  la  recette  des  deniers  du  roi,  &  autriS 
expéditions  mentionnées  dans  la  déclaration  du 
roi  du  6  mars  1716  ,  &  de  figner  les  certificats 
d'enregiflremens  au  contrôle  ,  au  dos  de   ces 
pièces. 

Il  avoir  droit  par  fa  charge,  &  notamment 
par  édit  du  mois  d'avril  1637  ,  &  par  la  décla- 
ration du  16  mai  1655 ,  de  commettre  les  gardes 
des  regiftres  du  contrôle  général  des  finances ,  à 
l'exercice  des  fondions  que  les  continuelles  & 
importantes  occupations  qu'il  avoit  au  confeil 
pour  les  affaires  &  le  fervice  du  roi  ne  lui  per- 
mettoient  pas  de  remplir.  L'édit  du  mois  d'août 
1667  &  la  déclaration  du  6  mars  171 6  lui  don- 
noient  le  droit  de  commettre  aux  fondions  des 
ofHces  de  Contrôleurs  des  finances ,  domaines  & 
bois  ,^  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  en  cas 
de  décès ,  abfence  ,  maladie  ou  autres  empê- 
chemens  des  titulaires.  Il  commettoit  tous  les 
ans  un  officier  dans  chaque  province  ,  pour  exer- 
cer le  contrôle  de  la  recette  du  prêt  &  annuel , 
fans  que  ceux  qui  étoient  ainfi  commis  en  vertu 
d'un  pouvoir  figné  de  lui,  fuiTent  tenus  de  fe 
pourvoir^n  chancellerie  pour  obtenir  des  lettres 
du  grand  fceau. 
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1°.  Les  intendans  des  finances  lui  faifoient  lé 
l'apport  de  toutes  les  affaires  des  départemens 
dont  chacun  d^eux  étoit  chargé.  Il  donnoit  en 
matière  de  finances  tous  les  ordres  néceflaires 
aux  commilTaires  du  roi  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  aux  tréforiers  des  deniers  royaux ,  fer- 
miers ,  receveurs  &  payeurs  du  roi  pour  le 
domaine  ,  tailles ,  capitation  ,  aides  &  autres 
droits  compris  dans  les  fermes  générales ,  odrois, 
dixième  ,  vingtième  ,  &c. 

Outre  l'infpedion  générale  qu'il  avoit  fur  tous 
les  officiers  de  finances,  il  avoit  lui-même  le 
principal  département  des  affaires  de  finances , 
qui  comprenoit  le  tréfor  royal ,  les  parties  ca- 
fuelles,  la  direftion  générale  de  toutes  les  fermes 
du  roi,  le  clergé,  le  commerce  de  l'intérieur 
du  royaume ,  &  extérieur  par  terre ,  la  com- 
pagnie des  Indes  &  les  différens  commerces 
maritimes  dont  elle  avoit  le  privilège  ;  l'extraor- 
dinaire des  guerres ,  le  pain  de  munition  &  les 
vivres  de  l'artillerie  ;  toutes  les  rentes,  les  pays 
d'états ,  les  monnoies ,  les  parlemensdu  royaume 
&  les  cours  fupérieures  ;  les  ponts  &  chauffées , 
le  pavé  de  Paris;  les  manufaftures ,  les  odfrois 
des  villes ,  les  dettes  de  communauté ,  les  ligues 
Suiffes  &c  la  caiffe  générale  des  amortiffemens. 

Enfin  e'étoit  lui  qui  fous  le  bon  plaifir  du  roi 
donnoit  l'agrément  de  toutes  les  chages  de  fi- 
nances. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fait  connoître  que  le 
Contrôleur  général  n'étoit  pas  feulement  le  che£ 
de  toutes  les  finances  du  roi ,  mais  qu'en  cette 
qualité  il  avoit  aufîi  part  dans  les  confeils  du  roi 
à  l'adminiflration  de  la  juftice  &  au  gouver- 
nement de  l'état  en  général. 
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Comme  la  place  de  Contrôleur  général  eft 
aujourd'hui  vacante  &  que  par  Tédit  du  mois 
de  juin  de  la  préfente  année  1777  ,  &  les  let- 
tres patentes  du  29  de  ce  mois  ,  il  a  été  établi 
une  nouvelle  forme  dans  l'adminillration  des 
finances ,  nous  renvoyons  à  l'article  Finances  , 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  matière. 

CONTRÔLEUR  général  des  domaines 
ET  BOIS.  C'eft  le  titre  qu'on  a  donné  à  des 
officiers  créés  pour  veiller  à  la  confervation 
des  domaines  du   roi. 

Ces  officiers  furent  d'abord  établis  dans  cha- 
que généralité  par  édit  du  mois  d'oftobre  1581 
fous  le  titre  de  Contrôleurs  généraux  des  do- 
maines. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1639  ,  il 
fut  encore  créé  trois  offices  de  Contrôleurs 
généraux  des  domaines  de  France  ,  ainli  que 
trois  Contrôleurs  généraux  provinciaux  dans 
chaque  généralité  &  trois  Contrôleurs  dans 
chaque  bailliage  ,  fénéchauflee  &  bureau  de 
recette  ordinaire.  Mais  tous  ces  offices  furent 
enfuite  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'août 
1669  qui  érigea  en  titre  d'office  formé  deux 
Contrôleurs  généraux  des  tréforiers  des  domai- 
nes ,  ancien  &  alternatif,  dans  chacune  des 
chambres  des  comptes  de  Paris ,  Rouen ,  Dijon  , 
Grenoble  ,  Aix  ,  Montpellier  &  Nantes.  Il  fat 
dit  qu'outre  le  contrôle  que  ces  officiers  tien- 
droient  de  tout  ce  qui  feroit  reçu  &  payé  par  les 
tréforiers  des  domaines ,  ils  feroient  &  exer- 
ceroient  toutes  les  fondions,  recherches,  pour- 
fuites  6c  diligences  attribuées  aux  Contrôleurs 
généraux  &  particuliers  des  domaines  ,  &  au 
Contrôleur  du  tréfor^  conformément  aux  édits 
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de  1581  ,  1581  &  1583.11  fut  en  même  temps 
attribué  des  gages  à  ces  officiers  ,  ainfi  que 
quatre  deniers  pour  livre  dans  les  caluels  affer- 
més ,  &  les  mêmes  privilèges  que  ceux  d^nt 
jouifîbient  les  trésoriers  de  France. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1673  ^ 
il  fut  créé  deux  receveurs  &  deux  Contrôleurs 
provinciaux  anciens  &  alternatifs  des  domaines 
dans  chaque  généralité  du  reffort  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  ,  pour  recevoir  des 
fermiers  des  domaines  le  fonds  ordonné  pour 
l'acquit  des  fiefs  &  aumônes  ,  rentes  ,  gages 
d'officiers  ,  &  autres  redevances  affignées  lur 
les  domaines,  &c. 

Et  par  l'article  onze  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1685  ,  les  offices  de  tréforiers  &C  Contrô- 
leurs généraux  ,  de  receveurs  &  Contrôleurs 
provinciaux  des  domaines  créés  en  1669  &  en 
1673  ,  6c  autres  de  quelque  création  qu'ils  fuf- 
fent ,  furent  Supprimés  ,  à  l'exception  néanmoins 
des  offices  de  Contrôleurs  généraux  des  domai- 
nes5anciens&  alernatifs  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  qui  furent  confervés  ,  pour  exercer 
leurs  fondions  conformément  à  l'édit  de  1669. 
Il  fut  dit  par  l'article  12  que  les  quittances  des 
receveurs  généraux  feroient  contrôlées  par  les 
Ci^ntrôleurs  des  recettes  générales  des  finances 
de  chaque  générahté  ,  à  l'exception  de  celle 
de  Paris  011  lesContrôleurs  des  domaines  conti- 
nueroient  de  les  contrôler. 

Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1689 
créa  deux  offices  héréditaires  de  confeillers  du 
roi.  Contrôleurs  généraux  des  domaines  &  bois, 
anciens  &C  alternatifs  dans  la  généralité  de  Paris  , 
6c  un  dans  chaame  des  autres  provinces  6c 
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généralités  du  royaume  où  il  y  a  des  receveurs 
généraux  établis.  Les  deux  offices  de  Contrô- 
leurs du  reffort  de  la  chambre  des  comptes 
réfervés  en  168^  furent  en  même-temps  luppri- 
més  ,  &  il  fut  ordonné  que  les  Contrôleurs 
généraux  nouvellement  créés  contrôleroient 
chacun  dans  leur  département  ,  les  quittances 
comptables  que  les  receveurs  généraux  delivre- 
roient  aux  fermiers  des  domaines ,  tant  des  fonds 
des  charges  locales  employés  dans  les  états  du 
roi ,  que  des  frais  de  juftice  ,  réparations  & 
autres  dépenfes  ,  ainfi  que  les  quittances  finales 
qui  feroient  délivrées  aux  adjudicataires  des  bois, 
&  celles  qui  feroient  pareillement  délivrées  aux 
engagiftes,  du  fonds  des  charges  locales  de  ler.rs 
domaines  :  il  fut  en  outre  dit  qu'ils  contrôle- 
roient tous  les  contrats  ou  aftes  tranflatifs  de 
propriété  des  héritages  mouvans  en  fief  ou  en 
cenfive  des  domaines  du  roi  ,  avant  que  ces 
ades  pufTent  être  enfaifinés  par  les  receveurs 
généraux.  Il  fut  attribué  par  la  même  loi  aux 
Contrôleurs  généraux  des  domaines  &  bois  , 
des  gages  &c  un  fou  pour  hvre  de  tous  les 
droits  cafuels  affermés  ,  donnés  ,  ou  réfervés , 
avec  les  mêmes  privilèges  ,  prérogatives  ,  fran- 
chifes  6c  exemptions  que  ceux  dont  jouifToient 
les  receveurs  généraux  ,  foit  qu'ils  réfidaffent 
dans  le  Heu  de  rétabHffement  des  bureaux  des 
finances ,  ou  dans  quelqu'autre  lieu  de  l'étendue 
de  la  généralité. 

Ces  offices  de  Contrôleurs  généraux  des  do- 
maines &  bois  créés  en  1689  ,  furent  encore 
fupprimés  par  un  édit  du  mois  de  juin  1725  qui 
créa  en  même-temps  dans  chaque  province  & 
généralités  trois  offices  de   confciliers  du  roi 
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Contrôleurs  généraux  anciens  ,  alternatifs  & 
triennaux  des  domaines  &  bois  :  il  fut  dit  que 
les  offices  triennaux  demeureroient  réunis  aux 
anciens  6c  alternatifs  pour  être  poffédés  fous  le 
titre  d'anciens  mi- triennaux  ,  &  d'alternatifs 
mi-triennaux ,  ôc  exercés  alternativement  par 
année  ,  aux  fonâ:ions  ,  droits  ,  privilèges  & 
exemptions  portées  par  les  règlemens  antérieurs. 
Les  gages  de  ces  nouveaux  officiers  furent  fixés 
au  denier  25   de  la  finance. 

Suivant  l'article  onze  de  ce  dernier  édit ,  les 
offices  dont  il  s'agit  peuvent  être  pofTédés  fans 
incompatibilité  avec   tout  autre  office  ,  &C  les 
acquéreurs  peuvent  en  être  pourvus  à  l'âge  de 
vingt-deux  ansj  accomplis.  Ces  offices  peuvent 
aulTi  être  polTédés  dans  chaque  généralité  par 
une  feule  6c  même  perfonne  qui  peut  enfuite 
les  défunir  &  les  vendre  fi  elle  le  juge  à  propos. 
Par  l'article   premier  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  172.7,  les  receveurs  &  Contrôleurs 
généraux  des  domaines  &  bois  ont  été  main- 
tenus dans  leurs  offices  pour  en  jouir  confor- 
mément aux  édits  de  création  de  1685  ,  1689  » 
1701  ,  172 "5  &  autres,  moyennant  un  fupplé- 
ment  de  finance.  L'article  1 3  les  a  rétablis  dans 
le  droit  d'hérédité  attribué  à  leurs  offices  par 
les  mêmes  édits  ,  nonobftant  la  révocation  por- 
tée par  la  déclaration  du  9  août  1722  a  laquelle 
il  a  été  dérogé  à  cet  égard.  Et  l'article   14  a 
maintenu  les  m.êmes  officiers  dans  toutes  leurs 
fondions  ,  gages  ,  chauffages  ,  remifes  ,  taxa- 
tions ,   difpenfe  de  donner  caution  &  de  faire 
réfidence  actuelle  ,  exemption  de  tailles  ,  tail- 
lon  5  uftenfile  ,  6c  logemens  de  gens  de  guerre  , 
ôc  droit  d'entrée  ,  rang ,  6c  féance  aux  bureaux 


CONTRÔLEUR.  n 

des  finances  &  chambres  qui  connoiffent  des 
domaines  6c  autres  droits. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  octobre  1718  a 
déclaré  que  l'office  de  Contrôleur  général  alter- 
natif des  finances  de  la  généralité  de  Toulouie 
que  le  fieur  Falguicres  pofiedoit  conjointement 
avec  celui  de  Contrôleur  généW  des  domaines , 
n'avoit  point  vaqué ,  attendu  Tunion  qui  en  avoir 
été  faite  par  les  déclarations  des  1  5  mai  1691  & 
30  juin  1 693  à  l'office  de  Contrôleur  général  des 
domaines  6c  bois ,  pour  en  jouir  à  titre  d'hérédité, 
au  moyen  de  la  finance  payée.  Il  a  été  en  même 
temps  ordonné  que  le  fils  du  fieur  Falguières  cC 
tout  autre  pourvu  de  pareils  offices  dans  les 
différentes  généralités  du  royaume  ,  jouiroient 
du  bénéfice  des  déclarations  dont  on  vient  de 
parler  ,  au  moyen  des  finances  par  eux  payées, 
&  en  conléquence  demeureroient  confirmés  ou 
rétablis,  en  tant  que  befoin  feroit ,  dans  l'hé- 
rédité de  ces  offices,  conformément  à  l'article 
13  de  l'édit  de  1717,  comme  files  mêmes  offices 
unis  y  avoient  été  nommément  exprimés. 

Les  Contrôleurs  généraux  des  domaines  &C 
bois  doivent  jouir  de  leurs  attributions  dans  les 
cafuels,  nonobftant  les  privilèges  accordés  poi- 
tcrieurement  k  ces  attributions.  C'eil:  ce  qui 
réfulte  de  différentes  lois. 

D'après  cette  jurifprudence  ,  le  confeil  a  par 
arrêt  du  17  février  1739  ordonné  Texécuticn  de 
redit  du  mois  de  décembre  1689  ,*&  de  la  dé- 
clararion  du  i  5  mai  1691 ,  &  en  conléquence  a 
condamné  MM.  Brayer ,  confeiliers  au  parlen-.ent 
de  Paris,  à  payer  au  fieur  Duval,  Contrôleur 
général  des  domaines  de  la  généralité  de  Roiieti , 
le  fou  pour  livre  des  droits  de  treizième  di^  i'uC- 
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quifition  par  eux  faite  en  1734  de  la  terre  de 
Rieax  mouvante  du  roi^  attendu  que  la  con- 
cefîlon  du  privilège  des  officiers  du  parlement 
de  Paris  n'eft  que  du  mois  de  novembre  1690, 
&  que  l'attribution  des  Contrôleurs  généraux  eft 
du  mois  de  décembre  1689. 

Les  Contrôfturs  généraux  des  domaines  & 
bois  ont  entrée,  rang  &  féance  aux  bureaux  des 
finances  ,  ainfi  qu'aux  fiéges  qui  connoifTent  desf 
domaines  ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
bureau  des  finances.  C'eil  ce  qui  réfulte  des 
édits  de  décembre  1689,  mars  ^^93  >  &  dé- 
cembre 1727. 

Par  arrêt  du  23  août  1735  ,  le  confeil ,  fans 
s'arrêter  aux  demandes  &  prétentions  des  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  de  Bordeaux  dont 
ils  ont  été  déboutés  ,  a  ordonné  que  le  fieur 
Mifonnet  feroit  inilallé  en  la  manière  accou- 
tumée ;  qu'il  auroit  rang  &  féance  aux  audiences 
du  bureau  où  il  feroit  placé  immédiatement 
après  le  procureur  &  l'avocat  du  roi ,  &  qu'il 
payeroit  feulement  cent  quarante  livres  feize 
fous  pour  les  droits  de  fon  jnftallation ,  fomme 
pareille  à  celle  qu'il  avoir  payée  pour  les  droits 
de  fa  réception  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  Il  a  en  outre  été  ordonné  par  le  même 
arrêt  ,  qu'à  l'avenir  les  officiers  du  bureau  des 
finances  de  Bordeaux  ne  pourroient  exiger  pour 
les  droits  d'inftallation  des  officiers  qui  feroient 
inflallés  dans  leur  bureau  ,  des  fommes  plus  for- 
tes que  celles  que  ces  derniers  auroient  payées 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Par  arrêt  du  confeil  du  16  mai  1730 ,  il  a  été 
permis  aux  Contrôleurs  généraux  des  domaines 
6c  bois  ,  d'établir  en  vertu  de  leurs  procurations 
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çnregiftrées  aux  bureaux  des  finances  ,  des  com- 
mis (*)  dans  les  lieux  éloignes  du  chef-lieu  de 
la  généralité  ,  à  TefFet  de  contrôler  les  enfaifi- 
nemens  &  enregillremens  prefcrits  par  l'ar- 
ticle 5  de  redit  du  mois  de  décembre  1727  , 
tenir  des  regiftres  &:  les  dépofer  :  il  a  même  été 
ordonné  que  ces  officiers  feroient  tenus  d'établir 
des  commis  dans  tous  les  lieux  011  les  receveurs 
généraux  jugeroient  à  propos  d'en  mettre  ,  à 
peine  de  demeurer  déchus  des  droits  qu'ils  au- 
roient  à  prétendre  ;  &  qu'en  cas  de  négligence 
de  leur  part,  les  officiers  du  domaine  pourroient 
établir  des  commis  qui  percevroient  à  leur  profit 
les  droits  de  contrôle. 

Les  Contrôleurs  généraux  des  domaines  & 
ceux  des  finances  ont  prétendu  qu'ils  dévoient 
jouir  de  l'exemption  des  droits  de  franc  Réf.  l\$ 
fe  fondoient  fur  un  édit  de  1 554  ,  &  fur  deux 
déclarations  de  1576  &  1624,  qui  avoient  at- 
tribué aux  receveurs  généraux  &  aux  Contrô- 
leurs généraux  des  finances  ,  les  privilèges  des 
tréforiers  de  France  :  mais  comme  ni  la  noblefie 
ni  l'exemption  du  droit  de  franc  fief  ne  font 
fpécifiées  dans  ces  lois  non  plus  que  dans  les 
édits  de  création  des  Contrôleurs  généraux  ,  ils 
ont  été  déboutés  de  leurs  prétentions  par  diffé- 
rens  arrêts  du  confeil.  Il  y  en  a  un,  entr'autres , 
du  10  mai  1723  ,  contre  le  fieur  Boyer  d'An- 


es) Par  arrêt  du  confeil  du  15»  juillet  1713  ,  il  a  éré 
ordonné  aux  commis  des  contrôleurs  des  domaines  ,  bois 
&  finances,  de  prendre  des  provifions  &  commi/Tîons  au 
grand  Iceau  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  i  j  feptembre  i  7 1 8  ,  concernant  les  offices 
de  judicature  ,  police  ,  ÛQàDCC  ,  ou  domaniaux. 
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glezard ,  Contrôleur  général  alternatif  des  finan- 
ces &  domaines  de  la  généralité  d'Auch ,  &  un 
autre  du  i8  mars  1732.,  contre  le  fieur  Carreau 
de  Haute-Faye  ,  Contrôleur  des  finances  ,  do- 
maines 6c  bois  de  la  généralité  de  Moulins. 
Par  édit  du  mois  de  mai  1773  ^*)  ,  le  feu  roi 


(*)  Comme  cet  édit  détermine  les  fonâlions  &  les  droits 

des  offices  dont  il  s'assit ,  il  convient  de  le  rapporter  ici  : 

Louis  j  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  prefens  &  à  venir  j  falu:.  Notre  très-cher  & 
très-amé  pecit-iils  Louis-Sianiilas-Xavier,  fils  de  France, 
TOUS  auroit  reprcfenté  que  fon  apanage  s'étend  dans  plu- 
fiears  provinces  différentes  ,  &z  qu'il  feroit  néceffaire  pour  la 
confervation  des  domaines  dudit  apanage  ,  de  fuivre  pour  le 
recouvrement  des  droits  qui  en  dépendent ,  le  même  ordre 
que  dans  nos  autres  domaines ,  en  y  établilTant  des  offices 
de  receveurs  &  contrôleurs  généraux  des  domaines  &  bois 
à  l'inftar  de  ceux  créés  dans  les  différentes  généralités  du 
royavime  ,  &  pour  cet  effet,  il  nous  auroit  fuppîié  de  créer 
en  titre  d'office  dans  l'étendue  de  fondit  apanage  ,  deux  re- 
ceveurs généraux  defdits  domaines  &  bois  ,  femblables  à 
C2UX  créés  dans  chacune  généralité  de  notre  royaume  ,  & 
deux  contrôleurs  généraux  defdits  domaines  &  bois^favoir, 
un  receveur  général  ancien,  alternatif  &  triennal,  &  un 
contrôleur  général  ancien  ,  alternatif  &  triennal ,  pour  le 
duché  d'Anjou,  5c  les  comtés  du  Maine  &  du  Perche,  & 
un  autre  receveur  général  ancien  ,  alternatif  &  triennal,  & 
un  contrôleur  général  ancien  ,  alternatif  &  triennal,  pour 
le  comté  de  Senonches  &  le  Thimerais,  aux  gages  de  quinze 
cens  livres  pour  le  receveur  général  des  domaines  &  bois 
du  duché  d'Anjou ,  comtés  du  Maine  &  du  Perche  ,  de  cinq 
cens  livres  pour  le  receveur  général  des  domaines  &  bois 
du  comté  de  Senonches  &  du  Thimerais ,  &  de  quatre  cens 
livres  pour  chacun  des  Contrôleurs  généraux  defdits  domai- 
nes, &  aux  autres  droits  ,  fondions  ,  honneurs  &  privilèges 
que  nous  avons  accordés  auxdits  receveurs  &  Contrôleurs 
généraux  de  nos  domaines ,  par  nos  édits  des  mois  d'avril 
itS)  ,  3CUC  i68p,  décembre  1701  ,  décembre  1717,  & 
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créa  pour  l'appanage  de  monfeigneur  le  comte 


décembre  1745  >  ^  ^^  vouloir  bien  que  la  finance  qui  pro- 
viendra défaites  charges  foie  employée  au  payement  des  in- 
demnités qui  feront  dues  aux  oiîices  de  nos  receveurs  & 
contiôlcurs  généraux  des  domaines ,  dont  feront  diflrairs  à 
l'avenir  les  domaines  &  bois  qui  compofent  Ton  apanage  5 
Se  voulant  contribuer  au  bien  &  avantage  de  noi redit  petit- 
fils,  &  lui  donner  en  toute  occafion  des  marques  de  notre 
arfe<ftion  :  A  ces  caufes  ,  &  autres  a  ce  nous  mouvant ,  & 
de  notre  certaine  fciencc,  pleine  puifTance  &  autorité  royale, 
nous  avons,  a  la  prière  de  aotredit  petit-fils,  comte  de 
Provence ,  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit , 
ftatué  &  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons 
&  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  le  duché  d'Anjou  ,  les  comtés 
du  Maine  &  du  Perche ,  &  le  Thimerais ,  foient  didrzhs 
des  recettes  générales  de  ros  domaines  &  bois  de^  généra- 
lités de  Tours ,  d'Aîençon  &  de  Paris,  fauf  à  pourvoir  par 
nous  aux  indemnités  qui  pourront  être  dues  aux  receveurs 
&  contrôleurs  généraux  de  nos  domaines  &  bois  defdites 
généralités  ,  &  ce  fur  les  mémoires  qu'ils  feront  tenus  à  cet 
effet  de  remettre  au  lîeur  contrôleur  général  de  nos  finances, 
&  de  la  même  autorité  que  deifus  ,  nous  avons  par  notre 
préfent  édit  c^réé  &  érigé  ,  créons  &  érigeons  en  tirre  d'office 
deux  nos  confeillers  receveurs  généraux,  &:  deux  nos  con- 
feillers-contrôleurs  généraux  des  domaines  &  bois  dans 
l'étendue  de  l'apanage  de  notredit  petit-fils  le  comte  de  Pro- 
vence ;  favoir  un  receveur  général  ancien  ,  alternatif  & 
triennal,  &:  un  Contrôleur  général  des  domaines  &  bois  pour 
l'Anjou,  le  Maine  &  la  partie  du  Perche  qui  faifoit  partie 
de  la  recette  générale  d'Aîençon  ,  &  un  receveur  général 
ancien,  alternatif  &  triennal,  &  un  contrôleur  général  des 
domaines  &  bois  pour  le  comté  de  Senonches  &  le  Thime- 
rais ,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  en  feront  par  nous  pourvus 
auxdits titres,  &  recevoir  en  conCéquence  des  adjudicataires 
des  ventes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  des  bois  & 
forêts  dudit  apanage  ,  les  deniers  provenans  defdites  ventes, 
cnfemble  des  reftitutions  qui  feront  adjugées  pour  dégrada- 
tions cominifes  dans  lefdirs  bois ,  acquitter  les  charges  affi- 
gnées  dir  lefJijes  rccecces ,  recevoir  les  droits  lèigneuriàux 
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de  Provence,  aujourdhui  Monsieur,  frère  du 

cafuels  &  fruits  adjugés  au  profit  de  notredic  petic-fils  le 
comte  de  Provence  ,  &  faire  chacuu  dans  l'étendue  de  leur 
département ,  toutes  les  fondions  artribaées  à  nos  receveurs 
&  Contrôleurs  généraux  des  domaines  bois  ,  tant  par  nos 
édicsdei685,  i68^  ,  1701  ,  i  7^7  &  I743  >  <?^e  par  les 
déclarations  &  réglemens  rendus  en  conféquence  fans  au- 
cune exception  ,  &  compter  en  notre  chambre*  des  comptes 
dans  la  forme  prefcrite  par  nos  édits  ,  déclarations  &  letcres 
patentes  ;  voul^ons  que  lefdits  receveurs  &  contrôleurs  gêné- 
raux  des  domaines  &  bois ,  créés  par  notre  préfenc  édit , 
jouiiTent,  à  compter  du  premier  janvier  de  cette  année, 
des  gages  ci- après,  favoir  ,  le  receveur  général  des  do- 
maines &  bois  des  duchés  d'Anjou  &  comtés  du  Maine  & 
du  Perche  qui  é:oient  compris  en  la  généralité  d'Aiençon  , 
de  quin7e  cens  livres  ;  le  receveur  général  du  comté  de 
Senonches  &  Thimerais,  de  cinq  cens  livres  j  &  chacun  des 
Contrôleurs  généraux,  de  quatre  cens  livres  ;  defquels  gages 
le  fonds  fera  fait  dans  les  états  des  domaines  de  notredic 
petit-fils ,  enfemble  &  à  compter  du  même  jour  des  taxa- 
lions,  attributions,  chauffages  àc  autres  droits  dont  jouiflenc 
les  receveurs  généraux  de  nos  domaines  &  bois  ,  a  l'effet  de 
quoi  lefdits  receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  des 
généralités  de  Tours,  Alençon  &  Paris,  feront  tenus  de 
remettre  entre  leurs  mains ,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne ,  tous  les  deniers  qu'ils  peuvent  avoir  reçus ,  tant  du 
fou  pour  livre  des  ventes  des  bois  de  l'apanage  de  notredic 
petit-fils,  que  du  principal  d'icelles  pour  l'ordinaire  de  la 
préfente  année,  d  ce  faire  contraints  comme  pour  nos  de- 
niers &  affaires  ;  &  en  ce  faifant,  ils  en  demeureront  bien 
&  valablement  déchargés  ;  voulons  que  lefdits  receveurs  & 
contrôleurs  i^énéraux  jouiffent  de  tous  les  honneurs,  digni- 
tés, fondions  ,  rang,  féance  ,  prérogatives  &  privilèges 
dont  jouilfent  les  receveurs  généraux  de  nos  domaines  & 
bois ,  que  lefdits  contrôleurs  généraux  aient  droit  d'allîfter 
aux  adjudications  des  vences  des  bois  de  l'apanage  ,  qu'ils 
faffenc  le  contrôle  defdires  ventes  &  en  tiernent  bons  & 
fidèles  regiftres  >  à  l'effet  de  quoi  les  adjudicataires  feront 
ten^s  de  repréfeiscer  leurs  adjudications  &  adftes  de  caution- 
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roi ,  deux  offices  de  Contrôleurs  généraux  des 
domaines  &  bois.  Ces  officiers  rempliiTent  dans 
Tapanage  les  mêmes  fonétions  que  celles  dont 
les  Contrôleurs  généraux  des  domaines  &  bois 
du  roi  font  chargés  dans  les  différentes  généra- 
lités du  royaume  ,  &  il  n'y  a  aucune  différence 
entre  les  privilèges  &  attributions  des  uns  2c 
des  autres. 

Voyez  Us  édits  d* octobre  1S82  ,  mai  i6jc^  , 
août  i6'6'^  ,  mars  /^/J  9  avril  168S  ^  décembre 
lyOi  y  mai  lyi y  9  juin  lyzS  ,  &  décembre  lyzy  ; 
V arrêt  du  conJàL  du  iz  octobre  lyzS  ;  les  déclara-- 
lions  des  /i  mai  iGc^x  ,  &  ;^o  juin  i6'c)j  ;  l'arrêt 
du  confeil  du  1^  juillet  1 723  ;  le  dictionnaire  rai- 
fonné  des  domaines  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Domaine,   Franf-fief  ,    Ensaisine- 

MENT  ,  &C. 

CONTRÔLEUR  des  guerres.    C'ell 
le  titre  d'un  officier   chargé  de  tenir  regiffre 

nemca:  ;  voulons  en  outre  qu'il  foie  par  nous  pourvu  ,  pour 
la  première  Fois  feulement ,  auxdits  offices  ,  &  ci-apres  par 
Motredit  petit-fîls ,  ainfi  qu'aux  auties  offices  de  Ton  apanage  j 
ordonnons  qu'il  fera  procédé  inceflamment  à  la  liquidation 
des  indemnités  dues  aux  receveurs  géniranx  de  nos  J.omaines 
&  bois  des  généralités  d'Alençcn,  Tours  &  Paris  ,  oC  qu'il 
jfèra  pourvu  au  payement  defdites  indemfiités  du  fonds  qui 
proviendra  de  la  finance  defdics  offices  ciécs  par  notre  pré- 
fent  édit,  &  que  ceux  qui  prêteront  leurs  dei.iers  pour  l"ac- 
quifuion  defdics  offices,  auront  privilège  fur  iceux  en  en 
faifant  mention  tan:  dans  les  contrars  d'emprunts ,  que  dans 
les  quittances  de  finances  qui  feront  délivrées  par  le  receveur 
de  nos  revenus  cafuels  ;  Si  defirant  faciliter  rexécari^n  du 
préfen:  édit  ,  nous  ordonnons  qu'il  ne  fera  payé  par  les 
pourvus  defdits  offices  ,  que  moitié  des  droits  de  marc  d'or 
&  fiai^  de  réception,  f^ns  lirei  à  conftquînce.  Si  donnons 
en  mandement .  &:c. 

Tome  XVÏ.  B 
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Se  contrôle  des  montres  ôc  revues  des  troupes 
du  roi. 

Les  offices  de  Contrôleurs  des  guerres  ayant 
été  iupprimés  par  édit  du  mois  de  mars  1667  , 
il  en  a  été  créé  de  nouveaux  par  édits  des  mois 
de  décembre  1691  ,  feptembre  1692,  6c  par 
d'autres  édits  poftérieurs. 

L'âge  pour  la  réception  de  ces  officiers  eft 
réputé  compétent  lorfqu'ils  font  entrés  dans  leur 
vingt-cinquième  année. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  juin  1693  a  i^aîn- 
tenu  les  Contrôleurs  des  guerres  dans  tous  les 
droits  ,  privilèges  ,  franchifes  &  exemptions  à 
eux  attribués  par  les  édits  de  1691  &  1691  , 
&  par  ceux  de  création  des  anciens  pourvus  de 
pareilles  charges  ;  en  conféquence  il  a  été  fait 
défenfe  aux  maires,  échevins ,  jurats  &  capitouls 
des  villes  &  communautés  ,  même  aux  baillis  & 
fénèchaux  ,  d'impofer  ces  officiers  à  aucune  taxe 
pour  rai  ton  des  charges  des  villes  ou  commu- 
nautés ,  de  quelque  nature  qu'elles  loient,  &c  de 
les  commander  pour  le  fer  vice  perfonnel  du  ban 
&  arrière  ban  ,  ou  de  les  taxer  à  ce  fujet,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut  ,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &C  intérêts. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  4  août 
1693 ,  il  a  été  ordonné  que  les  Contrôleurs  des 
guerres  créés  par  les  édits  de  décembre  1691 
&  feptembre  1692  ,  jouiroient  de  l'exemption 
de  tutelle  &  curatelle  ,  de  guet  &  de  garde,  & 
de  toutes  les  autres  charges  de  ville  quoique  non 
exprimées  dans  ces  édits. 

Les  Contrôleurs  des  guerres  jouiffent  auffi  du 
droit  de  commlttimus  à  finflar  des  commeniawx 
de  la  maifon  du  roi.  , 
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Divers  arrêrs  &  dccifions  du  conrcil  des  i^ 
novembre  1710  ,  17  novembre  1711,  9  juillet 
1750,  il  janvier  173»  ,  6cc.  avoicni  déclaré 
les  Contrôleurs  des  guerres  afliijetris  au  droit 
de  franc-fief,  dont  ils  prétendoient  devoir  être 
exempts  :  mais  ils  ont  enîin  obtenu  un  arrêt  du 
confeil  en  leur  faveur  le  16  mai  1757. 

Par  cet  arrêt  le  roi  a  ordonné  qu'ils  demeu- 
reroient  maintenus  &  confirmés  ,  6c  en  tant  que 
de  befoin ,  rétablis  dans  l'exemption  du  droit  de 
franc-fîef  &  dans  les  autres  exemptions  ,  pri- 
vilèges, prérogatives,  franchifes  &:  immunités 
dont  jouiifent  les  comnienlaiix  de  la  mailon  du 
roi ,  &  qui  leur  font  attribués  par  les  éd:ts  de 
création  de  leurs  offices  ;  en  conléquence  ,  il  a 
été  fait  defenle  au  fermier  de  les  troubler  dans 
la  jouiffance  de  ces  droits,  tant  pour  le  pafTé 
que  pour  l'avenir ,  ^  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts.  Mais  ces  avantages  n'ont  été 
accordés  aux  Contrôleurs  des  guerres  qu'à  la 
charge  de  payer  chacun  entre  les  mains  ciu  tré- 
forier  des  revenus  caùiels,  une  lomme  de  trois 
mille  livres  ,  6c  les  dr^vw  lous  pour  livre  par 
forme  de  fupplément  de  finance. 

Il  n'y  a  par  conléquent  d'exempts  du  droit  de 
franc-fief,  que  les  Contrôleurs  des  guerres  qui 
ont  payé  le  fupplément  de  finance  dont  on  vient 
de  parler. 

Voyez  les  lois  citées;  k  code  militj.ire ;  le  die* 
lionnaïre  des  arrêts  &•  celui  des  domj,.nes  ,   6Cz, 

CONTRÔLEUR  c-ÉxtRAL  des  restes» 
C'eft  \m  OiHcier  de  la  chambre  des  compte^ 
chargé  de  la  ppurfuite  de  tous  les  débets  des 
comptables  &  des  charges  prononcées  contrç 
eux  au  jugement  de  leurs  compte:», 

B  ij 


io  CONTRÔLEUR. 

Il  exerce  fes  fonctions  fous  l'autorité  de  la 
chambre  &  en  conféquence  des  ordres  des  com- 
miflaires  par  elle  établis  pour  veiller  aux  pour- 
fuites  néceflaires  ,  à  l'effet  d'accélérer  l'apure- 
ment des  comptes  &  les  payemens  des  débets 
dus  au  roi  par  les  comptables  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient. 

Pour  faire  les  pourfuites  ,  il  prend  copie  de 
tous  les  états  finaux  des  comptes  fur  un  regiftre 
du  parquet ,  où  ils  font  infcrits  auffi-tôt  qu'ils 
font  jugés  ;  &  d'après  les  débets  &  charges  qui 
réfultent  de  ces  états  finaux ,  il  dreffe  fes  con- 
traintes &  les  fait  fignifier  au  comptable  par  un 
huiflier  de  la  chambre.  Si  le  comptable  ne  fe  met 
pas  en  règle  en  payant  les  débets  par  lui  dûs  j 
&  en  préfentant  fes  requêtes  à  la  chambre  pour 
l'apurement  de  (es  comptes  ,  alors  il  lui  fait  un 
itératif  commandement ,  &  enfin  un  comman- 
dement recordé. 

Cette  procédure  eft  fuivie  de  la  vente  des 
effets  mobiliers  du  comptable  ,  &  fi  le  prix  ne 
fufiit  pas  pour  payer  ce  qu'il  doit  au  roi  &  les 
frais  des  apuremens  de  fes  comptes  ,  alors  le 
Contrôleur  des  reftes  fait  faifir  réellement  à  la 
requête  du  procureur  général  de  la  chambre, 
l'office  de  ce  comptable  &  fes  autres  immeubles  ; 
il  continue  enfuite  fa  procédure  à  la  cour  des 
aides  pour  parvenir  à  la  vente  &  à  l'ordre  qui 
doit  être  drefîe  en  conféquence. 

Pour  éviter  ces  pourfuites  du  Contrôleur  des 
reftes ,  les  comptables  doivent  faire  apurer  leurs 
comptes  &c  rapporter  les  pièces  nécefîaires  pour 
obtenir  le  rétablifTement  des  charges  fur  leurs 
comptes  :  cette  opération  faite ,  ils  doivent  faire 
fignifier  les  états  finaux  des  comptes  ainfi  apurés 
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au  Contrôleur  des  reftes  ,  qui  en  doit  faire  men- 
tion fur  fes  regiftres  ,  en  lui  payant  les  droits  de 
rétabliffement  qui  lui  font  dûs  pour  raifon  de 
fes  pourfuites,  outre  le  fou  pour  livre  de  toutes 
les  fommes  qui  font  portées  par  le  comptable 
au  tréfor  royal ,  en  conféquence  de  ks  dili- 
gences. 

Le  roi  ayant  par  fa  déclaration  du  4  mai  1 766, 
fait  un  règlement  pour  la  comptabilité  &  les 
pourfuites  du  Contrôleur  général  des  refies  (*), 
~ 

(*)  yoki  tette  déclaration  ,  fuivie  de  r arrêt  d'enre- 
gijtrement, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  ,  fahir.  En 
même  temps  que  nous  nous  occupons  des  movens  d  établir 
plus  d  ordre  dans  la  perception  &  l'adminiAration  de  nos 
fananccs  ,  nous  avons  penfe  que  nous  devions  apporter  nos 
joins  fur  les  diffcrcns  objets  de  comptabilité  ,  &  principa- 
Icmenc  fur  les  moyens  qui  pourroient  concourir  à  l'apure- 
uient  &  a  la  corrcdion  des  comptes  ;  nous  avons  cru  qu'ea 
prenant  les  précautions  les  plus  grandes  pour  Tavenir  ,  nous 
devions  ufcr  d'indulgence  pour  le  pafTé  :  c'eft  dan^  cette  vue 
que  nous  nous  fommes  propofé  d'accorder   une  amniftie 
totale  &  gratuite  à  tous  nos  comptables   pour  les  comptes 
ameneurs  a  1665  ,  fur  lefquels  il   pourroit   encore  refter 
quelques  charges.  Quoique   les  débets  des  comptes  foient 
Jniprelaiptibles  ,  nous  avons  penfé  qu'après  une  époque  de 
plus  de  cent  années ,  nous  pouvions ,  pour  procurer  à  nos 
comptables  &  i  leurs  héritiers   &  ayant  caufe  ,  une  plus 
grande  tranquillité,  renoncer  i  nos  droits;  &  nous  nous  y 
fommes  déterminés  d'autant  plus  volontiers  ,  que  nous  arons 
^eu  de  croire ,  par  l'eifet  de  l'amniftie  accordée  par  l'édit 
4u  mois  de  décembre   1651  ,  &  les  diiférens    traités  faits 
<iepuis  pour  le  recouvrement  Àts  reftes ,  que  les  charges  qui 
peuvent  encore  fubfiiler  fur  les  regifties  de  nos  Contrôleurs 
des  reftes  pour  les  comptes  antérieurs  à  1^65  ,  fc  trouve- 
roicnt  réduites  à  des  objets  qui  n'indemniferoient  pas  à^s 
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la  chambre  des  comptes  rendit  le  i  juin  1767  } 


frais  qu'il  en  cou:ero!t ,  8i  ^u  trouble  que  les  pourlaires  qu'il 
faudroic  faire  lépanHroicnt  dans  la  plupart  des  familles.  C'eft 
dans  les  aièmes  vues  que  pour  rous  les  comp:es  polléiieurs 
à  166^  y  i'ulques  &  compris  ijjp  ,  nous  avons  cru  devoir 
faciliter  à  noîdics  comptables  les  moyens  de  les  apurer  en 
les  traitant  favorablement,  non  feulement  fur  les  formalités 
&  fur  les  incérê:s  auxquels  ils  ont  été  ou  poufroienc  être 
condamnés  fur  lefîits  comptes  ,  &  dont  nous  nous  propo- 
fons  de  les  d-ch.uger  entièrement ,  mais  encore  par  ranporc 
aux  débets  de  quittances  fur  lefquels  nous  ferons  une  remiie 
proportionnée  à  Texailitude  qu  ils  apporteront  à  payer  les 
débets  de  leurs  comptes.  A  Tégard  des  parties  poftérieures 
à  l'année  1719,  en  exigeant  en  entier  le  capital ,  nous  noua 
fommfs  portés  a  leur  faire  quelque  remife  fur  les  intérêts. 
En  prenant  'e  parti  de  traiter  nos  comptables  aufîi  favora,- 
blement  pour  le  palîe  ,  nous  avons  cru  devoir  preicrire  pour 
Tavenir  hs  moyens  les  plus  sûrs  pour  parvenir  à  Tapuremenc 
des  compres  ;  &  nous  avons  penfé  qu'un  des  meilleurs  que 
nous  puifTions  employer,  ctoic  d;  rendre  uniforme  le  temps 
pendant  lequel  nos  comptables  doivent  être  dépofitaîres  des 
parties  no  i  léclamées ,  fans  avoir  égard  à  la  clôture  réelle 
des  comptes,  qui  par  elle-même  formoic  une  époque  inégale. 
Lacorreclion  des  comptes ,  qui  de  tout  temps  a  été  pref- 
crite  par  les  ordonnances  ,  nous  a  paru  mériter  noire  atten- 
tion ]  mais  en  prenant  des  précautions  pour  que  hfdites 
coned.ons  foient  faites  à  l'avenir  ,  nous  avons  cru  ^  pouï 
les  faciliter  ,  devoir  ufer  de  la  même  indulgence  pour  d  an-- 
ciens  comptes  don:  la  corredion  feroit  difficile  &  diCfcn^ 
dieufe  ,  5c  proportionner  la  difpenfe  de  correclion  que  nous 
entendons  accorder  à  l'emprelfement  que  les  comptables 
témoigneront  de  faiisfaire  à  l'apurement  de  leurs  comptes. 
A  ces  caufes  ,  Se  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  confeil  &  de  no:re  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance 
&  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  j 
dif  nis  >  déclarons  ^  ordonnons  j  voulons  k,  nous  plaît  ee 
^ui  fuit  ; 
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en  exécution  de  cette  déclaration  ,  un  arrêt  de 

Article      premier. 

Les  comptables  feront  tenus  de  préfcnrer  leurs  compte* 
Jans  les  délais  prefcrirs  par  Tordonnancc  du  m<.  is  d  août 
1669,  s'ils  n'ont  un  délai  particul'.er*  que  nous  leur  ayons 
fixé  pour  la  préfctitation  de  leurs  comptes  ;  &:  faute  pat  eux 
d*y  fatisfaire  ,  ils  feront  condamnés  aux  amendes  réglées 
par  nos  ordonnances. 

II.  Dans  le  cas  oi\  lefdits  comptables  à  qui  nous  aurions 
fixé  un  délai  particulier  pour  la  préf^nrarioii  de  leurs  comptes, 
ioit  par  1-ur  éiîit  de  création ,  foit  par  nos  déclarations  par- 
ticulières ,  n'auroiert  point  profité  dudit  délai,  &i  feroicnc 
condamnables  à  l'amende  &  aux  intérêts,  nous  voulons  que 
leflites  amendes  foient  comptées  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  particulier  qi^i  leur  aura  été  accordé  ,  &  lefdits  inté- 
rêts du  :our  que  i-j  compte  auroit  du  être  cloç,  rela-ivemenr 
audit  délai  particulier,  &  non  au  délai  ordinaiie  de  préfen- 
tation,  réj;lé  par  foidonnance  du  mois  d'août  ié6v,  à  la- 
quelle il  aura  été  dérobé  en  f.iveur  des  comptables  :  n'en- 
tendons néanmoins  comprendre  dans  les  difpolïtions  da 
préfer.t  article  ,  ceux  de  nos  comptables  chargés  de  recevoir 
les  impofitions  qui  n'auront  pas  profité  des  délais  particuliers 
de  piéfent.^.rion  à.  eux  accordés  j  permettons  auffi  à  nos 
chambres  des  con^nes,  dans  des  cas  de  trop  grande  négli- 
gence ,  de  condamner  les  comptables  en  telles  amendes 
cx:raordinaires  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  faute  de  préfen- 
tation  de  compte. 

III.  Pour  j  iger  des  différentes  caufes  qui  peuvent  re- 
tarder le  jugement  des  comptes,  nous  voulons  qi.e  par  le 
g,arde  des  livres  il  foit  tenu  un  regillre  paranhé  par  un  de 
nos  confeillcr^-maîtres  des  comptes ,  qui  contiendra  la  na- 
ture des  comptes  qui  lui  auront  été  remis,  &  le  jour  qu'il 
s'en  chargera  au  parquet  j  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur 
l'avis  qui  lui  en  feia  donné  par  notre  procureur  général  oa 
fon  fubfîitut  &  en  leur  préfence  ;  fera  en  outre  tenu  ledit 
garde  des  livref ,  de  mettre  à  fon  hahui  la  date  du  jour  que 
le  dernier  volume  lui  aura  été  remis, 

lY.  Nos  procureurs  généraux  feront  tenus  dans  le  moî^. 
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règlement  qu'il  eft  intéreiTant  de  faire  connoître 
&  que  nous  allons  rapporter  : 

après  la  reaiife  des  comptes  au  parquet ,  de  remettre  au 
Concrôleui-  des  reftes  les  extraits  des  états  finaux  defdits 
comptes ,  &  d'envoyer  autant  defdits  extraits  d'étars  finaux 
au  Contrôleur  général'  de  nos  finances  ,  conformémenc  à 
l'article  23  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  16^5?. 

V.  Les  receveurs  généraux  de  nos  finances,  receveurs 
des  tailles ,  receveurs  généraux  de  nos  domaines  ,  payeurs 
des  charges  affignécs  fur  nos  fermes  ,  tréforiers- payeurs 
des  gages  de  cours  fupérieures  &  compagnies  créées  à  l'inftac 
d'icelles ,  &  généralement  tous  nos  comptables  qui  prennent 
leurs  fonds  fur  nos  recettes  générales,  fur  nos  fermes  ou 
fur  notre  tréfor  royal  ,  à  l'exception  toutefois  des  compta- 
bles mentionnés  en  l'aiticle  ci -après ,  feront  tenus ,  fiute  de 
réclamation  ,  de  garder  entre  leurs  mains  les  fonds  des 
charges  employées  dans  les  états  qu'ils  font  tenus  d'ac- 
quitter pendant  fix  années  après  leur  exercice  expiré  j  vou- 
lons que  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  lefdites  fix  années  , 
ils  foient  tenus  d'en  remettre  les  fonds  en  notre  tréfor  royal, 
&  que  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  ,  ils  foient  condamnés 
aux  intérêts ,  à  compter  de  l'expiration  defdites  fix  années  , 
du  montant  des  foutfrances  ,  faute  de  quittances  qui  fe  trou- 
veront excéder  deux  cens  livres  pour  chaque  compte  5 
n'entendons  néai'imoins  que  lefdits  comptables  puiiTent  s'en 
défaifir  en  aucun  cas  avant  le  jugemens  de  leurs  comptes  , 
s'ils  n'y  font  autorifés  par  des  arrêts  particuliers  de  nos 
chambres  des  comptes. 

VI.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions  de 
l'article  5  ci-delfus ,  les  payeurs  des  rentes  afiignées  fiir  les 
aides  &  gabelles  Se  le  clergé ,  à  qui  nous  avons  par  notre 
déclaration  du  20  juin  175^  >  accorde  un  délai  particulier 
pour  payer  au  tréfor  royal  lefdites  parties  non  réclamées  , 
non  plus  que  les  receveurs  des  octrois ,  les  tréforiers  des 
fecours  aux  comm.nnautés  &  des  offrandes  Se  aumônes  ,  & 
autres  c^smotables  dont  les  fonds  des  parties  non  réclamées 
se  fe  portent  point  au  tréfor  royal. 

VIÎ.  N'entendons  pareillement  rren  innover  à  la  dccla- 
rzilon  du  }p  mars  171%  )  à  l'égard  des  fouffrances  poar 
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«  Vu  par  la  chambre  fon  arrêt  du  i6  juin 

formalités  j  voulons  en  confcquence  que  les  trois  années 
accordées  aux  comprables  pour  la  décharge  defdires  parties  , 
foien:  comp:ées  comme  ci-devant,  du  jour  de  la  clôture  des 
comptes. 

VIII.  Les  comptables  feront  tenus  de  fe  conformer  à 
l'article  5  des  prcfentes  pour  le  pafTé  ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  dernier ,  en  leur  accordant  néanmoins  fix  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'enregirtrement  des  prcfentes ,  pour 
rexpcdirioa  des  quittances  du  tréfor  royal  ;  &  f.iu:e  d'y 
faiisfaire  ,  ils  feront  condamnés  aux  intérêts ,  ainfi  &:  de  la 
manière  qu'il  eft  dit  ci-devant  article  z  ,  fans  néanmoins 
que  ceux  qui  rapporteront  des  quittances  du  tréfor  royal , 
datées  avant  ledit  jour  premier  janvier  dernier ,  puilTcnt 
être  condamnés  à  aucims  intérêts ,  fous  prétexte  des  pré- 
fentes  ,  s'ils  Ce  font  conformés  à  la  déclaration  du  15)  mars 

IX.  Dans  le  cas  où  les  parties  non  réclamées  feroient 
failles  entre  les  mains  des  comptables,  leflics  comptables 
feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  aux  gardes  de  notie 
tréfor  royal ,  dont  mention  fera  faite  dans  les  quittances 
qu'ils  en  délivreront;  voulons  que  le  remplacement  n'en 
puifle  être  fait  qu'en  rapportant  la  main  -  levée  defdites 
faifies  Se  oppofîiions  ,  ou  jugemens  qui  en  ordonnent  le 
pavement- 

X.  Voulons  que  tous  nos  comptables ,  conformément  2 
l'ordonnance  du  ip  octobre  15^6,  ne  puiflent  être  aflTienés 
pour  affirmer  ce  qui  peut  être  du  aux  parties  fur  lefquelles 
ii  aura  été  fait  des  fai(îes  &  arrêts ,  à  peine  de  nullité  des 
exploits  ;  &  que  les  huiifiers  foient  tenus  de  laiiïcr  l'original 
de  leur  exploit  entre  les  mains  des  comptables  qui  feront 
obligés  de  faire  leur  déclaration  de  ce  qui  peut  être  du  aux 
parties  failles  ,  le  tout  dans  la  même  forme  &  manière  qu'il 
elî  ordonné  pour  les  payeurs  des  rentes  de  rhô:cl-dc-vill& 
de  Paris;  voulons  que  les  régleraens  intervenus  à  ce  fujet  , 
à  l'égard  defdits  payeurs  des  rentes,  foient  communs  à  tous 
nofdirs  comprables. 

XI.  Les  Contrôleurs  des  reftes  feront  tenus  de  fe  con- 
former pour  les  pourfuiies  qu'ils  auront  à  faire  a  l'avenk 
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>p  1765 ,  par  lequel  elle  a  nommé  des  commîffaî- 

pour  le  recouvrement  des  débets  ,  aux  articles  ^  &  3  de 
notre  d/claraàon  du  14  aoitt  t7s5  >  voulons  néanmoins 
que  pour  les  comptables  domiciliés  dans  les  viiles  ou  nos 
chambre?  des  comptes  (ont  érablies  ,  &  pendant  leur  vivant  > 
les  commandemens  &  contraintes  ne  foient  faits  cju  à  leurs 
perfonnes  ou  â  leurs  véritables  domiciles  ,  &  qu'il  ne  puifTe 
en  être  fait  aux  damiciies  par  eu^  élus ,  que  pour  les  veuves 
&  héritiers  defdics  co m p-ab '-es,  &  pour  ceux  qui  font  domi- 
cil  es  hors  des  lieux  oii  nos  chambres  des  comptes  font 
établies. 

XII.  Pour  éviter  \  nos  comptables  les  fra's  de  pourfuîte  y 
nous  voulons  &  entendon?;  que  dans  les  cas  ou  nos  cham- 
bres des  comptes  ou  nos  procureurs  généraux  en  icelles , 
fie  jugeront  point  à  propos  d'envoyer  des  huifîiers  derdites 
chambres,  les  commandemens,  contraintes  &  autres  pour- 
fuites  qu'il  feroit  nécclfaire  de  f^re  contre  leldits  compta- 
ges domiciliés  dans  les  villes  élaJ2;nées  de  cel'es  où  fonc 
établies  nos  chambres  des  comptes  ,  piiifieni:  être  faits  parle 
premier  huilfier  de  jurididtion  royale  iur  ce  requis,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  commiiîîon  ni  parea  is  :  entendons 
néanmoins  que  lotfqu'il  fera  employé  d'autres  huifîiers  que 
ceux  de  nos  chambres  des  comptes,  lefdits  commandemens 
&  contraintes  foient  vifés  de  nos  procureurs  généraux  en 
nofdites  chambres  des  comptes  ,  &  feront  lefdits  huifîiers 
comptables  de  l'exécution  de  leurs  çommifTions  en  nos 
chambres  des  comptes  ,  qui  taxeront  les  frais  par  eux  légi- 
tîraemeni  faits  ;  &  pour  indemnifer  les  huifîiers  de  nofdites 
chambres  de  la  diftraclion  de  cette  partie  de  leurs  fon'^ons, 
il  leur  fera  pave  par  nofdits  comptables,  à  l'exception  tou- 
tefois des  payeuis  des  renies  fur  la  ville  de  Paris,  la  moitié 
des  droits  de  retabliffement  oui  feront  dus  an  Contrôleur 
des  reftes,  lors  de  là  (î^nification  qui  lui  fera  faite  des  états 
finaux  des  comptes,  &  dans  le  cas  feulement  oïl  il  en  fera 
du  au  Contiôleur  des  rcfles. 

XIII.  Lefdits  Contrôleurs  des  reflcs  ne  pourront  être 
contraints  de  délivrer  aucuns  certificats  d'apureniens  qu'après 
le  payement  des  frais  de  pourfuites  ;  &  faute  par  lefdits 
Contrôleurs  des  reftes  de  fe  faire  payer  defdits  frais  avan^ 
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»  res  pour  procéder  à  l'examen  de  la  déclara- 

de  dciivrer  lefdics  ceriiticars  ,  ils  feront  déchus  ce  :oure  ré- 
péîition  à  cet  égard j  entendons  néanmoins,  quant  au^  frais 
de  contraintes  «Se  pourruircs  qui  feront  faites  con:re  dzs 
comptables  en  faillite,  Gu'il  en  fci:  fait  taxe  par  nos  cham- 
bres des  comptes  ,  &c  qu'il  en  foit  délivie  exécu:oire  fur  les 
receveurs  généraux  des  domaines ,  qui  feront  tenus  de  lefi 
payer  en  rapportant  avec  ledit  cxécu:oire,  un  cer:i£ca:  Je 
norre  procureurgénéral  dansnofdi:eschambresdescoropte<, 
qui  confrate  que  Icfdirs  exécutoires  n'on:  pu  être  payés  par 
les  débiteurs  par  carence  de  biens. 

XIV.  V^oulons  que  les  Contrôleurs  des  reftes  foicnt 
tenus  de  pourfuivre  tous  nos  comptables  jufqu'i  rentier 
apurement  de  leurs  comptes  ;  favoir,  lefdits  comptables  , 
leurs  cautions  &  ccrtihcateurs ,  comme  pour  nos  deniers 
&  affaires,  &  leurs  veuves,  bien-tcnans  ou  ayans  caufc, 
par  faifîes  réelles  &  exécution  de  leurs  biens  ,  en  la  manière 
accoutumée  ;  &  dans  le  cas  où  les  prernièrcs  pourfuites 
n'auroien-  point  opéré  l'entier  apurement  dcfdits  comptes  , 
voulons  ai'ii  ne  foit  uCé  d'aucun  délai  ni  furféance  pour 
tous  les  comptes  antérieurs  à  la  dixième  année  précédant 
le  dernier  compte  juj^é  defdirs  comptables ,  à  peine  par 
lefdits  Contrôleurs  des  refies  d'crre  déchus  des  droits  de 
létablifTement  &  du  fou  pour  livre  à  eux  atrribiîés  ,  s'ils 
ne  juftihent  de-faiûes  de  biens  meubîes  &  immeubles  def- 
dits  comptables ,  eu  s*i!  n'efl  accordé  des  ariêts  de  fur* 
féance  en  connoifTance  de  caufe  par  nos  chambres  4cs 
comptes. 

XV.  Pour  d'autant  plus  afiurer  l'exécution  de  l'article 
précédent,  nous  voulons  que  par  le  Ccnriôleur  6es  reîles 
il  foi:  remis  tous  les  ans  i  nos  procureurs  généraux  im  étac 
de  tous  les  comptes  antérieurs  a  la  dixième  année  précédant 
le  dernier  comp:e  jugé  de  chaque  domptable  ,  qui  ne  feront 
pas  apurés ,  pour  être  par  nos  chanibres  des  coti.ptes  or- 
donné ce  qu'il  appanicndra  ,  &  qu'au:anc  dqdit  état  foie 
remis  par  nofdirs  procureurs  généraux  es  mains  du  Con- 
trôleur général  des  finances  ,  pour  être  par  nc-js  méoîes 
pourvu  à  la  defliruncn  o-i  fufpenfion  defdits  comptables  q>û 
n'auront  pas  facisfait  à  rapuremcnc  des  comptes  doot  ils  fonj 
lenus. 
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»  tion  du  roi  du  4  mai  précédent ,  portant  une 

JLVî.  Pour  facilicer  à  nofdirs  comprables  l'apurement  de 
tous  iQs  anciens  comptes  dont  ils  pcurroienc  être  tenus,  & 
procurer  aux  enfans ,  héritiers ,  cautions  &  bien  tenans  des 
comprables  décédés  ,  une  plus  grande  tranquillité  ,  nous 
avons  par  ces  prétentes  ,  quitté  &  déchargé  ,  quittons  & 
déchargeons  tous  nos  officiers  comptables ,  leurs  veuves  , 
lîé:i:ieis  ,  bien-tenans  ou  ayans  caufe,  même  ceux  qui  ont 
acquis  des  bie;>s  defdits  comptables,  fur  lefquels  nous  pour- 
rions avoir  privilège  ou  hypothèque  ,  de  tous  les  débets 
cla^s  ,  débets  de  quittances,  amendes,  indécifîons,  fouf- 
frances  &  autres  charges  ,  &  finalem.ent  de  tout  ce  qui 
pourroit  leur  être  demandé  par  défaut  de  reddition^  apure- 
ment &  corredion  des  comptes ,  pour  toutes  les  années 
antérieures  à  r6^^;  défendons  à  nos  procureurs  généraux 
&  à  leurs  fubfliturs,  de  faire  aucunes  réquifitions  &  de- 
mandes ,  &  à  nos  Contrôleurs  des  refies  &'des  bons  d'états 
de  notre  confeil ,  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  décerner 
aucunes  contraintes  pour  raifon  defdits  comptes  antérieurs 
à  ladite  année  1665,  faifant  en  tant  que  de  beroin,don& 
remife  auxdits  comptables,  leurs  héritiers  &  bien-tenans, 
He  tous  les  débets  qui  pourroient  réfulter  defdits  comptes  j 
n'entendons  néanmoins ,  en  fixant  la  préfente  amniflie  i 
Tannée  16^4,  préjudicier  à  ceux  qui  en  conféquence  de 
redit  de  décembre  i6pi  ,  Tauroient  acquife  jufques  & 
compris  l'année  1^70,  en  Juflifianc  avoir  payé  les  fom- 
iTîes  auxquelles  ils  auroient  été  taxés  en  exécution  dudit 
édit, 

XVn.  Nous  avons  pareillemeut  déchargé  tous  nofdits 
comptables  des  amendes ,  indécifions  ,  fouftrances  &  autres 
charges  pour  formalités  ,  même  des  débets  d'intérêts  fub- 
fîftans  fur  les  comptes  des  années  ï66^  Se  fuivantes,  jufques 
&  compris  l'année  1710  ;  pour  raifon  defquelles  amendes , 
débets  d'intérêts  ,  indécifions ,  fouffiances  &  autres  charges 
pour  formalités  ,  dont  nous  leur  faifons  don  &  remife  , 
nous  voulons  qu'il  ne  fort  fait  aucunes  demandes  ni  pour- 
fuites. 

XVIII.  A  l'égard  des  foufFirances  ou  parties  rayées  , 
feute  des  quittances  &  débets  claies  fubfiftans  fur  lefdits 
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>♦  amniflie  en  faveur  des  comptables ,  &  conte- 

compces  des  années  i66$  &  fuivanres  ,  jufques  &:  compris 
l'année  1715,  en  payant  par  lefùiis  comp:ables  &  leurs 
herkjers  tenus  defditcs  années  ,  la  moitié  itulemen:  da  mon- 
tant defdits  débets  clairs,  foutfrances  ou  parries  rayées  faute 
de  quittances ,  es  mains  des  gardes  de  notre  tréfor  royal  , 
dans  un  an ,  à  compter  du  jour  de  renregiftreir*ent  despré- 
fenres,  Se  les  deux  tiers  dans  l'année  fuivante  ,  pour  ceux 
qui  n'y  auront  pas  fatisfaic  dans  la  première  ;  voulons  que 
leurs  comptes  foient  tenus  pour  entièrement  apurés ,  leur 
faifant  don  &  remife  de  l'autre  moitié  ou  du  dernier  tiers 
defdits  débets  clairs  &  foutfrances  ou  parties  rayées ,  fjute 
de  qui:'an:es  ,  &  des  intérêts  auxquels  ils  pourroient  être 
condamnés. 

XIX.  Ceux  qui  n'auront  point  profité  de  la  grâce  ac- 
cordc^e  par  l'article  précédent  ,  dans  les  deux  années  qui 
fuivront  l'cnregirirement  des  prefcntes, feront  tenusde  payer 
la  totalité  du  montant  defdits  débets  clairs  &  fouffrances , 
ou  parties  rayées  faute  de  quittances ,  avec  les  intérêts,  fans 
néanmoins  que  lefdits  intérêts  puIlTent  excéder  le  capital  , 
duquel  excédant,  pour  cette  fois  feulement,  nous  leur  fai- 
fons  don  &  remife  j  &  feront  lefdits  intérêts  liquidés  comme 
il  eft  dit  par  l'article  z  des  préfentes  :  n'entendons  non  plus 
les  priver  de  la  décharj;e  Se  remife  dés  formalités  &  amen- 
da  accordées  en  général  à  tous  nos  comptables  par  l'ar- 
ticle 17  des  préfentes,  pourvu  toutefois  qu'ils  fatisfalTent 
au  payement  des  débets  clairs  Se  débets  de  quittances  & 
intérêts ,  dans  les  quatre  années  qui  fuivront  renregiftre- 
raent  des  prélenres ,  faute  de  quoi  ils  feront  privés  de  toutes 
rem.ifcs  d'intérêts,  amendes  &  formalités ,  fur  les  Comptes 
pofîérie'jrs  à  l'année  \66^, 

XX.  En:en(^on5  que  ceux  d^  nos  comptables  qui  auroient 
entre  leurs  mains  des  quittances  ou  réeépiffés  des  gardes 
de  notre  trèfor  royal  ,  libellés  far  lefdits  débets  clairs  oa 
parties  non  réclamées  ,  profitent  en  entier  de  la  grâce  ac- 
cordée à  ceux  qui  auront  payé  dans  la  première  année, 
iàns  né;^n-noins  que  fous  ce  prétexte  ils  puifTent  p'e:endre 
être  en  avance  vis  a  vis  de  nous ,  ni  exercer,  po-ir  raifori 
d«  comptes  aotérieuis  à  ladite  année  17*0,  aucuiie  répé- 
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»i  nant  plufieurs  règlemens  pour  la  comptabilité 

tîtion  contre  nous  ,  dans  le  ca5  ou  leftiites  quittances  ou 
lécépiffés  (e  rrouveroient  excéder  la  moitié  des  débets  qu'ils 
feroient  obligés  de  nous  payer,  conformément  à  Tarticie  i8 
ci-<:efius  j  voulons  que  les  qui:tances  du  tréfor  royal  qui 
feront  expédiées  fur  lefdits  récépifîés  ,  faffenc  mention  des 
années  dir  lelqueilcs  ils  auront  été  libellés. 

XXI.  Deiirant  traiter  favorablement  nofdits  comptables 
pour  les  comptes  des  années  17 zo  8c  fuivantes  ,  jufques  & 
compris  Tannée  1740  ,  nous  voulons  qu*en  payant  par  IcC- 
dits  comptables  dans  les  fîx  mois  qui  fuivront  i'enregiftre- 
menc  des  préfentes  ,  la  totalité  des  débets  clairs  &  .'es  parties 
rayées  ou  en  fouffrances ,  faute  de  quittance  fubfiftant  fur 
lefdits  comptes  ,  ils  foient  déchargés  ,  comme  par  ces  pré- 
fèntes  nous  les  déchargeons ,  de  la  moitié  des  intérêts  aux- 
quels ils  feroient  condamnés. 

XXn.  Nous  modérons  Se  réduifons  au  dixième  ,  les 
amendes  auxquelles  lefdits  comptables  pourroient  avoir  été 
condamnés  fur  tous  lefdits  comptes  actuellement  jugés  , 
jufques  &  compris  ceux  de  Tannée  1760. 

XXÎII.  N'entendons  priver  de  la  remife  de  la  moitié  des 
intérêts  accordée  par  Tarticle  zi  ,  ceux  qui  ont  été  con* 
damnés  auxdits  intérêts  fur  les  quittances  qu'ils  ont  produites 
au  jugement  ou  à  Tapurement  de  leurs  comptes ,  ou  qui 
ont  aàuellem-ent  entre  leurs  mains  des  quittances  des  gardes 
de  notre  tréfor  royal  ,  libellées  fur  les  débets  defdits  com- 
ptes ;  voulons  qu'en  payant  la  moitié  defJits  intérêts ,  ils 
foient  déchargés  de  la  totalité  ,  fans  que  néanmoins  ceux 
Qui  auroient  payé  la  totalité  defdits  intérêts  ,  puiffent  exercer 
aucun  recours  ni  répétition  contre  nous  fous  prétexte  des 
préfenteî., 

XXîV.  Nous  confirmons  les  Contrôleurs  dc^  refies  de 
nos  chambres  des  com.ptes ,  dans  le  droit  de  fou  pour  livre 
des  fommes  qu'ils  feront  porter  en  notre  tréfor  royal  ;  Se 
en  tant  que  de  befoin  ,  nous  accordons  à  ceux  defdits  Con- 
trôleurs des  reftes  ,  à  qui  il  a  été  accordé  un  moindre  droit , 
ou  a  Tégard  defquels  nous  ne  nous  fommes  point  encore 
expliqué  5  ledit  droit  d'un  fou  pour  livre  ,  en  la  même  forme 
iL  ûianière  qu'il  a  été  attribué  au  Contrôleur  des  refies  de 
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v&  les  pourfuites   du  Contrôleur  général  des 

la  chdmbre  des  comptes  de  Paris  ,  par  norredice  déclara.ioa 
^u  14  aoûc  173c. 

XXV.  Ltfdit<;  Contrôleurs  des  reftes  ne  pourront  pré- 
lentlre  aucun  droit  de  iou  pour  livre  pour  les  fommes  dont 
nous  tailbns  remife  ;  &  pour  indemnifcr  le  Contiôleur  des 
reftes  de  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  de  la  perte 
&  diminu-ion  dudi;  droit  de  fou  pour  livre  ,  (Se  de  la  dimi- 
nution qui  doit  fe  trouver  par  la  fui.e  ,  en  exécution  des 
préfentes  ,  fur  les  droits  de  rétabiiirement ,  nous  vouions 
qu'il  jouiffe  en  entier  des  droits  de  rétablifiement  à  lui  ac- 
cordés, ijc  qu'il  les  pcrç  ivc  à  fon  profit ,  à  quelque  fomme 
que  lefdits  droits  puilfent  monter ,  uns  être  tenu  de  nous  en 
rendre  aucun  compre  ;  voulons  l^uleinttu  qu'il  rende  compte 
à  notre  chambre  des  comptes  d.s  pourfaires  &i  dilitrences 
qu'il  eft  tenu  de  faire. 

XXVI.  .Ledit  droit  de  rétabliiTemenr  fera  perçu  confor- 
mément aux  lertres  patentes  du  i^  février  1596  &.  arrêt 
d'enregiftrement  de  notiedite  chamb;e  des  comptes  de  Paris, 
du  11  mars  1601  ;  &  ne  pourront  et  e  lefdits  droits  perçus 
qa*une  feule  fois  ,  à  raifon  du  monrant  tota'  des  chatqes 
contenues  es  état«  finaux  ,  fan',  que  fous  |.ré:c-xtc  de  la  (igni- 
/îcation  defdits  états  finaux,  faire  ;i  phifieu^s  &  diveifes 
fois ,  lefdits  Contrôleurs  des  reftes  puiiT-nt  prétendre  aucuns 
droits  après  que  par  les  prem  ères  fi*Tr.iR niions  ils  aujont 
été  remp'is  de  la  totalité  de  leuis  droi:s. 

XXV^Il.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  rctabliflcmcnr 
fur  les  débets  qui  feront  jugés  devoir  fe  porter  d<^  compt?  en 
compte,  &  qui  doivent  foi  mer  des  recet  es  dans  l-s  com-^-es 
fuivans  ;  &  en  cas  de  conreOacion  f.ir  i.i  qiori  é  defiits 
droits  ou  la  maniè-e  de  les  percevoir,  il  v  fera  (iatuépac 
aos  chamb>es  des  comptes,  ainfi  qu  il  apparciendra. 

XXVIII  Les  comptables  qui  payeront  les  débets  des 
comptes  de  leurs  préàécefleur-^  ,  ks  propr  éraircs  u'  îlices 
compi-abies  ou  autre^^  intc^refll-s  i  Tapuremenr  defc'ici  comptes 
qui  payeront  en  notre  tiéfor  royal  les  débets  clairs  &  par- 
ties non  réc'amces ,  mentionnés  en  ces  préfentes  .  ft-ront , 
en  tant  que  de  befoin  ,  fubroeés,  comme  nous  le>  fiibro- 
jeons,  en  cous  nos  droits,  adioas  &  hypothèques,  juf.]u'i 
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concurrence  des  fornmes  qu'ils  auront  payées  ',  defquelles 
foriinaes  ,  ïant  en  principal  çu'intéiêts ,  même  des  frais  pour 
l'apurement  &  décharge  deldits  comptes  ,  tels  qu'ils  feronr 
réglés  par  nos  chambres  des  comptes ,  ils  pourront  fe  faire 
payer  de  la  même  forme  &  manière  que  pourroit  le  faire  le 
Contrôleur  des  reftes ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  fom- 
ma:ion  ni  dénonciation. 

XXIX.  Pour  faciliter  à  nofdits  comptables  la  corre£lion 
des  comptes  que  nous  voulons ,  conformément  aux  ordon- 
nances ,  être  faite  à  l'avenir ,  nous  avons  difpenfé  &  dif- 
penfons  par  «es  préfentes ,  ceux  defdits  comptables  qui  fe 
feront  conformés  pour  le  payement  des  parties  non  récla- 
fiiées  &  des  débets,  aux  articles  i8  &  15?  des  préfèntes  , 
de  faire  corriger  les  comptes  dont  ils  pourroient  être  tenus , 
antérieurs  à  l'année  172,0  ;  voulons  qu'en  apurant  lefdits 
comptes,  à  compter  de  l'année,  1665'  ,  jufques  &  compris 
l'année  1715»,  ils  foient  tenus  pour  corrigés,  &  que  la 
préfente  difpenfe  de  corredion  ait  lieu,  même  pour  les 
ofîices  comptables  fupprimés  ,  &  pour  les  enfans  &  héritiers 
defdits  comptables  qui  feroient  pourvus  d'offices  en  nos 
chambres  des  comptes ,  fans  néanmoins  que  ceux  qui  vou- 
dront être  pourvus  d'offices  en  nofdites  chambres  des  com- 
ptes ,  puifTent  êtte  difpenfés  du  récolement  &  autres  for- 
malités piefcrites  par  l'article  premier  de  l'ordonnance  du 
moisd'aodt  15  5»  8. 

XXX.  Voulons  que  pour  la  corredion  des  comptes  des 
années  1710,  1721  &  fuivantes  ,  compris  1749,  il  en 
foit  ufé  comme  par  le  pafTé  ;  Se  pour  parvenir  plus  efficace- 
ment à  la  correftion  de  tous  les  comptes  ^  ordonnons  qu'à 
commencer  de  ceux  de  l'exercice  t/^o  &  à  l'avenir,  lorf- 
qu'ua  comptable  viendra  à  vendre  ou  à  décéder ,  ledit 
comptable  ou  fes  héritiers  &  repréfentans ,  foient  tenus 
dans  les  fïx  mois  après  la  clôture  du  dernier  compte 
qu'ils  auront  â  rendre  ,  de  requérir  la  corre£lion  de  tous 
les  comptes    dont    ils    feront  tenus  depuis    ladite   année 

XXXI.  F.uue  par  les  derniers  titulaires  ou  leurs  repré- 
fentans ,  de  îé  conformer  aux  difpofuions  de  l'article  ci- 

»  l'arrêt 
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»  l'arrtt  de  la  chambre  ,  intervenu  le  4  août 

deflus,  leurs  fuccefTèuis,  j.*ils  Tonr  tenus  des  hiirs  de  leun 
prcdécefTeurs ,  feront  perfonncileiiienr  tenus  d'y  faire  pro- 
céder à  leur  iccjuêie  Ôz  aux  frais  de  leurs  prédécelleurs  Se 
ayan:  caufe,  dans  les  trois  mois,  fuivant  l'expirar  on  du 
délai  porté  eu  l'article  précédent  ,  fou<i  p:;ine  de  radiation 
de  leurs  gages,  qui  ne  pourront  être  rétablis  fous  cuelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  qu'après  y  avoir  fatisfait ,  à  moins 
que  nos  ciianibres  des  comptes  ne  jugent  à  propos  de 
proroger  ledit  délai  ;  enjoignons  à  nos  procuieurs  gé- 
néraux de  tenir  la  main  i  ce  que  k faites  correcflions 
foienr  rapportées  &  exécutées  ,  &  de  faire  faire  routes 
pourfiiites  pour  le  payement  des  débets  qui  pourroient  ca 
rc fui  ter. 

XXXII.  Voulons  que  nos  chambres  des  comptes  foient 
tenues  pour  la  taxe  des  épiccs  de  correction ,  de  Ce  coiv» 
former  à  lufagc  de  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  ; 
êc  en  confiquence,  qu'il  ne  puiffe  être  taxé  pîusde  dix  écus 
d'épiccs  par  compte  d'une  annce  ,  dont  la  recette  excédera 
mille  livres;  &  à  l'égard  des  comptes  des  o6trois  des  villes  , 
de  ceux  de  dixième  &  capitation  de  retenue  ,  &  autres  donc 
la  recette  fera  au  d^jffous  de  cinquante  mille  livres ,  il  fera 
raxé  un  écu  pour  chaque  compte  dont  la  recette  fera  au- 
deflbus  de  cinq  mille  livres  ,  deux  écus  pour  chaque  compte 
dont  la  recette  fera  au-delTous  de  dix  mille  livres ,  &  ainli 
à  proportion  pour  les  autres  comptes  jufqu'à  dix  écus  ,  Se 
en  outre  le  cinquième  en  fus  pour  l'exécution  de  l'arrêt  de 
correflion  qui  doit  être  faite  par  nos  confeillers  auditeurs, 
fans  qu'il  puiife  être  taxé  aucunes  épices  pour  les  comptes 
fur  lefquels  il  n'y  aura  aucune  partie  fujette  à  corredion  , 
même  lur  ceux  fur  lefquels  les  parties  fujettes  à  correclioQ 
nous  rendroient  débiteurs. 

XXXIII.  Les  arrêt»  de  correction  feront  levés ,  fîc-nj- 
£és  ,  tranfcrits  &  exécutés  aux  frais  &  à  la  diligence  des 
comptables;  &  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  leur 
part ,  d'y  fatisfaire  dans  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêt,  ils 
îèront  délivrés  au  greffe  par  extrait,  à  notre  procnreur  gé- 
néral ,  pour  être  exécutés  i  fa  diligence  ,  lui  les  comptes  par 
hs   confeillers- auditeurs  commis  par  iceux,  pour,  aprèg 
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H  fuivant  à  renregiftrement  de  ladite  déclara- 

ladite  exécution ,  &  fur  l'excraic  des  états  finaux  des  comptes 
qu'il  en  fournira  au  Contrôleur  des  reftes ,  être  par  ledit 
Contrôleur  des  relies  ,  fait  toutes  les  pourfuitcs  néceiïaires 
pour  le  recouvrement  ,  tant  des  débets  réfultans  des  arrêts 
de  corredlion  créés  à  notre  profit ,  que  des  trais  faits  pour 
raifon  defdites  corredions  ,  dont  fera  délivré  exécutoire 
audit  Contrôleur  des  reftes,  &  fans  néanmoins,  audit  cas 
que  les  parties  mifes  en  foufFrance  ou  rayées  ,  &  les  débets 
formés  en  conféquence  defdits  arrêts ,  puifîent  être  déchargés 
ni  rétablis ,  qu'en  rapportant  par  les  comptables  &  autres 
imé'-efrés  alixdites  corredions  ,  les  expéditions  en  forme 
defdirs  arrêts  de  correction,  dont  ils  payeront  les  épices  & 
frais  en  la  m.anière  accoutumée  ,  conformément  a  l'arrêt  de 
notre  confeil  &  lettres-paten-es  du  8  janvier  1686.  Vou- 
lons &  entendons  néanmoins  qu'il  ne  foit  payé  aucuns 
droits  aux  différens  officiers  de  nos  chambres  des  comptes  , 
pour  raifon  des  comptes  fur  lefqucls  les  comptables  ne  fe 
trouvant  débiteurs  envers  nous  ,  il  ne  doit  être  t?.xé  au- 
cunes épices,  ain fi  qu'il  eft  dit  par  l'article  précédent. 

XXXIV.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  en  nos 
chambres  des  comptes,  conformément  a  l'article  3  5  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1669 ,  que  nous  voulons  être 
ponduellement  exécutée  ,  d'envoyer  à  notre  procureur  gé- 
néral en  notre  chambre  des  comptes  a  Paris,  fix  mois  aorês 
chaque  année  finie  ,  les  extraits  des  chapitres  des  comptes 
rendus  efdites  chambres,  qui  contiendront  les  parties  payées, 
tant  au  tiéfor  royal  qu'aux  autres  comptables  qui  comptent 
à  noiredite  chambre  des  comptes  à.  Paris ,  pour  y  fervir  i 
la  corredion  defdits  comptes. 

XXXV.  Déclarons  les  biens  de  nos  comptables,  affeâiés 
&  grevés  de  privilèges  &  d'hypothéqués  envers  nous ,  juf- 
qu'après  la  correâ:ion  de  leurs  comptes  j  défendons  à.  nos 
procureurs  généraux  dans  nos  cours  des  aides ,  de  donner 
â  l'avenir  aucune  main-levée,  &  de  confertir  â  ce  qu'au- 
cuns décrets  des  biens  qui  auroient  appartenu  à  des  com- 
ptables ,  foienc  fcellés  &  délivrés,  qu après  qu'il  leur  fera 
apparu  du  certificat  de  correftion  des  comptes  defdits  com- 
iâbles.  N'entendons  néanmoins  q«e  les  dilpofiïions  du  pré- 
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n  tion  ,  par  lequel  la  chambre  a  ordonné  que 

fent  article  puiffenr  avoir  lieu  pour  les  comptes  des  'exer- 
aces  anréricurs  i  l'année  1750  ,  pour  railon  delquelles  il 
en  lera  uk  comme  par  le  palTé. 

XXX  V'I.  Nous  avons  daogé  &  dérogeons  à  toLJs  édics , 
déclarations  &  ordonnances  contraires  à  ce  qui  eft  porté  pat 
CCS  préfcntes  ;  voulons  au  furplus  que  lefJits  cdits ,  ordon- 
nances &  reelcmens,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  contraire 
auxditesprérentes,  foient  gardes  &  obfervés  fuivant  leur 
torme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
teaui  conleillers  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes 
a  rarjs  ,  &:c.  '^ 

Regijlrci  en  la  chambre  des  comptes  ,  ouï  &  ce  recjuérant 
le  procureur  général  du  roi  ,  pour  iire  exécutée  Jelon  fa 
forme  &  teneur  ,  aux  charges  ,  claiifes  &  conditions  fui^ 
prîtes:  javoir  ,  fur  V article  3  ,    que  les  difpofuïons  de 
l  article  ^  de  la  déclaration  du  //  août  1762  ,    concernant 
la  rcmife  des  comptes  par  les  procureurs  ,  entre  les  mains 
des  cvnfeillers-auditeurs  rapporteurs  ,    quatre    mois  après 
celle  des  comptes  précédens  au  parquet ,  continueront  d'être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Sur  l'article  /  ,  que 
les  comptables  qui  n  auront  pu  fe  deffaifr  du  fond  des 
parties    non  réclamées,  dans  les  fix    moit  après  les  fix 
années  mentionnées  audit  article ,  faute  de  jugement  de 
leurs  comptes  ,  feront  tenus  de   le  porter  au  trefor   royal 
dans  les  fix  mois  qui  fuivront  la  clôture  d'iceux  ;  &  faute 
par  eux  d'y  fatisfaire  ,  ils  feront  condamnés  aux  intérêts 
â  compter  de  l'expiration   de fdit es  fix  années.  Sur  V ar- 
ticle 10  ,  fans  approbation  des  édits  ,  déclarations  &  ré- 
glemens  y  énoncés  ,  qui  nauroient  point  été  regijlrés  en  la 
chambre:  Sur  l'article  1 1  ,  que  les  fgnifcations  qui  pour- 
roient  être  faites  aux  comptables  domiciliés  dans  la  ville 
de  Paris  .feront  également  valables  aux  domiciUs  par  eux 
élus  en  vertu  de  l'arrêt  de  régument  de  la  chambre  du  ,9 
fevrieri687  :  Sur  l'article  i^  ,  qu'il  fera  par  la  chambre, 
procède  contre  les  comptables  qui  nauroient  pafatisfait 
aux  difpcfitions  dud'it  article  ,  par  telles  voi.,  c^u  il  appar- 
tiendra ,   même  de  fufpinfion  ou  defiitution  s  il  y  a  lieu 
conformément  aux  édits  &  ordor.nances  :  Sur  les  ani- 
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»  pour  l'exécution  des  articles  25  ,  26  &  17 ,  il 
»  y  feroit  incelTamment  pourvu  par  la  voie  d'un 


€les  /8 ,  19  y  20  ,  21  3  22  &  23  y  que  Us  comptables  feront 
tenus  de  Je  pourvoir  par  requête  d'apurement ,  au  rapport 
des  confciller  s- auditeur  s  ,  pour  V  exécution  des  décharges  y 
mentionnées  ^  &  que  celles  portées  par  l'article  z  2  n'auront 
lieu  qu'en  payant  par  lefdits  comptables  le  dixième  des 
amendes  y  memionné  ,  dans  Jix  mois  ,  à  compter  des  jour 
&  date  du  prcfent  arrêt:  Sur  les  articles  2$ ^  26  &  2y  , 
que  pour  V exécution  des  difpojitions  y  contenues  ,  il  fera 
pourvu  inceffamment  par  la  voie  d'un  règlement  :  Sur  Var-' 
ticle  2g  j  fans  que  Us  enfans  &  héntiers  des  comptables  , 
qui  voudroienî  fe  faire  pourvoir  d'offices  en  la  chambre  , 
puiffeni  fe  difpenfer  de  faire  procéder  à  la  correHion  des 
comptes  dont  ils  peuvent  être  tenus ,  conformément  aux  dif- 
pofitions  de  V ordonnance  du  mois  d'août  i^pS,  ainfi  quau 
récolement  &  autres  formalités  prefcrites  par  V arrêt  de 
règlement  de  la  chambre  du  ly  novembre  dudit  an  :  Sur 
les  articles  jo  &  5/  ,  fans  néanmoins  que  les  difpofitions 
defdits  articles  puijfnt  priver  les  cow.ptables  du  délai  qui 
leur  -ejl  accordé  par  l'article  7  de  la  préfente  déclaration  , 
pour  le  rétabllffement  des  parties  tenues  en  fouffrance  pour 
formalité:  Sur  les  articles  j2  <S*  _j^  ,  qu'il  ne  fera  taxé 
par  ladite  chambre  aucunes  épices  fur  les  comptes  fur  lef- 
quels  il  n'y  aura  aucunes  parties  fujettes  à  corre^ion  ,  qui 
rendent  les  comptables  débiteurs  envers  le  roi  ^  fans  préju- 
dice néanmoins  des  droits  qui  pourroient  être  dûs  aux 
commis  du  greffe  ,  pour  l'expédition  defdits  arrêts  ,  &  aux 
procureurs  ,  de  leurs  vacations  6*  dèbourfés.  Et  fera  la 
préfente  déclaration  ,  enfembU  le  prefent  arrêt  ,  imprimé  , 
publié  &  affiché  par  tout  ou  befoin  fera  ;  &  copies  colla-' 
tionnée s  envoyées ,  à  la  diligence  du  procureur  général  d» 
701  s  dans  tous  les  bailliages ,  fénéchaujfées  &  autres  jurl- 
diBio fis  royales  &  municipales  dans  l'étendue  du  reffort  d^ 
la  chambre  ;  comme  aujfi  notifiés  aux  fyndics  des  procU' 
rcurs  3  pour  ce  mandés  au  bureau  ^  &  à  eux  enjoint  d'en 
faire  part  à  leurs  comptables  ,  à  ce  qu'ils  aient  à  avertir 
leurs  confrères  de  s'y  conformer»  Les  fémeflres  affemblés  , 
le  quatre  août  mil fept  cens foixante-fix%  Signé  Henry ^ 
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»»  règlement  :  les  oblervations    faites    anxdits 
»  fleurs  commiiïaires  par  M^  Alexandre-Claude 
♦>  Ba%  ,  avocat  au  parlement  &  es  confeils  du 
»  roi ,  contrôleur  général  des  reiles  en  la  cham- 
>^  bre ,  tendantes  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  chambre 
^  lui  prefcrire  la  conduite  qu'il  devoit  tenir  au 
>^  fujet  de  l'exécution  de   plufieurs  articles  de 
>»  ladite  déclaration;  i^  fur  l'article  J  ,  d'après 
»  les  dilpofitions  duquel  il  ])ourroit  douter  ,  s'il 
y>  contient  une  dérogation  formelle  à  la  déda- 
in ration  du  19  mars  1712  ,  à  celle  du  ^4  août 
»  173  5 ,  &  à  l'arrêt  de  règlement  de  la  chr.mbre 
Mdupreniier  avril  1745;  2^.  fur  Tarticle  8  ,  à 
»  1  effet  d'être  inftruit  de  quelle  époque  il  doit 
»  commencer  fcs  pourfuites  ;  3  \  fur  l'article  14, 
»  fur  la  queilion  de  favoir  s'il  eil  tenu  de  faire  fes 
»  pourfuites  pour  toutes  les  charges  exilantes 
»  lur  des  comptes  antérieurs  à  la  dixième  année 
»  précédant  le  dernier  compte  juaé  ,  folt  que 
»  lefdits  comptes  foient  antérieurs  ou  poflérieurs 
»a  1710,  ou  s'il  doit  attendre  l'expiration  des 
V  termes  de  grâce  portés  par  les  articles   ig 
»>  &  19  de  ladite  déclaration  :  fur  l'article  15  , 
»  que  la  chambre  voulut  bien  fixer  le  délai  dans 
»  lequel  il  doit  remettre  au  procureur  général 
»du  roi  l'état  mentionné  audit  article;  fur  les 
»  articles  25,  26  &  27,  qu'il  plût  à  la  chambre 
>♦  lui  prefcrire  le  genre  des  pourfuites  qu'il  doit 
»  faire  vis-à-vis  des  engagiiles  ou  parties  pre- 
»  riantes ,  pour  les  obliger  à  faire  lever  les  indé- 
»  cifions  prononcées  fur  eux  au  jugement  des 
>'  comptes  ;  &  en  outre ,  l'autorifer  à  dreifer 
»  lui-même  fes  contrôles  ,  fans  ufer  du  minift-re 
t>  d'un   procureur  ,  attendu  la  difpenfe  qui  lui 
»)  eft  accordée ,  de  compter  par  la  fuite  du  droir 
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M  de  rétabliffement  ;  enfin  fur  l'article  3  3  ,  que 
»  la  chambre  voulût  bien  avifer  aux  moyens  de 
»  lui  donner  connoiffance  des  charges  pronon- 
»  cées  fur  les  comptes  par  arrêt  d'apurement  & 
»  de  corredion.  Vu  pareillement  les  difFérens 
»  règlemens  de  la  chambre  ,  rendus  fur  le  fait 
y*  du  contrôle  général  des  refies  ,  &  notamment 
»  ceux  des  13  feptembre  16^  i  ,14  janvier  1654 
»  &  19  août  1749.  Les  difFérens  arrêtés  defdits 
»  fleurs  commifïaires  nommés  par  ledit  arrêt  du 
»  16  juin  1766.  L'arrêt  de  la  chambre  du  14 
**  avril  dernier ,  qui  ordonne  la  communication 
*>  aux  procureurs  de  la  chambre  ,  dudit  mémoire 
»  d'obfervation  du  Contrôleur  général  des  refies, 
»  pour  y  répondre  en  ce  qui  concerne  la  de- 
»  mande  portée  par  un  des  articles  d'icelui  , 
»  d'être  autorifé  à  remettre  à  la  chambre  fon 
»  contrôle  de  (es  pourluites  ,  fans  être  certifié 
«  &  coté  d'un  procureur.  La  réponfe  des  pro- 
M  cureurs  fur  ladite  demande.  Conclufions  du 
»  procureur  général  du  roi  :  ouï  le  rapport  de 
»  Kr.  Nicolas-Hugues  Bizeau  ,  confeiller-maî- 
»  tre  ,  &  l'un  defdits  fieurs  commifTaires ,  &  tout 
»  confidéré  ;  la  chambre  a  ordonné  &  ordonne 
»  ce  qui  fuit  : 

Article   premier. 

»  Le  Contrôleur  des  refies  fera  tenu  de  fô 
»  conformer  à  l'avenir  aux  difpofitions  de  l'ar- 
»  ticle  f  de  la  déclaration  du  4  mai  1766,  & 
»  à  celles  de  l'arrêt  de  la  chambre  du  4  août 
»  fuivant ,  intervenu  à  l'enregiflrement  de  ladite 
n  déclaration. 

»î  IL  Le  Contrôleur  des  refies  fera  tenu  de 
»  faire ,  fi  fait  n'a  été  depuis  l'expiration  desûx 
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»  mois  portés  en  l'article  8  de  ladite  déclaration» 
»  les  pourfuites  nécefTaires  pour  obliger  les 
»  comptables  à  vider  leurs  mains  en  celles  des 
»  gardes  du  tréfor  royal ,  des  fonds  des  parties 
»>  non  réclamées  ,  des  années  antérieures  à  la 
»  fixième  année  de  leurs  exercices ,  conformé- 
n  ment  aux  dirpofitLons  portées  par  l'article  5 
»  de  ladite  déclaration ,  &  à  l'arrêt  d'enregirtre- 
»  ment  de  la  chambre  fur  icelui. 

»  III.  Ordonne  la  chambre  au  Contrôleur  gé- 
»  néral  des  reftes ,  de  faire  dès  à  préfent  toutes 
»  pourfuites  contre  les  comptables  leurs  héri- 
»  tiers  ,  bien-tenans  &   ayans  caufe  ,  pour  les 
»  exercices  des  années  1720  &  fulvantes,  pour 
»  raifon  des  charges  fubfiftantes  fur  les  comptes 
»  antérieurs  à  la  dixième   année   précédant    le 
»  dernier  exercice  jugé  defdits  comptables  ;  de 
»  furi'eoir  à  toutes  pourfuites  pour  les  charges 
»  fubfiftantes  fur  les  exercices  antérieurs  à  1710, 
»  pendant  les  deux  années  mentionnées  en  l'ar- 
»  ticle    18,  pendant  lefquelles  les  comptables 
»  defdites  années  peuvent  profiter  de  la  remife 
»»  de  moitié  ou  du  tiers  des  débets  clairs  ,  fouf- 
»  frances  ou  parties  rayées  ,  faute  de  quittance  , 
»  enfemble  des  intérêts  auxquels  ils  pourroient 
»  être  condamnés  ;  de  farfeoir  pareillement  (es 
>♦  pourfuites  jufqu'à  l'expiration  des  quatre  an- 
»  nées  mentionnées  en  l'article  19  pour  raifon 
»  des  amendes  fouffrantes  pour  formalités  ÔC 
»  intérêts  excédant  les  capitaux  defdits  débets: 
»  &  demeurera  néanmoins  le  Contrôleur  général 
w  des  reftes ,  autorifé  à  faire  toutes  pourfuites 
»  néceffaires  pour  la  confervation  des  intérêts 
M  du  roi ,  dans  les  cas  d'abfence ,  faillites  ou  di- 
»  vertiffemens   d'effets  ,  dont  il  fera  tenu  de 
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»  rendre  compte  à  la  chambre  &  aux  commîf-; 
»  faires  chargés  fpécialement  de  l'exécution  du 
»  préfent  règlement ,  auiîitôt  après  lefdites  pour- 
»  fuites. 

»  IV.  Le  Contrôleur  général  des  reftes  re- 
»  mettra  au  procureur  général  du  roi ,  dans  trois 
»  mois,  du  jour  &:  date  du  préfeni  arrêt  ,  Tétat 
»  mentionné  en  l'article  15  de  ladite  déclara- 
»  tion  5  lequel  contiendra  lommairement  toutes 
5>  les  charges  exiilantes  fur  chaque  comptabi- 
^>lité,  foitque  lefdits  comptes  folent  antérieurs 
5>  ou  poflérieurs  à  1720,  à  l'exception  néan- 
»  moins  de  celles  mentionnées  en  l'article  fui- 
»  van  t. 

»  V.  Enjoint  la  chambre  au  Contrôleur  des 
»  relies ,  de  furfeoir  h  toutes  pouriuites  pour 
»  rérabliflement  d'indécifions  prononcées  fur 
»  toutes  efpèces  de  comptabihté  ,  depuis  1665 
»  jufqu'au  5 1  décembre  1766  ,  autres  que  celles 
»  prononcées  fur  des  comptables  de  la  chambre 
>»  ou  comtnis  chargés  perfonnellement  de  rendre 
^>  lefdits  comptes ,  jurqu'à  ce  que  par  la  chambre 
M  il  en  ait  été  ordonné  ;  en  conféquence  ,  de  ne 
»  point  les  comprendre  dans  l'état  qu'il  doit 
»  fournir  au  procureur  général  du  roi ,  ni  dans 
»  fes  comptes,  mais  d'en  préfenter  l'état  à  la 
»  chambre  deux  ans  après  l'arrêté  &  clôture  du 
»  compte  de  M^.  Tartarin  l'on  prédéceffeur  ; 
»  dans  lequel  état  il  comprendra  ,  autant  qu'il 
»  fera  poffible,  les  caules  defdites  indécifions  , 
»  en  énonçant  en  marge  les  diligences  qui  ont 
M  été  faites  jufqu'à  préfent,  foit  par  lui ,  foit  par 
»  fon  prédéceffeur  ,  avec  la  date  d'icelles  :  pour 
»  ledit  état  communiqué  au  procureur  général 
M  du  roi  j  être  par  lui  pris  telles  concluions  qu'il 
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>>  avlfera  bon  être  ,  &:  fur  le  tout  par  la  chambre 
»  llatuc  ce  qu'il  appartiendra. 

»  VI.  Le  Contrôleur  desreftes  demeiirera  au- 
»  lor'iié  à  drefTer  lui-mê:ne  Tes  contrôles  ,  lef- 
>♦  quels  feront  feulement  certifiés  véritables  ; 
*f  éc  fera  tenu  ,  pour  la  remife  d'iceux  à  la  cham- 
»  bre  ,  dV  prcfentcr  requête  iignée  d'un  pro- 
»  cureur  en  icelle. 

VIL  Les  procureurs  remettront  à  l'avenir  au 
H  parquet,  les  volumes  des  comptes  fiirîefquels 
j'  auront  été  tranfcrits  les  requêtes  &  arrêts 
»  d'apurement ,  incontinent  après  la  collation 
»  qui  en  aura  été  faite  par  les  confeillers-audî- 
»  teurs  ,  à  l'efTet  d'être  extrait  par  leprccureur 
»  général  du  roi ,  les  condamnations  d'intérêts 
5'  &  autres  charges  qui  auroient  pu  être  pro- 
»  noncées,  pour  Icfdits  CAtrairs  erre  tranfcrits 
»  en  fin  des  états  finaux  qu'il  doit  délivrer  chaque 
»  mois  au  Contrôleur  des  refies. 

»  VIII.  Les  greffiers  de  îa  chambre  remettront 
»  pareillement  au  procureur  général  du  roi , 
»  trois  mois  après  la  date  des  arrêts  de  correc- 
»  tion  ,  les  extraits  defdits  arrêts  mentionnés  en 
»  l'article  33  de  ladite  décîarariorr  du  roi  du  4 
»  mai  1766,  fcit  que  les  arrêts  aient  été  levés  au 
»  greffe,  foit  qu'ils  n'y  aient  pas  été  levés  ;  def- 
»  quels  extraits  fera  délivré  copie  par  le  pro- 
»  cureur  général  du  roi  ,  au  Contrôleur  des 
»  reftes  ,  en  fuite  de  celle  des  états  finaux  qu'il 
»  lui  remet  tous  les  mois. 

»  IX.  Défend  la  chambre  à  tous  (es  ofScîers  , 
M  procureurs  ,  leurs  clercs  ou  autres ,  de  retirer 
»  aucuns  comptes  ou  volumes  d'iceux  ,  du  par^ 
»  quet  du  procureur  général  eu  roi ,  mais  feii- 
h  lement  du  garde  des  livres ,  pour  s'en  charger 
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^  envers  lui  ainfi  qu'il  eft  accoutumé ,  à  peine 
»  de  mille  livres  d'amende ,  &  de  plus  grande 
fp  peine  s'il  y  échet. 

»  X.  Pour  empêcher  les  vexations  qui  peu- 
»  vent  fe  faire  fur  les  redevables  par  la  multi- 
»  plicité  des  contraintes  ,  ordonne  la  chambre 
»  que  le  Contrôleur  général  des  reftes  n'en 
n  pourra  expédier  qu'une  feule  :  &  les  huifïiers 
9»  porteurs  d'icelle,  qu'un  feul  exploit ,  faifie  & 
>?  exécution ,  pour  toutes  les  parties  rayées  dans 
»  ua  compte ,  fur  un  même  comptable  ou  partie 
»  prenante. 

X[.  Dans  tous  les  comptes  qui  feront  pré- 
»  fentes  dorénavant ,  les  procureurs  coteront 
»  au-deffous  de  la  préientation  les  noms  des 
55  cautions  ô^  des  certificateurs  d'icelles  fournis 
>f  par  les  comptables^  à  peine  de  cinquante  livres 
»  d'amende  ,  dont  mention  fera  faite  au  bas  des 
^  états  finaux  defdits  comptes ,  par  les  confeil- 
»  îers*auditeuts  rapporteurs. 

»  Xlî.  Ordonne  la  chambre  aux  procureurs  , 
»  de  faire  procéder  aux  apuremens  des  comptes 
»  des  comptables  ,  immédiatement  après  qu'ils 
»  auront  été  chargés  des  deniers  à  ce  néceffaires , 
»  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  de 
M  répondre  envers  les  comptables  de  tous  dé- 
»  pens ,  dommages  6c  intérêts. 

>:  XIII.  Il  ne  fera  dorénavant  fait  droit  fur 
»  aucunes  requêtes  tendantes  à  furféances  ou 
>►  main-levée  des  pourfuites  xlu  Contrôleur  des 
>^  refies  ,  qu'il  n'ait  préalablement  été  ouï  au 
»  bureau ,  ou  que  ladite  requête  ne  lui  ait  été 
»  communiquée  en  parlant  à  fa  perfonne ,  6c 
>f  qu'il  n'y  ait  réponfe  fignée  de  lui  ;  defquelles 
»  réponfes  verbales  ou  par  écrit ,  mention  fera 
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w  faîte  dans  les  arrêts  qui  interviendront  fur 
>f  lefdites  requêtes ,  à  peine  de  nullité  defdits 
»  arrêts  qui  feroient  rendus  fans  les  formalités 
»  fufdites. 

„  XIV.  Le  Contrôleur  des  reftes  avertira  les 
H  commiflaires  chargés  de  veiller  aux  pourluites 
»  qu'il  doit  faire  des  obftacles  qui  pourroient  fe 
«  rencontrer  à  leur  exécution  ,  pour  ,  fur  le  rap- 
»  port  de  l'un  d'eux  au  bureau ,  être  par  la  cham- 
>»  bre  ordonné  ce  que  de  raifon. 

»  XV.  Il  fera  tenu  de  préfenter  fon  contrôle  à 
w  la  chambre  ,  une  année  après  fon  exercice  ex- 
>»  pire,  &  ainfi  continuer  tous  les  ans ,  à  com- 
»  mencer  de  celui  de  1767. 

»  XVI.  Lefdits  contrôles  feront  dreffes  par 
H  nature  de  comptabilité  ,  ordre  de  généralités 
»  &  années  d'exercices  ,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit 
»par  le  règlement  de  la  chambre  du   19  août 

>*  1749-  .r      » 

»  XVII.  A  regard   des  charges  comprîtes  es 

»  états  finaux  qui  lui  ont  été  délivrés  par  le 

»  procureur  général  du  roi ,  depuis  le  6  feptem- 

»  bre  1761  ,  qu'il  a  été  commis  à  l'exercice  de 

»  l'ofïice  de  Contrôleur  général  des  reftes  en  la 

»  chambre,  au  lieu  6c  place  de  M^.   lartarin 

»  fon  prédécefTeur  ,  jufques  &  compris  le   3  i 

»  décembre   1766  ,  il  les  comprendra  dans^  un 

«  feul  &  même   contrôle  qu'il  préfentera  à  la 

»  chambre  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1760, 

»  lequel  fera  dreffé  dans  la  forme  mentionnée 

»  en  l'article  précédent. 

»XVIII.  Dans  le  cas  où  le  contrôle  des  reftes 

»  des  exercices  &  geftion  dudit  M^.  Tartarin 

»  feroit  jugé  >  que  Textrait  des  parties  non  dé- 

»>  chargées  fur  icelui  feroit  fait  ,  collationné  6c 
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»  remis  au  Contrôleur  des  refies  lors  de  la  pré- 
»  fentation  du  compte  mentionné  en  l'article 
»  précédent  ,  il  fera  tenu  de  joindre  aux  acquits 
»  dudit  compte  les  diligences  par  lui  faites  &  les 
»  états  finaux  qui  lui  avoient  été  fignifiés  fur  des 
»  parties  employées  au  compte  dudit  M^.  Tar- 
»  tarin  ,  &  non  déchargées  fur  i celui ,  pour  en 
»  être  fait  mention  par  le  Confeiller-auditeur 
»  rapporteur  du  contrôle  étant  à  juger  fur  les 
»  articles  dudit  contrôle  ,  oii  les  diligences  & 
»  iigîiiîications  d'états  finaux  auront  lieu  :  &  dans 
»  le  cas  où  le  contrôle  dudit  M^.  Tartarin  ne 
»  feroit  point  encore  jugé ,  ou  que  l'extrait  des 
»  parties  non  déchargées  en  icelui  ne  feroit  point 
»  encore  dreffé,  il  ne  rapportera  lefdites  dili- 
»  gences  &  fignifications  d'états  finaux,  qu'en 
»  fon  contrôle  iiiivant  ,  qu'il  préfentera  à  la 
»  chambre  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
»  1769. 

XîX.  Le  Contrôleur  des  refies  fera  égale- 
»  ment  tenu  de  joindre  aux  acquits  de  chacun 
»  des  contrôles  qu'il  rendra  à  l'avenir ,  les  pour- 
»  fuites  qu'il  aura  faites ,  &C  les  fignifications 
»  d'états  finaux  de  comptes  apurés  à  lui  faites , 
»  pour  raiion  des  comptabilité^  comprifes  dans 
»  des  contrôles  antérieurs  ,  foît  de  fa  geflion 
?>  perfonnelle ,  foit  de  celle  de  fes  prédécefTeurs  j 
»  dont  mention  fera  également  faite  par  le  con- 
»  feiller-auditeur  rapporteur,  au  jugement  de 
»  chacun  contrôle  ,  liir  lefdits  articles  defdits 
»>  contrôles  antérieurs  ,  où  lefdites  diligences  6c 
»  fignifications  d'états  iinaux  auront  lieu. 

»  XX.  Arrivant  la  démiiîlon  ou  le  décès  dudiî 
»  M^.  Bafly  ,  lui  ou  fa  veuve  &  fes  héritiers 
»  feront  tenus  de  comprendre  en  fon  dernier 
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>►  contrôle  toutes  les  parties  reliantes  à  pcur- 
»  luivre  ,  tant  des  contrôles  qu'il  aura  per- 
»  ionnellement  rendus  ,  que  de  ceux  de  Tes  pré- 
M  décefleurs  ,  ce  qui  fera  de  même  oblervé  à 
r>  chaque  mutation  de  titulaire  dudit  office. 

H  XXI.  Sera  fait  double  extrait  des  parties 
»  non  déchargées  &  reftantes  à  pourluivre  du 
»  contrôle  de  M^.  Tartarin,  auilitôt  après  le 
»  jugement  qui  fera  intervenu  fur  icelui  ;  lefquels 
•>  extraits  feront  collationnés  par  le  confeiller- 
»  auditeur  rapporteur  dudit  compte  ,  6c  par  lui 
»  remis  es  mains  du  procureur-général  du  roi  ; 
»  l'un  defquels  extraits  fera  enfuite  remis  par  le 
»  procureur  général  du  roi  au  Contrôleur  des 
»  reftes ,  l'autre  aux  commiffaires  de  la  chambre 
»  chargés  de  veiller  à  fa  geflion  ;  ce  qui  fera 
»>  également  obfervé  après  le  jugement  de  chacun 
»  des  contrôles  qui  feront  fournis  à  l'avenir  par 
»  le  contrôleur  des  reftes  en  exécution  du  préfent 
»  règlement. 

H  XXII.  Le  préfent  règlement  fera  ponduel- 
♦>  lement  gardé  &  obfervc  ;  à  l'effet  de  quoi  la 
f>  commilîîon  étabUe  par  arrêt  de  la  chambre  , 
»  en  forme  de  règlement ,  du  14  janvier  1754  , 
»  &  qui  a  toujours  continué  en  vertu  de.  la  no- 
V  mination  qui  fe  fait  au  commencement  de 
»  chaque  femeilre ,  des  commiffaires  qui  doivent 
»  la  compofer  pendant  ledit  femeffre  ,  tiendra 
»  (es  féances  en  la  chambre  du  confeil ,  tous  les 
!•  jeudi  de  chaque  femaine  à  l'iffue  du  bureau , 
»  ou  tel  autre  jour  qui  fera  indiqué  par  lefdits 
H  commiffaires ,  auxquels  jours  le  Contrôleur 
»  des  reff es  fe  trouvera  en  ladite  chambre  pour 
y>  être  en  état  de  rendre  compte  auxdlts  com- 
^  miffaires  de  fon  ^dminiûration  ,  &z  de  l'exé- 
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»  cution  de  tout  ce  qu'ils  auront  jugé  conve- 
»  nable  de  lui  prefcrire  pour  Fintérêt  du  roi. 

XXIII.  Quant  au  compte  que  ledit  M^.Bafly, 
»  Contrôleur  des  reftes  aâ:uel ,  efl  tenu  de  rendre 
»  perfonnellement  du  produit  des  droits  de  ré- 
»  tabliffement  qu'il  a  perçus  depuis  le  6  feptem- 
»  tembre  1761  ,  qu'il  a  été  commis  à  l'exercice 
»  de  l'office  de  Contrôleur  général  des  reftes  , 
»  au  lieu  de  M^.  Tartarin  fon  prédé  jefleur  ,  juf- 
y>  qu'au  4  août  1 766  ,  date  de  l'enregiftrement 
»  de  la  déclaration  du  roi  du  4  mai  précédent , 
»  par  l'article  25  de  laquelle  ,  le  roi  a  fait  don 
»  à  cet  officier  de  la  totalité  du  produit  dudit 
n  droit ,  à  quelque  fomme  qu'il  puifle  monter , 
M  il  fera  tenu  de  le  préfenter  dans  le  courant  du 
»mois  d'avril  1768  ,  &  de  le  dreffer  dans  la 
»  forme  prefcrite  par  les  arrêts  de  la  chambre 
»  fur  ce  intervenus ,  &  notamment  par  celui  du 
»  19  août  1749» 

»  XXIV.  Enjoint  la  chambre  très-expreffé- 
»  ment  au  Contrôleur  des  reftes  ,  d'obferver 
»  ponâ:uell^ment  ce  qui  lui  eft  prefcrit  par  le 
»  préfent  règlement  ,  lequel  fera  tranfcrit  au 
»  commencement  de  chacun  contrôle  qui  fera 
»  rendu  par  la  fuite.  Seront  les  confeillers-cor- 
»  re£leurs  &  auditeurs  mandés  au  bureau  par 
»  leurs  députés  ,  pour  leur  donner  connoiffance 
»  du  préfent  arrêt  ,  lequel  fera  prononcé  au 
»  procureur  général  du  roi ,  &  à  lui  enjoint  de 
»  le  faire  lignifier  à  fa  requête  au  Contrôleur  des 
»  reftes  ;  comme  auffi  notifié  aux  fyndics  des 
»  procureurs  ,  pour  ce  mandés  au  bureau ,  & 
»à  eux  enjoint  d'avertir  leurs  confrères  de  s'y 
-»  conformer,  ôc  d'en  faire  part  à  leurs  compta- 
»  blés  ». 
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Toute  requête  qui  tend  à  être  déchargé  des 
poirrliiites  du  Contrôleur  général  des  reftes 
doit  lui  être  communiquée  ,*  ÔC  elle  ne  peut  être 
jugée  qu'après  qu'il  y  a  répondu. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  Compte, 
Chambre  des  Comptes  ,  &:c. 

Contrôleur  des  rentes  de  l'Hôtel  de 
VILLE  DE  Paris.  C'eft  un  officier  royal  établi 
pour  tenir  regiflre  du  payement  des  rentes  dues 
par  le  roi  &  par  le  clergé  qui  fe  payent  à  bureau 
ouvert  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris  ,  pour  afl'urer 
la  vérité  &  la  date  des  payemens. 

Le  premier  établiflement  de  ces  officiers  n'eft 
que  de  l'année  1576,  quoique  depuis  1 5 1 5  ,  il  y 
ait  eu  des  rentes  afTignées  fur  les  aides  ,  les  ga- 
belles &  les  autres  revenus  du  roi ,  &  que  de- 
puis 1561,  il  y  ait  eu  d'autres  rentes  alîîgnées 
ïur  les  revenus  temporels  du  clergé. 

Le  receveur  de  la  ville  étoit  feul  chargé  da 
payement  de  toutes  ces  rentes ,  qui  montoient 
en  1576a  environ  trois  millions  cent  quarante 
mille  livres  par  an. 

Plufieurs  bourgeois  de  Paris  &  d'autres  par- 
ticuliers fe  plaignirent  au  roi  de  la  confufion  ÔC 
de  la  longueur  du  payement  des  rentes  :  d\m 
autre  côté ,  les  premiers  prélats  avec  les  fyndics 
généraux  du  clergé  de  France  firent  Aç.s  remon- 
trances au  roi ,  tendantes  à  ce  qu'il  lui  plût  de 
retirer  des  mains  du  receveur  de  la  ville  de 
Paris  le  maniement  des  finances  deflirées  au 
payement  des  rentes  alTignees  fur  le  clergé,  afin 
qu'à  l'avenir  ces  deniers  ne  fuffent  plus  confondus 
avec  ceux  d'une  autre  natu'-e  :  le  clergé  demanda 
en  même-temps  au  roi  qu'il  lui  plût ,  pour  établir 
le  bon  ordre  dans  la  recette  &  le  payement  à,QS 
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rentes ,  de  revêtir  de  fon  autorité  quelque  no- 
table perfonnage  à  l'effet  de  tenir  le  contrôle  de 
ces  opérations. 

Le  roi  n'accepta  pas  pour  lors  la  propofition 
de  détacher  le  payement  des  rentes  du  clergé  , 
du  maniement  du  receveur  de  la  ville;  mais  il 
fit  expédier  un  premier  édit  au  mois  de  décem- 
bre 1575  ,  pour  la  création  de  deux  Contrô- 
leurs. 

Le  parlement  ayant  ordonné  que  cet  édit  fe- 
roit  communiqué  au  bureau  de  la  ville,  il  y  eut 
vme  affemblée  générale ,  non-feulement  de  tous 
les  officiers  de  la  ville ,  mais  des  députés  de  tous 
les  corps  6c  états  intéreffés  aux  rentes  :  comme 
on  crut  trouver  quelques  inconvéniens  dans  ce 
nouvel  établiflement  5  la  ville  s'y  oppola.  Le 
parlement  fit  aufli  des  remontrances  à  ce  fujet , 
&  ce  premier  édit  fut  retiré. 

Au  mois  d'avril  1 576  ,  le  roi  donna  un  autre 
cdit  portant  création  de  deux  Contrôleurs ,  un 
pour  les  rentes  fur  les  revenus  du  roi  ,  &  un 
autre  pour  les  rentes  fur  le  clergé.  La  ville  vou- 
lut encore  s'oppofer  à  l'enregiftrement  de  cet 
édit ,  mais  il  fut  regiÛré  le  14  mai  fuivant ,  &  à 
la  chambre  des  comptes  le  2 1 . 

Cet  édit  portoit  auiîi  création  d'un  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé;  mais  comme,  fuivant  la  mo- 
dification m.ife  par  les  cours  à  l'enregiflrement , 
la  création  de  '  cet  office  de  payeur  n'eut  pas 
lieu ,  &  que  celui  qui  de  voit  faire  le  contrôle 
de  ce  payeur  fe  trouvbit  fans  fondion  ,  le  roi 
par  une  déclaration  du  23  mai,  ordonna  que  les 
deux  Contrôleurs  généraux  des  rentes  exerce- 
roient  alternativement  &  par  année. 

Dans  la  fuite  les  rentes  fur  la  ville  s'étant  ac- 
crues, 
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crues ,  on  a  augmenté  le  nombre  des  Contrôleurs. 
La  première  augmentation  fut  faits  par  édit  de 
i6i5,  qui  ne'i't  vérifié  qifen  1611.  Louis  XIII 
en  crca  encore  peu  de  temps  après ,  mais  oui 
hirent  deftines  particulièrement  au  contrôle  des 
rentes  du  (el  ,  &  depuis  ce  temps-là  chaque 
partie  de  rente  a  eu  fes  Contro'curs  particuliers 

II  y  eut  dix  créations  de  ces  Contrôleurs  (014s 
le  mcme  règne,  &  trente  Cous  celui  de  Louis  XIV 
ce  qm  fait  en  tout  quarante-trois  créations  de- 
puis la  première  jufqu'à  celle  du  mois  d'o^obre 
171 1  ,  qui  efî  la  dernière. 

Le  rerabourlement  qui  a  été  fait  en  divers 
temps  de  quelques  parties  de  rentes  ,  &  les  nou- 
veaux arrangemens  qui  ontétépris  pour  le  paye- 
ment ,  ont  occaiionné  divers  rerranchemens  de 
Contrôleurs  ;  le  premier  fut  fait  en  tôu  &  le 
dernier  çÇt  du  mois  de  mai  1771  :  ,1s  {ont  pré- 
lentement  au  nombrs  de  trente. 

L-édiidu  mois  de  novembre  16^4  a  attribué 
aux  t  ontroieurs  des  rentes  le  titre  de  confeillers 
du  roi. 

^  Conformément  à  la  déclaration  d,e  Henri  I[I 
eu  28  janvier  1576  ,  ils  doivent  jouir,  ainfi  que 
leurs  veuves  pendant  leur  viduiic,  des  privilè- 
ges ,  franchifes  &  exemptions  dont  jouiflent  les 
treloners  de  France  &  généraux  des  finances  • 
&  en  coniequence  ils  font  exempts  de  toutes' 
charges  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  , 
aides,  tailles,  emprunts,  fubfides  &  impofitions 
quelconques  faites  ou  à  faire,  peur  quelque 
caule  que  ce  foit.  t      ■!  "^ 

Leurs  privilèges  ont  été  exceptés  des  révoca- 
tions faites  en  1705  &:  en  1706  de  dIfFérens  ori- 
vileges  :  ils  ont  même  été  étendus  par  diff.^er.s 
fome  XV L  r) 
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édits  poftérieurs,  qui  leur  donnent  l'exemption 
de  toutes  charges  6c  emplois  publics ,  comme 
de  collège ,  tutelle ,  curatelle ,  de  police  ,  guet 
&  garde  ,  exemption  de  ban  &C  arrière-ban  6c 
de  la  milice ,  &  de  la  contribution  pour  le  fer- 
vice  acluel  de  fes  troupes,  du  logement  des 
gens  de  guerre ,  uftenfile  6c  fubfiiknce  ,  droit  de 
committïmus  au  grand  &  au  petit  fceau,  droit  de 
franc-falé  ;  &  ils  jouifTent  de  ces  privilèges  en 
quelques  lieux  qu'ils  faflent  leur  réiidence  ou 
qu'ils  cultivent  leurs  biens. 

Ces  mêmes  privilèges  ont  été  confirmés  par 
l'article  9  de  l'édit  du  mois  de  mai  1772» 

L'article  10  a  rétabli  ces  officiers  dans  le  droit 
d'hérédité  attribué  à  leurs  offices  par  les  édits 
de  janvier  1634,  juin  1638,  &  juillet  1654.  11 
a  en  même- temps  été  ordonné  que  ces  officiers 
&  leurs  fuccefîeurs  feroient  difpenfés  de  payer 
les  droits  d'annuel ,  de  mutation  &  de  centième 
denier  nonobftant  l'édit  du  mois  de  février  1771 
auquel  il  a  été  dérogé  à  cet  égard. 

Par  l'article  11,  les  Contrôleurs  des  rentes 
ont  été  confirmés  dans  l'exemption  des  dixième  , 
vingtième  ÔC  deux  fous  pour  livre  du  dixième  à 
eux  accordée  par  plufieurs  lois  antérieures  ;  6c 
leurs  gages ,  taxations  &  droits  d'exercice  ont 
été  déchargés  de  la  retenue  du  dixième  d'amor- 
tifTement  établie  par  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1764. 

Les  Contrôleurs  des  rentes  font  feuls  en  droit 
de  délivrer  des  extraits  certifiés  des  regiilres  de 
leur  contrôle. 

Ces  officiers  doivent  être  reçus  à  la  chambre 
des  comptes  ;  mais  enfuite  pour  leurs  fondons  ils 
font  fournis  à  la  jurididion  du  bureau  de  la  ville. 
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Ils  doivent  être  préfens  au  payement  des  ren- 
tes 6c  .nknre  les  parties  de  rente  dans  le  même 
ordre  qu  elles  font  appelées.  En  cas  d'abfence  ou 

l'autre      '^  '    '"'  ^^"^^"^    ^"P'"'"''  ''""   PO""" 
Chaque  Contrôleur  doit  envoyer  à  la  cham- 
bre des  comptes  fon  regiftre  de  contrôle  trois 
mois  après  1  expiration  de  l'année. 

JudUt,68^,,uin  ,6-2,  ,  &  janvier  ,6^S  ;  il dL 
cLarauon  du  ,Ç)mars  ,yo8,  /«  Uits  dijuin  ,  7,4 
Judla.yCoJuin  ,yC8,  &,nat,yy^;  U  diclion. 
nairc  dis  arrêts;  CcncycLopldic ;  Us  mémoires  con- 
i'rnantU  contrôle  des  rentes  fUr  la  ville ,  parPiern 
Lerot ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Payeur  des 
Rentfs,  Rentes,  &c. 

CONTRÔLEUR  de  la  Marine.  C'eft  un 
officier  qui  a  été  établi  par  l'ordonnance  du  27 
leptembre  .776  pour  fer^frdans  les  ports  &  ar- 
lenaux  de  marine. 

Par  l'article  premier  de  cette  ordonnance ,  il 
a  cte  etabh  un    Contrôleur  de   la  marine  dans 
chacun  des  departemens  de  Breft  ,  Tou'oa    Ro 
chefort ,  le  Havre  ,  Dunkerque  &  Eordeai'x 

Ces  Contrôleurs  ne  font  point  compris  dans 
le  nombre  des  commiffaires  des  ports  &  arfe 
naux  de  manne  établis  par  une  autre  ordonnance 
du  même  jour  ;  &  s'il  plaifoii  au  roi  d'aaréer 
pour  Contrôleur  quelqu'un  de  ces  commifiaires 
Il  leroit  tenu  de  remettre  la  commiffion  dont  il 
le  trouveroit  pourvu  &  il  lui  en  feroit  expédié 
u.ne  de  Contrôleur  de  la  niari.ne.  C'eft  cVoui 
refulte  de  l'article  1.  ^ 

_  Suivant  l'article  3  ,  les  Contrôleurs  de  la  ma- 
nne doivent  exercer  dans  les  ports  &  arfenaux 
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de  marine  ,  les  fondions  qui  leur  font  attribuées 
par  leur  commifîion ,  6c  fe  conformer  au  furplus 
à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  con- 
cernant la  régie  Se  adminiftration  générale  & 
particulière  des  ports  &  arfenaux  de  marine  ('')• 


(*)  Foici  ce  que  porte  le  titre  ly  de  cette  ordonnance  , 
concernant  les  officiers  dont  il  s'agit  : 

Article  ^^j.  Le  Contiôlcur  aura  infpedion  fur  toutes 
les  recettes  &  dcpcn'es,  achats  &  emploi  demarchandifes, 
&  fur  l'emploi  du  temps  des  ouvriers  &  journaliers  ,  def- 
quels  il  fera  des  revues  particulières  lorfiju'il  le  jugera  à 
propos ,  ainfi  que  des  gardiens  de  vaifTcaux  &  autres  ,  & 
il  afliftera  à  tous  les  marchés  qui  feront  faits,  &  a  tous  les 
comptes  qui  feront  arrêtés  par  Tintendant. 

Article  ^'^S,  Il  fera  pré  (eut  tous  les  jours,  par  lui  ou 
par  un  de  fes  commis,  à  l'ouverture  des  magalins  ,  dcf- 
quels  il  aura  une  clef,  &  le  foir  ils  feront  fermés  en  fa 
prëfence. 

Article  359.  Un  de  fes  commis  tiendra  au  magafîn  gé- 
néral de  femblahl' s  regîHres  â  ceux  qu'il  eft  prefcrit  an 
garde  magafin  de  tenir  ;  excepté  le  livre  de  balance  & 
celui  pour  renregirircment  des  certificats  délivrés  aux  divers 
particuliers  foumiiTeurs. 

Artide  ^60,  Le  Contrôleur  paraphera  tous  les  foire  <5r 
au  bas  de  chaque  page  ,  fur  le  regiftre  du  garde  magasins  , 
les  recetres  &  dépenfes  qui  feront  faites  pendant  le  jour  ) 
&  à  la  fin  de  chaque  femaine  il  les  arrêtera  ,  ainfi  que  les 
fiens ,  avec  l'intendant ,  &  tous  les  mois  i\  vérifiera  le  livre 
de  balance  &  l'arrêtera  tous  les  ans  ,  pour  reconnoître  au 
jufte  ce  qui  re^e  dans  les  magafins ,  faifant  mention  des 
déchets  &  revenans  bons  qui  y  feront  trouvés  ;  àc  des  caufes 
d'oil  ils  feront  provenus. 

Article  ^6  T.  Il  vérifiera  enfuitepar  un  recenfement ,  de 
chaque  forte  de  marchandifes  &  munitions  ,  fi  elles  fe  trou- 
vent en  la  qualité  &  quantité  qu'elles  doivent  être  ,  &  fi 
elles  font  placées  en  un  lieu  011  elles  fe  puiffent  con- 
ferver. 

Artiele  56».  Il  tiendra  ua  regiftre  particulier  de  tous  le? 
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En  cas  de  mort  ou  d'abfence  ,  &:  lufqu  à  ce 


marchés  qui  fe  feront  pour  fournir  des  marchanJifcs  aux 
ruagafins  de  fa  majefté  ou  pour  faire  cjuclq-irs  ouvra:^cs  , 
&  ii  aura  foin  de  pouifaivre  l'execurioiî  des  marches  ,  & 
<l'avercir  TincenJant  des  défauts  &  manquemens  qu'il  pour- 
roit  y  aroir  ,  afin  qu'il  y  foit  pourvu. 

Article  565.  11  confervera  dans  un  bon  ordre  tous  les 
rcgiftres,  contrats,  marchés  ,  adjudicarions  &:  aucies  pa- 
piers &  mimoires  qui  regarderont  fcs  fontî^ions  ,  &  en 
tiendra  un  inventaire  exaft ,  aHn  qu'on  puilfe  y  avoir  re- 
cours. 

Article  \  64.  r.  coarrôlera  gcnéraleaier,:  toas  les  acquits, 
rèies,  états  &  reçus  fervan:  a  la  décharge  du  rrélorier  gé- 
néral de  la  marine  ,  &:  tiendra  un  regilire  exad  &  fidèle  de 
la  rccerre  5:  dépenfe  qui  fera  faire  par  le  commis  du  tré- 
forier  pendant  chaque  année  ,  dans  le  port  ou  il  fera 
établi. 

Article  ;^ç.  11  fe  fera  remettre  par  le  tréforier  général 
^e  la  marine  ,  les  copies  collationnées  des  états  &  ordres 
de  fonds  qui  lui  auront  été  enroyés  ;  &  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  il  enverra  au  fecrécaire  d'éiat  ayan:  le  département 
de  h  marine  ,  le  regiftre  de  la  recette  &:  dépenfe  qui  aura 
Clé  faite  dans  le  port. 

Article  -^66.  Il  allif^era  à  l'arrêté  des  comptes  du  tré- 
forier &  du  munitionnaire  général  de  la  marine  ,  comme 
auiïi  à  tous  les  contrats  &  marchés  qui  feront  faits  par  l'in- 
tendant, en  préfencc  du  confeil  de  la  marine  ,  &  le  lignera 
avec  lui  ,  il  ea  examinera  dans  le  confeil  les  claufes  & 
conditions  ,  recevra  les  enchères  &  cautions  qui  feront 
préfenrées,  &  le  marché  fera  adjugé  à  celui  qui  feia  la 
coodition  de  fa  majeflé  meilleure. 

Article  167,  Il  fera  les  pou;  fuites  &  diligences  nécef- 
Ciires  pour  le  payement  de  ce  qui  fe  trouvera  du  à  fa  ma- 
jcrté,  foit  par  les  ouvriers  travaillant  hots  de  l'arfenal ,  à 
qui  le  garde-magafms  délivre  les  marchandifes  à  compte 
ces  ouvraoieç  qu'ils  doivent  fournir,  foi:  par  les  particuliers 
à  qui  il  2uroi:  été  prêté  ou  vendu  des  marchanciles  ,  rauni- 
:Xons  &  auttcs  effets  appartenaiis  à  fa  majefté  ,  en  quelque 
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qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  roi ,  les  Contrôleurs 

manière  que  ce  puifTe  êire  ,  a  peine  de  répondre  des  pertes 
qui  pourroient  arriver  par  fa  faute  &  négligence. 

Article  :?é8.  11  enregiftrera  toutes  les  commfliîons  & 
les  brevets  accordés  par  fa  majefté  aux  officiers  de  la  ma- 
rine &  autres  entretenus  ,  &  mettra  l'enrcgiflrement  en 
abrégé  au  dos  ,  afin  d'y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

Article  ^6ç,  Il  fera  préfent  aux  revues  des  officiers ,  des 
ingénieurs  conftru(5leurs  ,  des  compagnies  des  gardes  du 
pavillon  &  de  la  marine ,  des  compagnies  des  bombardiers 
&  d'apprentis  canoniers,  des  compagnies  de  la  divilion  du 
corps  royal  d'infamerie  de  la  marine,  &  des  officiers  ma- 
riniers &  autres  entretenus  dans  le  port  ;  il  en  fignera  les 
extraits  conjoincement  avec  l'intendant  ,  &  il  prendra  garde 
qu'il  n'y  ait  que  les  prélcns  qui  y  foient  employés  ,  à  peins 
d'interdidion. 

Article  370.  Il  fera  également  préfent  aux  revues  8c 
montres  des  états  majors  &  équipages  des  vaifTeaux,  prendra 
garde  que  le  nombie  des  officiers  mariniers ,  canoniers  , 
matelots,  &  les  détachemens  de  fotdats  foif-nt  complets  ; 
qu'il  n'y  ait  aucun  pafle-volant ,  &  qu'ils  foient  tous  en  état 
de  fervîr. 

Article  3  7  T.  II  examinera  (\  les  vivres  qui  font  embar- 
qués far  les  vaifTeaux  de  fa  majeftc  font  en  la  quantité  or- 
donnée &  de  la  qualité  requife. 

Article  371.  Lors  de  Tarmicment  &  du  défarmement  des 
vaiiTcaux  ,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  majors 
&  équipages  foient  payés  par  le  tréforier  a  l'armement  â 
bord  ,  &  au  défarmement  dans  le  bureau  des  armemens  & 
vivres  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté. 

Article  ^73.  Il  prendra  garde  que  les  agrès  &  autres 
effets  qui  devront  être  rapportés  dans  les  divers  magafins 
après  le  défarmement,  y  foient  diftribués  conformément 
à  ce  qui  en  a  été  fixé  dans  le  procès-verbal  de  la  vifite 
defdits  effets,  &  y  foient  clafTés,  rangés  &  confervés  dans 
Tordre  qui  aura  été  prefcrit ,  pour  y  demeurer  à  la  charge 
du  garde  magafin. 

Article  374»  Il  vifîtera  tous  les  ouvrages  que  fa  majefl^ 
fera  faire,  foie  pour  les  vaifTeaux,  foit  aux  bâtimens  civils  j 
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doivent  dans  chaque  port ,  être  luppléés  pour 
les  tondions  journalières  dir  Contrôle  par  celui 
de  leurs  commis  auquel  l'intendant  ou  ordonna- 
teur juge  à  propos  de  donner  un  ordre  à  cet 
effet ,  fans  toutefois  que  ce  comm  s  puiil'e  figner 
les  pièces  de  décharge  de  la  comptabilité,  à 
moins  qu'il  n'y  foit  autorifé  par  un  ordre  de  fa 
majefté.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  4. 

Les  appointemens  des  officiers  dont  il  s'agit 
font  fixés  par  l'article  y  Cette  loi  veut  qu'il  toit 
payé  à  chacun  des  Contrôleurs  de  Breft  ,  Tou- 
lon &  Rochefort  quatre  mille  livres  par  an  ,  & 
'^  chacun  de  ceux  du  Havre  ,  Dunkerque  &:  Bor- 
deaux ,  trois  mille  livres. 

Il  doit  être  réglé  chaque  année  dans  des  états 
arrêtés  par  le  roi  fur  la  demande  des  intendans 
ou  ordonnateurs ,  le  nombre  de  commis  au  con- 
trôle qui  peuvent  être  employés  fclon  les  cir- 
conftances  &  les  befoins  du  fervice  dans  chaque 
département ,  &  les  fommes  qui  doivent  être 
payéesdans  chaque  port  tant  pour  les  appointe- 
mens de  ces  commis  que  pour  les  frais  de  bu- 
reau du  Contrôle.  C'efl  ce  que  porte  l'article  6, 

Indépendamment  des  Contrôleurs  de  la  ma- 
rine des  fix  départemens ,  l'article  fept  a  établi 
un  Contrôleur  de  la  comptabilité  des  ports  ëc 

m  —  ■ 

afTîftera  aux  toifés  &  à  leur  rcceprion ,  fera  préfenr  aux 
payctTiens  qui  en  feront  fairs;  &  ne  pourra  s'en  difpenfer 
Tous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

Article  57c.  Le  Conriûîeur  afTiftera  i  tous  les  confeils 
<i€  marine;  il  en  fera  !e  fecrétaire,  Se  en  portera  les  déli- 
bérations fur  des  regiftrcs  particuliers  qu'il  tiendra  a  cet 
eSet  ;  il  r/y  aura  p2s  de  voix  ,  excepté  dans  le  cas  oii  s'a- 
gilfant  de  rrarchés  &  d'adjudications,  il  aura  voix  déUbc- 
laîive  en  d  qualité  de  Contrôleur. 
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arfenaux  de  marine  à  l'effet  de  maintenir  un  ordre 
uniforme  dans  cette  partie  importante  dufervice 
du  roi. 

L'uniforme  des  Contrôleurs  de  la  marine  eil 
déterminé  par  l'article  8  ,  &  l'article  9  leur  dé- 
fend de  porter  d  autre  habit  dans  les  ports  où  ils 
font  établis. 

Voyez  les  lois  chics ,  &  les  articles  Commis- 
saire ,  Port,  Marine  ,  &;c. 

CONTRÔLEUR  Général  des  Monnoies 
DE  France.  C'efl  le  titre  d'un  office  créé  par 
un  édit  du  mois  de  juin  1696  ,  fupprimé  par  un 
autre  édit  du  mois  de  janvier  1708  ,  &  rétabli 
par  un  troifième  édit  du  mois  de  février  17 17. 

Cet  officier  a  le  titre  de  confeiller  du  roi  :  fcs 
fondions  font  de  tenir  regiilre  de  tous  les  fonds 
tirés  des  monnoies  par  le  tréforier-général  avec 
mention  de  l'enregiftrement  au  dos  des  refcrip- 
tions ,  récépiffiés  ou  autres  acquits  que  ce  tré- 
forier  expédie  à  la  décharge  des  diredeurs  parti- 
culiers ;  de  tenir  pareillement  regiftre  de  tous 
les  payemens  faits  par  le  même  tréforier  pour  le 
compte  du  roi  &  de  vifer  les  pièces  juftificati- 
ves  ;  de  fournir  tous  les  mois  au  directeur  géné- 
ral des  monnoies ,  un  état  poui  lui  certifier  de  la 
recette  &  dépenfe  du  tréforier-général  fuivant 
les  regiflres  ;  de  vifer  les  comptes  de  caiffe  ar- 
rêtés entre  ce  dernier  &  les  direâ:eurs  particu- 
liers des  monnoies  ,  après  avoir  vérifié  11  toutes 
les  parties   énoncées  font  conformes  à  fon  re- 


giflre. 


L'édit  attribue  à  cet  officier  iîx  mille  livres  de 
gages  par  an,  ^  cinq  mille  livres  auili  par  an 
pour  frais  de  bureau  ;  m^ais  pour  en  être  payé  il 
faut  qu'il  rapporte  chaque  fois  un  certificat  du 
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clire£leur  général  attenant  qu'il  a  exaâement 
fourni  tous  les  mois  les  états,  de  Ion  contrôle.  La 
fînence  de  fon  office  eil  û\ée  à  cent  vir.gi  mille 
livres. 

Ce  Contrôleur-général  fuivant  Tédit  n'étoit 
obligé  de  le  faire  recevoir  qu'à  la  cour  des 
monnoies  ;  mais  la  chambre  des  comptes  lors 
de  rcnregiûtement  de  cette  loi  exigea  qu'il  fut 
encore  tenu  de  le  faire  recevoir  6c  de  prêter 
ferment  devant  elle. 

Le  titre  de  l'office  accorde  au  Contrôleur  un 
logement  à  Thôtel  des  monnoies  ôc  les  mêmes 
honneurs  ,  franchifes  ,  immunités  ,  prééminen- 
ces ,  exemptions ,  droits  de  committimus  ,  de 
franc-falé  &  autres  que  ceux  qui  font  attribués 
au  dire£leur  général.  (  Article  de  M,  D are  au  , 
avocat  ,  &c,  ) 

CONTRÔLEUR  ET  GARDE  des  Médail- 
les ET  JETONS.  C'efl  le  titre  d'un  officier  créé 
par  édit  du  mois  de  juin  1696. 

Celui  qui  étoit  pourvu  de  cet  office  ,  avoit  la 
qualité  de  confeillcr  du  roi  :  fes  fondions  étoient 
de  tenir  regif^re  des  fontes  &  de  la  quantité  de 
marcs  des  médailles  ÔC  des  jetons  qui  le  fabri- 
queroient  :  il  devoit  garder  la  clef  des  balanciers 
après  le  travail  iini  :  il  devoit  avoir  aulïï  une 
clef  des  poinçons ,  matières  &  carrés  fervant  à 
la  fabrication  des  médailles  &  des  jetons  ;  l'au- 
tre clef  devoit  erre  entre  les  mains  du  diredeur 
des  pièces  fabriquées.  Il  avoit  une  attribution  de 
mille  livres  pour  trois  quartiers  de  1333  livres 
6  fous  8  deniers  de  gages  par  an ,  mais  cet  office 
fin  réuni  à  celui  du  diredeur  de  la  monnoie  des 
médailles  par  un  arrêt  du  confeildu  3  novembre 
1696.  (  Article  de  M*  D  ARE  AU  y  avocat  y  &c,  ) 
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CONTRÔLEUR-Contre-Garde.  Ceft  im 
officier  des  monnoies  créé  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1696. 

Les  fondrions  de  cet  officier  font  de  tenir  re- 
giftre  de  toutes  les  matières  apportées  au  change, 
d'affifter  à  tontes  les  délivrances  &  à  la  pefée 
des  matières  qu'on  veut  mettre  en  fonte ,  de 
tenir  un  Contrôle  exaâ:  de  toute  la  dépenfe  qui 
fe  fait  dans  les  monnoies ,  de  vifer  les  mémoires 
des  ouvriers,  de  fuppléer  les  juges-gardes  en 
leur  abfence ,  de  vérifier  tous  les  fix  mois  le  re- 
giftre  des  changeurs  ,  &  à  cet  effet  il  lui  eft  ac- 
cordé trois  hvres  pour  vérification  de  chaque  re- 
giilre.  C'efl  lui  qui  doit  avoir  la  clef  des  uftenci- 
les  de  la  monnoie  ,  lorfqu'il  arrive  qu'on  efl 
obligé  de  les  mettre  en  dépôt.  Il  a  un  logement 
aux  hôtels  des  monnoies  avec  exemption  de  toute 
charge  publique.  Un  arrêt  du  confeil  du  9  dé- 
cembre 1702  enjoint  particuhèrement  aux  juges- 
gardes  d'appeler  les  Contrôleurs-contre-gardes 
aux  fontes  &  aux  délivrances ,  &c  à  ceux-ci  d'y 
afîifter  pour  en  tenir  le  contrôle  ,  conformément 
à  l'article  13  de  l'édit  de  juin  1696. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1705  a  fupprimé 
l'office  de  Contrôleur-contre-garde  de  la  mon- 
noie de  Paris.  Un  autre  édit  du  mois  d'avril  1709 
avoit  réduit  les  droits  de  ces  officiers  dans  les 
monnoies  de  province  à  quatre  deniers  par  marc 
d'or  au  Heu  de  fix  qu'ils  a  voient  auparavant ,  & 
à  deux  deniers  par  marc  d'argent  au  lieu  de  trois. 
Mais  une  déclaration  du  1 4  février  1713  orck)nna 
que  ces  droits  feroient  rétablis  à  commencer  du 
premier  janvier  171 2.  Voyez  l'article  Contre- 
Garde.  (  Article  de  M,  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.^ 

CONTRÔLEUR  -  Général   des  Fermes. 
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Cefl:  le  titre  d'un  employé  dont  les  foricllons 
font  très-importantes.  Il  les  exerce  dans  un  cer- 
tain arrondiffement  fur  une'ccmmiiTion  du  fer- 
mier général  àc  de  fes  cautions  ,  après  avoir 
prêté  ferment  pardevant  un  des  juges  des  droits 
des  fermes. 

Ces  fondions  ccnfillent  à  vérifier  au  moins 
quatre  fois  l'année  les  receveurs-généraux  de 
tabac  ,  les  receveurs  des  greniers  à  fel ,  ceux 
des  bureaux  des  droits  de  fortie  &  d'entrée 
des  huiles  ,  favons  &  autres  fermes  6c  droits  y 
joints  ;  tous  les  bureaux  de  contrôle  &  des  dé« 
pots,  entrepôts  de  tabac  ,  de  fel  &  autres  mar- 
chandifes  ;  les  regratiers  des  fels  cc  les  dé bitans 
de  tabac,  &  généralement  touslespoitesoùles 
capitaines-généraux  ,  brigades  à  pied  &  à  che- 
val &  leurs  commandans  font  établis  pour  la 
confervaîion  des  droiss  des  fermes ,  à  l'eilet  de 
s'afîurer  s'il  ne  s'y  paiTe  lien  contre  les  intérêts 
des  fermes  ,  de  tout  quoi  il  eÛ  tenu  de  rendre 
compte ,  tant  aux  fermiers  généraux  qu'au  di- 
refteur  du  département.  Il  doit  avoir  attention 
de  voir  fi  dans  chaque  bureau  oii  doit  fe  faire  la 
perception  des  ^ifïts  ,  le  tarif  de  ces  droits  efl 
placardé  da-^.s  un  heu  apparent  pour  que  les  mar- 
chands puilTent  en  prendre  communication  .  &C 
fi  la  perception  de  ces  mêmes  droits  fe  fait  fui- 
vant  les  ordonnances. 

Il  doit  examiner  &  connoître  à  fond  la  capa- 
dté  6c  les  talens  des  capitaines ,  lieutenans  , 
gardes  &  autres  employés  ;  s'informer  sMs  ont 
prêté  ferment  en  justice,  fi  leurs  commiiTions 
font  en  bonne  ferme  &  duement  enregiÛrées  ; 
s'ils  exercent  leurs  emploisavec  affection  &  fidé- 
lité conformément  aux  ordonnances  6c  aux  or- 
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dres  qui  leurs  font  doPxnés  ;  fi  les  commandans 
&  gardes  à  cheval  font  bien  montés  &c  bien  équi- 
pés &  fi  les  gardes  à  pied  font  bien  habillés  & 
bien  armés  ;  obliger  les  commandans  &  les  gar- 
des de  fe  rendre  tant  de  nuit  que  de  jour  dans 
tous  les  paffages  par  où  l'on  pourroit  conduire 
&  faire  palier  les  marchandifes  prohibées  ou 
autres  en  fraude  des  droits  du  roi  &  de  rendre 
procès-verbal  en  bonne  forme  pour  conftater 
toutes  les  contraventions  qu'ils  peuvent  con- 
noîrre. 

Il  faut  qu'il  voie  li  chaque  capitaine  ,  bri- 
gadier &:  commandant  des  polies  tient  un  re- 
giftre  exad  de  toutes  les  faifies  &  captures, 
avec  les  noms  ,  qualités  &  demeures  des  per- 
fonnes  fur  lefquelles  elles  ont  été  faites  ,  &C  le 
nom  des  receveurs  ou  autres  commis  chez  qui 
les  marchandifes  ont  été  remifes. 

Il  doit  faire  tenir  à  chaque  commandant  un 
regiftre  portatif  contenant  jour  par  jour  le  tra- 
vail de  {es  employés  &  s'en  faire  remettre  dés 
extraits  quand  il  juge  à  propos  pour  en  faire  la 
vérification. 

Le  contrôleur-général  doJiiHenir  lui-même 
un  regiftre  à  mi  marge  pour  y  porter  d'un  côté 
les  extraits  des  procès-verbaux  rendus  par  les 
brigades  ,  &  de  l'autre  les  jugemens  intervenus 
ou  les  accommodemens  faits,  le  prix  de  la  vente 
des  effets  faifis  &  généralement  tous  les  détails 
relatifs  aux  inftances,  julqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  terminées. 

Il  doit  aiilîl  tenir  un  autre  regiilre  cotté  &  pa- 
raphé par  un  fermier  général  ou  par  le  diredeur 
du  département  pour  y  infcrire  toutes  les  décou- 
vertes qu'il  peut  faire  de  chcfes  contraires  au 
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bien  de  la  ferme  ,  &  en  donner  avis  prorapîe- 
itient  à  peine  de  demeurer  refponiable  de  Tévè- 
nemenr  en  fbn  propre  &:  pr^vé  nom. 

lldoitdreiTer  des  procès  verbaux  de  tournées 
dans  lefquels  il  doit  rapporter  toutes  les  vérifi- 
cations &  opérations  qu'il  a  faites,  &  il  doit 
mettre  fon  vii  iur  les  regiflres  des  entrepofeurs 
&  autres. 

Il  doit  aulfi  rendre  compte  de  l'état  àes  caif- 
fes  de  tous  les  receveurs  pjriiculiers  pour  voir 
s'ils  font  exadement  la  remile  de  leurs  fonds  ; 
&  au  cas  qu'il  leur  en  manque  en  avenir  fur  le 
champ  les  fermiers  6l  attendre  fur  les  lieux  leurs 
ordre;. 

11  doit  porter  fur  un  regiflre  deftiné  à  cet  eltet 
par  fuite  de  dates  Oc  de  numéros  Us  arrêts,  ré- 
glemens  ,  &  les  ordres  d'une  certaine  confé- 
quence  qui  leur  font  adreflVs  par  les  fermiers  ou 
leurs  directeurs  ;  il  doit  enlialTer  les  arrêts  & 
ordres  &  les  timbrer  du  numéro  de  fon  regiihe 
qu'il  eft  tenu  de  reprefcr.ter  quand  il  en  ell  re- 
quis. Ce  regiflre  &  les  pièces  doivent  être  re- 
mis au  fuccelfeur  en  cas  qu'on  juge  à  propos  de 
faire  quelques  changcmens  &:  d'envoyer  im  au- 
tre fujet  à  la  place  du  pourvu. 

Le  Conttôleur  général  doit  aiÏÏfler  aux  em- 
placemens  &  fins  de  maiTe  des  greniers  à  fel; 
voir  fi  les  règles  prefcrites  pour  le  mefurage 
font  ftridement  fuivies  ;  compter  le  nombre  des 
facs  ,  en  pefer  plufieurs ,  ^z  avoir  attention  à  ce 
qu'il  ne  s'introduiie  aucun  abus  dans  le  regra- 
tage  des  facs. 

Il  doit  fe  faire  repréfenter  les  regiftres  des 
greniers  à  fel,  s'afTurer  fi  les  ventes  en  fel  y 
Ibnt  portées  le  lendemain  de  chaque  jour  d  ou- 
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verture  du  grenier  &  voir  s'ils  font  conformas 
aux  rôles  fur  lefquels  ils  ont  été  formés ,  fe  faire 
repréfenter  les  extraits  qui  ont  été  publiés  & 
veiller  exaôement  à  ce  qu'il  ne  fe  commette  au- 
cune efpèce  de  fi-aude. 

Le  Contrôleur-général  ed  chargé  d'exécuter 
&  faire  exécuter  ponduellement  les  ordonnan- 
ces &  règlemens  concernant  la  régie  des  fermes, 
àc  notamment  fur  le  fait  du  tabac  ,  la  déclaration 
du  premier  août  1 711  ;  fur  le  fait  des  gabelles  , 
l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680;  fur  le  fait 
des  droits  d'entrée  &.  fortie  ,  la  déclaration  du 
mois  de  février  1 687  ;  fiir  le  fait  des  huiles  ,  la 
déclaration  du  21  mars  171 6;  &  généralement 
tous  les  édits  ,  lettres-patentes  6c  règlemens 
poftérieurem.ent  rendus  ;  il  efl  aufîl  tenu  de  faire 
exécuter  tout  ce  qui  eft  porté  par  les  commif- 
iîons  des  employés  dont  il  doit  avoir  une  pleine 
&:  entière  connoiffance ,  à  peine  de  demeurer 
garant  &  refponfable  de  l'inexécution  &  des  dé- 
fauts de  formalité  qui  fe  trouveroient de  fon fait, 
pourquoi  il  eft  tenu  de  donner  caution. 

Il  -eft  défendu  aux  Contrôleurs  -  généraux  à 
peine  de  révocation 5  de  fe  fervir  des  capitaines, 
lieutenans ,  gardes  &  autres  employés  ,  fmon 
pour  ce  qui  regarde  le  fervice  des  fermes  ;  de 
recevoir  aucun  préfent  ;  de  s'intérefTer  en  au- 
cun traité  ,  ferme  ni  fous-ferme  du  roi ,  des 
communautés  ou  des  particuliers  ;  d'exercer  au- 
cune charge  5  office  ou  emploi  ;  &  de  faire  au- 
cun trafic,  commerce  ou  négoce  diredement  ni 
indiredement.  11  leur  eft  aufTi  défendu  ds  recevoir 
aucune  fomme  de  deniers  procédans  des  fermes 
par  les  mains  des  receveurs  ou  des  redevables 
fous  quelque  prétexte  6:  pour  quelque  raifon 
que  ce  foit. 
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Les  Contrôleurs-généraux  jouillent  des  pri- 
vilèges &  exemptions  accordés  aux  employés 
des  fermes  &C  ont  droit  de  piorter  &c  faire  porter 
à  tous  ceux  qui  les  aiîiiUnt  dans  leurs  fonc- 
tions toutes  fortes  d'armes  pour  la  fiireté  &c  dé- 
fenfe  de  leurs  prefonnes ,  à  la  charge  de  n'en 
point  abufer.  (^JrticU  de  M.  Lambert  ,  avocat 
&  fecrétairc  des  commandcmcns  de  S.  A,  S,  Mon^ 
fcigncur  U prince  de  Condé,  ) 

CONTRÔLEUR  ambulant  des 
DOMAINES.  C'eft  un  employé  des  fermes  qui 
eft  chargé  de  faire  le  recouvrement  des  recettes 
dans  les  bureaux  particuliers  de  contrô'e.  Cet 
emploi  ne  peut  être  confié  qu'à  un  fujet  très- 
inflruit ,  comme  on  peut  en  juger  par  le  détail 
que  nous  allons  faire  des  fondions  qu'il  a  à 
remplir. 

11  eft  chargé  par  une  procuration  pafTée  par- 
devant  notaires  ,  qui  lui  tient  lieu  de  commif- 
fion ,  de  faire  au  nom  des  fermiers  généraux 
dans  l'étendue  de  la  généralité  ou  du  départe- 
ment qu'on  lui  a  afTigné  ,  la  régie  &  recette  de 
tous  les  droits  de  contrôle  des  ades  &  des  ex- 
ploits ,  infmuations  laïques ,  centième  denier , 
petit  fcel ,  amortiffemens ,  francs-fiefs ,  nouveaux 
acquêts  &  ulages ,  formules  &  huit  fous  pour 
livre  de  ces  droits  ;  des  droits  d'échange  dans 
les  direttes  &  mouvances  des  fel^neurs  parti- 
culiers ;  des  droits  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  dés- 
hérence ,  confifcation  &  épaves ,  &  des  refles 
des  précédens  baux  :  il  doit  à  cet  efîet  fe  iranf- 
porter  tous  les  trois  mois ,  &  plus  fouvent  s'il 
eft  néceffaire  ,  dans  les  difFérens  bureaux  de  fon 
département ,  pour  arrêter  les  comptes  de  la 
recette  faite  par  Us  commis  buralilles ,  en  rece- 
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voir  le  montant  &c  leur  en  donner  quittances  au 
pied  des  comptes ,  qui  doivent  être  fignés  dou- 
bles. Il  doit  vérifier  les  regiiîres  fervant  à  la 
perception  de  tous  les  droits  ;  examiner  dans  les 
tournées  de  recouvrement  6c  dans  les  contre- 
tournées  la  conduite  des  buraliftes ,  &  s'ils  ont 
perçu  les  droits  en  conformité  des  réglemens  ; 
les  charger  en  recette  de  ceux  qu'ils  ont  reçus 
de  moins  ,  ôc  leur  faire  reftituer  les  fommes 
qu'ils  ont  perçues  de  trop  ;  faire  des  vifites ,  re- 
cherches 5  vérifications  &  perquifitions  pour  la 
confervation  des  droits  énoncés  ci-defTus  ,  tant 
chez  les  notaires  que  chez  les  greffiers  &  au- 
tres ;  drelTer  des  procès-verbaux  des  contraven- 
tions &C  malverfations  qu'il  peut  découvrir  , 
pour  faire  condamner  les  contrevenans  aux  pei- 
nes &  amendes  qu'ils  ont  encourues  ;  conférer 
les  regiftres  du  contrôle  des  acles  avec  ceux 
d'infmuations ,  petit  fcel ,  exploits  &  droits  ré- 
fervés,pour  s'alTurer  fi  tous  les  droits  réfultans 
des  aâ:es  y  ont  été  enregiftrés  ;  fe  faire  fournir 
par  les  notaires  ,  greffiers,  curés  6c  autres  per^ 
îbnnes  publiques,  des  extraits  des  teflamens , 
codiciles  &  autres  ades  de  dernière  volonté  ; 
fe  faire  reprélenter  par  les  curés ,  vicaires  ÔC 
autres  dépolitaires  ,  les  regiflres  de  fépulture  , 
pour  en  tirer  des  extraits  ;  examiner  les  tables 
alphabétiques  &  les  fommiers  tenus  dans  cha- 
que bureau  pour  la  régie  ,  pourfuite  èc  recou- 
vrement des  droits  de  centième  denier,  francs- 
fiefs  &C  autres  ;  faire  faire  les  pourfuites  négli- 
gées par  les  commis  fur  les  articles  fubfiftans  ; 
donner  aux  commis  les  ordres  &  les  inftruclions 
dont  ils  ont  befoin  ;  établir  ceux  qui  font  né- 
cefîaires  pour  la  régie ,  fuivant  les  ordres  du 

•  directeur 
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Girefleiir  ou  des  fermiers  ;  révoquer  ceux  qui 
ne  tont  pas  leur  devoir  ;  en,établir  d'aurres  iiir 
les  commllfions  qui  doivent  leur  être  ddivrées 
par   le    directeur  ,  ou  provifoirement  liir  les 
Tiennes,  en  cas  de  belbin  urgent;  pourfuivre  & 
faire  contraindre  les  commis  pour  le  payement 
des  fommcs  dont  ils  fe  trouvent  rcliquataires  ; 
décerner  des  contraintes,  &  les  taire  mettre  à 
exécution;  faiie  faire  les  emprilonnemcns     fai- 
fies  &  arrêts,  exécutions  de  biens  meubles,  & 
laihes-réelles  d'immeubles;  faire  procéder  h  la 
vente  ,  adjudication  oc  délivrance  des  chofes 
laifies,  &,  fi  befcin  eft,  plaider,   appeler,  op- 
pokr  ,   élire    domicile ,   conflituer  procureur 
faire  tous  les  actes  judiciaires  Se  autres  qui  font 
néceflaires ,  &  confentir  toutes  main-levees  & 
élargiflemens  ;  &  généralement  faire  pour  l'éta- 
bhfTement  ,  régie  ,   perception  &  exploitation 
des  termes  ,  tout  ce  que  les  fermiers  généraux 
feroient  en  droit  de  faire  s'ils  y  étoient  en  per- 
fonoe.    Mais  le  Contrôleur  ambulant   ne   peut 
faire ,  fans  ordre  exprcs  ôc  par  écrit  des  fermiers 
généraux  ou  du  directeur  ,    aucune    remife  ni 
modération   d'aucun    droit,  foit  en  tout  ou  en 
partie  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puitTe  être 
à  peine  de  nullité ,  &  d'en  répondre  en  Ton  pro- 
pre &  privé  nom. 

Le  Contrôleur  ambulant  doit  tenir  bon  & 
fidèle  regiftre  cotté  6c  paraphé  de  l'intendarxt 
ou  de  fon  fubdélégué,  pour  y  porter  jour  par 
jour,  &  fans  interruption  de  dates  ,  toutes  les 
recettes  &  dépenles  qu'il  peut  faire  ,  tant  à 
compte  que  pour  payement  rinal ,  fous  les  pei- 
nés  portées  par  Tcdit  du  mois  de  juin  171 6  & 
les  déclarations  des  4  octobre  de  7  décembre 
Tome  XFU  E 
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Ï723.  Il  eft  obligé  de  rendre  compte  au  retour 
de  la  tournée  de  recouvrement ,  6c  lorfqu'il  en 
eil  requis,  dans  la  forme  qui  peut  lui  être  pref- 
crite  ;  &c  il  doit  remettre  les  fonds  provenans  des 
droits  à  fur  &c  à  mefure  qu'il  les  reçoit ,  au  di- 
recteur ou  au  fondé  de  pouvoir  pour  fi^ire  la  re«- 
cette  gêné  raie  de  la  province,  fans  qu'il  puiffe 
en  aucune  manière  ,  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  remettre  aucune  fomme  à  d'autres 
qu'au  directeur  ou  receveur  général. 

Cet  emploi  exige  un  cautionnement  ;  mais 
quoique  la  ferme  des  domaines  ait  été  réunie 
en  1757  aux  autres  fermes  ,  &  qu'il  ait  été  or- 
donné par  l'arrêt  du  30  avril  1758  ,  que  tous  les 
commis  &  receveurs  des  fermes  remettroient 
à  la  caille  des  fermes  les  fommes  auxquelles  ils 
font  taxés  pour  tenir  lieu  de  cautionnement , 
les  Contrôleurs  ambulans  des  domaines  ont  été 
exceptés  ,  parce  qu'on  a  jugé  que  les  fujets  con- 
venables pour  régir  cette  partie  effentielle  des 
droits  du  roi  n'étoient  pas  aufîi  faciles  à  trouver 
que  pour  les  autres  parties ,  &  qu'il  étoit  d'une 
nécelfité  indifpenfable  de  lever  les  obftacles  qui 
mettroient  à  prix  d'argent  des  emplois  qui  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  des  gens  inftruits 
dans  les  affaires  ;  il  fuf^t  donc  que  les  Contrô- 
leurs ambulans  propofent  pour  caution  une  per- 
fonne  folvable  &c  telle  que  les  fermiers  peuvent 
l'exiger.  (^Article  de  M.  Lambert  ^  avocat  & 
fecrétairc  des  commandemens  de  S.  A.  S,  Mon/ci- 
gmiir  le  prince  de  Ccndé  ). 

CONTUMACE.   Ce  mot  s'employe   en 
matière  civile  &  en  matière  criminelle. 

En  matière  civile  ,  c'eil  le  défaut  que  fait  une 
partie  de  comparoîîre  fur  une  afTignation  à  elle 
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donnée  devant  le  juge.  Ce  défaut  de  comparution 
n'empcche  pas  qu'on  ne  h  juge  en  fon  ablence 
comme  on  la  jugeroit  en  la  prélence  ;  mais  ce 
jugement  par  défaut  ne  produit  pas  le  même 
effet  que  s'il  étoit  contradictoire,  parce  que  la 
partie  condamnée  peut  en  arrêter  les  luites  par 
une  oppolition  ;  cependant  lorsqu'elle  ie  pourvoit 
par  oppofition,  elle  eft  obligée  de  rembourler 
tous  les  frais  qu'elle  a  occalionnés  par  (on  dé- 
faut decomparution ,  &  ces  frais  on  les  appelle 
frais  de  Contumace ,  frais  qui  ne  fe  répètent  point 
en  définitif,  quand  même  la  partie  défaillante 
&  oppofante  réufliroit  au  fond  fur  la  de-> 
mande. 

Les  défauts  faute  de  défendre  font  encore 
dans  le  cas  de  donner  lieu  à  des  frais  de  Con- 
tumace ;  mais  les  défauts  faute  de  plaider  n'en 
produifent  pas. 

Denizart  nous  attefte  que  la  refufion  de  ces 
frais  s'ordonne  riooureufenicnt  au  palais  &  aux 
confuls  ;  mais  qu'au  châtelet  elle  n'a  lieu  qu'aux 
auditeurs.  Les  autres  chambres,  dit-il  ,  recoi- 
vent  les  oppofitions  fans  rembourfement  préa- 
lable des  frais  de  Contumace  ;  mais  quand  on 
en  fait  l'obfervation  ,  on  y  a  égard  en  définiiif 
par  une  compenfation  jufqu'à  due  concurrence. 

Dans  les  préfidiaux  ,  dans  les  bailiiages  & 
autres  juftices  du  reflbrt,  ce  rembourfement  ne 
fouffre  aucune  difficulté  ;  les  oppofitions  ne  s'y 
reçoivent  qu'à  la  charge  de  ces  frais ,  qui  lont 
ceux  qu'il  a  fallu  faire  pour  obtenir  le  jugement 
par  défaut,  y  compris  le  coût,  l'expédition  & 
la  figniiication  de  ce  jugement  ;  mais  non  les  au- 
tres frais ,  comme  de  laifie  &  d'exécution  faite 
en  conféquence. 
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La  refufion  de  ces  frais  cû  fixée  clans  quel- 
ques fiéges  à  une  Ibmme  déterminée  ;  cette 
fbmine  ell  de  huit  francs  au  châtelet  de  Paris , 
fuivant  un  règlement  homologué  par  arrêt  de  la 
cour ,  le  1  juillet  1691. 

Au  refte,  quoiqu'il  foit  dit  qu'on  eu  reçu  op- 
pofant  à  un  jugement  par  défaut ,  à  la  charge 
de  rembourfer  les  frais  de  Contumace  ,  cette 
oppofition  n'en  cft  pas  moins  valablement  reçue, 
quoique  le  reaibourfement  des  frais  foit  différé  ; 
il  ne  refle  à  la  partie  à  qui  ces  frais  reviennent 
que  de  les  faire  taxer  &  d'en  pourfuivre  le  paye- 
ment par  les  voies  de  droit. 

Comumau  en  mat'ùrc criminelle  ,  fe  dit  d'un  re- 
fus opiniâtre  que  fait  un  accufé  décrété  de  compa- 
roître  devant  le  juge  pour  répondre  ilir  les  faits 
qui  lui  font  imputés  ,  &  pour  purger  fon  décret. 
On  dit  refus  opiniâtre ,  parce  quil  eft  ordinai- 
rement précédé  de  fommations,  de  proclama- 
tions ,  &c. 

Chez  les  Romains  on  appeloit  Contumax  celui 
qui  avoit  refufé  de  comparoître  nonoblhnt  trois 
citations  confécutives  ou  une  feule  citation  pé- 
remptoire. 

Selon  la  loi  des  Ripuaires  &  la  loi  falique  , 
quand  queiqu\in  étoit  cité  en  /ugement ,  & 
qu'il  ne  comparoiffoit  point,  il  étoit  appelé  de- 
vant le  roi  ;  &  alors  ,  s'il  perfiftoit  dans  le  refus 
de  fe  préfenter ,  il  étoit  mis  hors  de  la  protec- 
tion du  roi  ;  perfonne  ne  pouvoit  le  recevoir 
chez  foi ,  ni  même  lui  donner  un  morceau  de 
pain. 

Notre  jurifprudence  eft  aujourd'hui  bien  dif- 
férente. Pour  expliquer  avec  une  certaine  mé- 
thode ce  que  nous  avons  à  dire  fw^  cette  ma- 
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titre  ,  nous  diviferons  cet  article  en  trois  Icc- 
tions. 

Dans  la  première  ,  nous 'traiterons  de  la  pro- 
cédure à  oblerver  pour  rinftiudion  des  défauts 
&  des  Contumaces. 

Dans  la  féconde  ,  nous  parlerons  des  jugemcns 
«ic  Contumace  ,  de  leur  exécution  &:  de  leur 
effet. 

Dans  la  troificme  ,  nous  dirons  comment  les 
accules  peuvent  le  repréfenter ,  &  quel  eft  Tef- 
fet  de  cette  rcprcrentation. 

Section     première. 

De  la  procédure    concernant  Li   Contumace, 

Il  faut  diflinguer  fur  le  défaut  que  fait  un 
accufé  de  paroître  devant  le  juge,  entre  un  dé- 
cret de  prife  de  corps  qui  l'oblige  à  fe  conftitucr 
prifonnier ,  &  un  décret  d'ajournement  perfon- 
nel ,  ou  amplement  de  loit  oui ,  qui  n'exige  de 
lui  qu'une  repréfcntation  de  fa  perfonne ,  fans, 
perdre  fa  liberté. 

Le  défaut  de  comparution  fur  un  décret  de 
prife  de  corps  originaire  eft,  à  proprement  par- 
ler ,  la  vraie  Contumace  qui  donne  lieu  à  Tan- 
notation  de  biens  ÔC  ^  la  procédure  dont  nous 
allons  parler  ,  au  lieu  que  le  défaut  de  paroître 
fur  un  décret  de  foie  oui  ou  d'ajournement  per- 
fonnel ,  n\([  qu'une  Coauimace  de  prifcncc  au 
fujet  de  laquelle  on  obferve  une  procédure  par- 
ticulière dont  nous  parlerons  dans  la  fiiitc. 

Quand  un  acculé  ell  décrété  de  priic  de  corps 
par  un  décret  originaire ,  ce  décret  ne  lui  eft 
ligniiié  qu'au  moment  où  l'on  fe  faifit  de  fa  per- 
foane  ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  l'avertir  d^ 
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prendre  la  faite.  Mais  lorfqu'on  ne  peut  l'appré- 
hender au  corps  ,  comme  il  faut  qu'il  foit  jugé , 
on  doit  alors  fe  conformer  au  titre  17  de  Tor- 
donnance  de  1670  ,  dont  les  difpoiitions  ont  été 
plus  particulièrement  expliquées  par  des  lettres- 
patentes  en  forme  d'édit  données  au  mois  de 
décembre  1680  ,  &c  dont  voici  le  réfultat. 

D'abord  il  faut  diiHnguer  û  c'eft  dans  les 
trois  mois  ou  après  les  trois  mois  du  jour  du 
crime  commis  qu'on pcurfuit  la  Contumace  d'un, 
accufé  ;  fi  c'ell  dans  les  trois  mois  du  crime 
commis  ,  la  perquifuion  de  l'accufé  peut  être 
valablement  faite  dans  la  maifon  où  il  réfidoit 
fi  elle  le  trouve  fiîuée  dans  la  jurididion  oii 
le  crime  a  été  commis  ,  en  lalflant  copie  du 
procès-verbal  de  perquifuion  (*). 

On  doit  en  ufer  de  même  pour  l'afTignation 
à  comparoître  à  la  quinzaine  en  laiifant  copie 
de  Tcxp^oit  d'aflignation. 

Mais  fi  l'accufé  n'a  point  réfidé  dans  l'éten- 
due de  la  jurididion  où  le  crime  a  été  commis  , 
îa  perquifuion  doit  être  faite  &  les  afîignations 
doivent  être  données  fuivant  l'article  3  dvi  titre 
ij  de  l'ordonnance  de  1670;  c'efl- à-dire  qu'on 
doit  afficher  à  la  porte  de  l'auditoire  copie  du 
décret  6c  de  l'exploit  d'alTignation  à  quinzaine 
fans  qu'il  foit  nécelTaire ,  portent  les  lettres- 
patentes  de  1680  ,  de  faire  les  perquiûtions 
&C  de  donner  les  afîignarions  au  lieu  où  demeu- 
rcit  l'accufé  avant  qu'il  eut  commis  le  crime. 

(  *  )  Ceft  par  la  perquilîtion  que  commence  rinfi-rudion 
de  la  Conimnace  :  ce:re  perquifition  doi:  êcre  fuivie  de 
la  faifie  &  de  rannoîarion  de  bi.ns  de  Taccufé.  Voyez  à. 
Tarticle  Annotaticm  une  formule  de  per^uificion  & 
d'annotation. 
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Si  raccuié  ne  comparoît  point  à  la  quinzaine 
on  doit  lui  donner  une  nouvelle  airic,nation  à 
huitaine  par  un  feul  cri  public, à  ion  détrompe 
ou  de  tambour  ,  fuivant  Tulage  ;  &:  cette  afù- 
gnation  doit  lui  être  donnée  à  la  place  publique 
&  à  la  porte  de  la  juridiction  où  fe  fait  l'u-i"- 
truâion  du  procès  ,  &  encore  au  devant  de 
fon  domicile  s'il  en  a  un  dans  l'ctendue  de  la 
jurididlion. 

Si  la  Contumace  fe  pourfcjit  aprcs  que  trois 
mois  ie  font  écoulés  depuis  le  crime  commis  , 
la  perquifition  doit  fe  faire  &  les  affignarions 
doivent  fe  donner  au  domicile  ordinaire  de  l'ac- 
cufé ,  foit  qu'il  demeure  dans  Fétendue  ou  hors 
de  retendue  de  la  juridi£^ion  où  le  procès  fe 
pourfuit  ;  en  obfervant  pour  TalTignaticn  à 
quinzaine  ,  qu'on  doit  lui  accorder  un  jour  de 
plus  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  de  fon 
domicile  jufqu'au  lieu  de  la  juridiction  où  il  ell: 
afîîgne. 

Si  l'accufé  ne  comparoît  point  dans  le  délai 
réglé  fuivant  la  dillance  ,  on  doit  l'afTigner  à  fon 
de  trompe  6z  par  un  cri  public  ,  à  huitaine  dans 
le  lieu  de  la  jurididion  où  s'inftruit  le  procès, 
&  afficher  le  cri  &  la  proclamation  à  la  porte 
de  l'auditoire  de  la  juridiétion.  Les  lettres  pa- 
tentes n'exigent  rien  au-delà  ;  mais  il  ell  tou- 
jours fous-entendu  qu'on  a  dû  laifTer  au  domi- 
cile de  l'accufé  copie  de  la  perquifition  &  de 
TalTignation ,  &  qu'en  affichant  la  proclamation 
on  doit  auffi  afficher  copie  du  décret. 

A  l'égard  des  accufes  qui  n'ont  ni  domicile, 
ni  réfidence  connue  ,  foit  que  leur  Contumace 
fe  pourfuivre  avant  ou  après  les  trois  mois 
échus  à  compter  du  jour  du  crime  commis  ^ 

E  ïv 
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le  règlement  dont  il  s'agit  porte  que  la  copié 
du  décret  enfemble  de  l'exploit  d'aiTignation 
feront  feulement  affichés  à  la  porte  de  l'audi- 
toire de  la  juridiôion. 

Obfervez  que  le  jour  où  l'affignation  eft  don- 
née ,  n'ell  point  compris  dans  le  délai  accordé  , 
non  plus  que  celui  où  l'échéance  a  heu. 

Obfervez  encore  que  l'huiffier  qui  fait  le 
cri  public  doit  être  afiifté  de  deux  témoins,  l'un 
deiquels  peut  être  celui  qui  fonne  de  la  trompe 
ou  qui  bat  du  tambour  {*), 

Quand  les  délais  des  affignations  font  expirés 
Se  que  la  Contumace  eft  inftruite  ,  la  procédure 
doit  être  remife  au  miniilère  public  pour  y 
donner  des  conclufions. 

Les  juges  doivent  enfuite  paffer  à  l'examen 
du  procès  pour  favoir  fi  la  procédure  eft  en 
règle  ,  &  la  faire  rétablir  fi  elle  pêche  par  quel- 
que formalité.  Si  la  procédure  fe  trouve  régu- 
lièrement faite  ,  &:  qu'il  y  ait  lieu  à  un  règle- 
ment à  l'extraordinaire  ,  on  ordonne  que  les 
témoins  feront  récolés  dans  leurs  dépofitions 
&  que  leur  récolement  vaudra  confrontation. 

Obiervez  que  lorfque  parmi  les  accufés  il 
s'en  trouve  de  Contum^iX ,  &  d'autres  qui  ne 
le  font  pas  ,  il  n'efl  point  néceifaire  d'attendre 
que  la  Contumace  foit  inflruite  contre  les  abfens 
pour  pouvoir  paffer  au  règlement  à  l'extraor- 


(*)  Un  accufé  ne  peut  pas  être  cité  par  cri  public  & 
à  fon  de»  îionipe  en  vertu  de  la  fentence  d'un  officiai.  La 
ehofe  a  été  ainfi  jugée  au  parleiKcnt  de  Rouen  le  14  aodc 
173^.  On  peut  voir  à  ce  fujet  le  traité  de  Tabus  par 
Févret ,  livre  7  chapitre  i  n.  5  ,  &  les  nouveaux  inémoirei 
liu  clergé,  tome  7  page  3i^, 


CONTUMACE.  73 

dlnaire  contre  les  accules  en  général ,  prifonnlers 
&  autres  ;  il  (utTn  qu'après  Tinllrudion  de  la 
Contumace  contre  les  ablens  il  loir  ordonné 
que  le  récolement  fait  auparavant  vaudra  con- 
frontation à  leur  égard  ;  autrement  ,  comme 
l'oblerve  fort  bien  l'auteur  du  traité  de  la  juf- 
tice  criminelle  ,  fi  l'on  attendoit  que  les  délais 
de  la  Contumace  fullent  échus  pour  pafler  au 
récoltment  ,  il  pourroit  arriver  que  pendant 
ce  temps  la  preuve  périclitât  contre  les  accufés 
prilonniers  ,  par  la  mort  ou  par  rabiénce  des  té- 
moins; mais  on  ne  peut  ordonner  que  le  récole- 
ment vaudra  confrontation  à  l'égard  des  accufés 
ablens  ,  qu'après  l'inllruclion  de  la  Contumace, 
parce  que  c'cll  cette  inûruclion  achevée  qui 
conllate  leur  refus  6c  leur  opiniâtreté. 

Obfervez  encore  qu'en  ordonnant  que  le  ré- 
colement vaudra  confrontation  ,  on  doit  dire 
qu'il  vaudra  confrontation  nommément  contre 
tel  &  tel  :  l'expreiîîon  qu'/7  vaudra  confrontation 
contre  Us  accufés  Contumax ,  €n  général ,  ne  fuf- 
firoit  pas. 

Lorlqu'un  accufë  s'évade  des  prifons  ,  on 
diftingue  fi  c'eft  avant  ou  après  des  interroga- 
toires fubis  :  fi  c'eft  avant  d'avoir  été  interrogé , 
on  doit  inflruire  fa  Contumace  parce  que  Ion 
emprifonnement  doit  être  regardé  comme  non 
avenu  ;  li  au  contraire  il  a  été  inieriogé  avant 
fon  évaiion  ,  on  ordonne  feulement  que  l'inf- 
trii(fl:ion  fera  continuée  ,  que  les  témoins  ouïs 
feront  récolés  ,  fi  fait  n'a  été ,  &  que  le  récole- 
ment vaudra  f  onfrontation  ;  après  toute  fois  l'a- 
voir fommé  (au  domicile  qu'il  a  dù|élire  en  vertu 
de  l'édit  de  1773  dont  il  fera  ci-après  parlé  )  de 
le  repréfentcr. 
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Maïs  fi  ré  vafion  efl  la  fuite  d'un  bris  de  prifon , 
foit  avant  foit  après  les  interrogatoires  fubis  , 
comme  ce  bris  de  prifon  efl  un  nouveau  crime , 
il  faut  que  ce  délit  foit  inftruit  par  une  procé- 
dure particulière  (^)  ,  qui  ne  doit  pas  pour  cela 
retarder  l'inftruâiion  ni  le  jugement  de  la  pre- 
mière accufation ,  fur- tout  fi  cette  première  ac- 
cufation  a  pour  objet  un  crime  dont  la  preuve 
foit  fuffifamment  acquife. 

Si  l'inftrudion  du  procès  fe  trouve  achevée 
avant  l'évafion  de  l'accufé  ,  on  doit  paffer  outre 
au  jugement ,  après  une  fommation  à  lui  faite  à 
fon  domicile  élu  de  fe  repréfenter  pour  le  der- 
nier interrogatoire.  C'eft  ce  qui  réfulte  &  de 
l'article  24  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  1670, 
&  de  l'édit  de  juillet  17.73  • 

Une  quefl;ion  qui  s'efi  préfentée  à  M.  Serpillon, 
auteur  d'un  code  criminel ^  a  été  de  favoir  fi  lorf- 
qu'il  furvient  un  nouveau  chef  d'accufation  contre 
le  Contumax ,  dans  le  cours  de  la  procédure , 
après  la  Contumace  commencée  ou  finie  ,  on 
doit  pour  raifon  de  ce  nouveau  chef  inflruire 
contre  lui  une  nouvelle  Contumace  ,  ou  s'il  fuffit 
de  s^en  tenir  à  la  première. 

Cet  auteur  a  penfé  qu'il  falloit  une  nouvelle 
mfi:ruâ:ion,  parce  qu'on  ne  doit  pas  juger  un 
accufé  fur  une  nouvelle  plainte  ,  qu'il  n'ait  été 
interrogé ,  ou  que  fon  refus  de  comparoitre  n'ait 
■■  ■  ■  — 

(*)  Un  arrêt  du  14  août  173^  ,  rapporté  par  Lacombe 
en  fes  matières  crimintlUs  .^  a  déclaré  nulle  une  procédure 
du  juge  d'Eu  ,  pour  n'avoir  pas  inftruit  un  bris  de  prifon 
par  information  ,  &c,  comme  les  aucres  délits.  Mais  la 
nuUiré  ne  portoit  que  fur  la  procédure  concernant  le  bris 
de  prifon  ,  &  npn  fur  celle  qui  avoit  trait  â  i'accuiatioa 
originaire. 
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été  conftaté  :  mais  nous  préférons  de  penfer  avec 
M.  Joufi'e  que  cette  nouvelle  inftruclion  de  Con- 
tumace i'eroit  fort  inutile  ;  car  des  que  l'acculé 
ne  paroît  point  pour  les  premiers  chefs  d'accu- 
fation ,  le  motif  de  ion  refus  fubfifle  naturelle- 
ment pour  les  chefs  furvenus  pollérieurement: 
cependantiieft  toujours  convenable  de  lui  notifier 
le  nouveau  dccret  avec  une  feule  proclamation 
à  huitaine  ,  afin  qu'il  fâche  du  moins  qu'il  eft 
recherché  pour  des  faits  nouveaux,  &:  qu'il  doit 
fe  reprcfenter  pour  les  uns  &  pour  les  autres. 

Voilà  pour  ce  -qui  concerne  les  Contumaces 
inftruites  ou  à  inftruire  en  vertu  d'un  décret  de 
prife  de  corps  originaire. 

A  l'égard  des  autres  Contumaces  qu'on  appelle 
Contumaces  de  prêfcncc ,  ce  ne  font  que  des  défauts 
de  fatisfaire  ou  à  un  décret  Aefou  oui  ^  ou  à  un 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  en  fe  reprc- 
fentant  en  perfonne  ,  fans  être  obligé  de  le 
conrtituer  prifonnier.  Autrefois  ,  lorfqu'un  accufé 
faifoit  défaut,  foit  pour  la  confrontation  ou  pour 
les  derniers  interrogatoires  ,  on  penfoit  dans 
quelques  tribunaux  qu'il  falloit  alors  inftruire  fa 
Contumace ,  &  dans  d'autres  on  ne  croyoit  point 
cette  inûrudion  néceffaire.  Pour  établir  un  ufage 
uniforme  à  cet  égard,  il  a  été  rendu  un  édit  au 
mois  de  juillet  1773  ,  qui  a  pourvu  à  ces  incon- 
véniens.  Voici  cette  loi. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
»  &:  de  Navarre  :  A  touspréfens  &  à  venir  ;  lalut. 
»  Nous  étant  fait  reprélenter  les  mémoires  qui 
»  nous  ont  été  adreffés  par  plufieurs  cours  de 
»  notre  royaume  ,  ,par  rapport  aux  Contumaces 
»  des^ccufés  qui  ne  fe  préfenîent  pas  pour  fubir 
»  interrogatoire   lors  du  jugement  du  procès , 
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»  nous  avons  jugé  néceffaire  de  faire  cefler  la 
»  diverfué  d'ufages  qui  fubfiftent  entre  lefdites 
»  cours  fur  la  manière  d'inftruire  lefdites  Con- 
»  tumaces ,  Se  de  fixer  la  jurifprudence  fur  l'effet 
»  des  jugemens  rendus  contre  lefdits  accuféi  ; 
»  &  voulant  que  l'adminiflration  de  k  juftice 
»  foit  uniforme  en  cette  matière.  A  ces  caufes 
>>  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
»  notre  confeil  &c  de  notre  certaine  fcience, 
»  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous  avons 
»  par  notre  préfent  édit  perpétuel  ÔC  irrévocable, 
>f  dit,  ftatué  &  ordonné,  dilons  ^  ftatuons  & 
»  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article   Premier. 

»  Tout  accufé ,  foit  qu'il  foit  décrété  de  prife 
»  de  corps  ,  d'ajournement  perfonnel  ou  d'affigné 
»  pour-  être  ouï ,  fera  tenu  d'élire  domicile  dans 
»  le  lieu  oii  l'accufation  contre  lui  intentée  ferai 
»  pourfuivie  ,  ce  qui  fera  obfervé  en  cas  d'appel 
»  ou  de  renvoi  du  procès  dans  une  autre  jurl- 
»  diâ:ion ,  pour  nullités  de  procédures  ,  reven- 
V  dication  ou  autrement ,  auxquels  cas  l'accufé 
>>  fera  éleâ:ion  de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
i*  procès  fera  porté  par  appel  ou  par  renvoi. 

II.  »  Lorfque  l'accufé  aura  élu  domicile ,  toutes 
»  les  lignifications  &  fommations  que  les  parties 
»  publiques  ou  civiles  feront  dans  le  cas  de  lui 
»  faire  pendant  rinftruclion  du  procès  &  jufqu'au 
»  jugement  ou  arrêt  définitif,  feront  faites  avi 
»  domicile  par  lui  élu. 

III.  »  Faute  par  l'accufé  d'avoir  élu  domicile  , 
>>  voulops  que  toutes  les  fignifications  &  fom- 
»  matiops  puifTent  être  faites  au  greffe  de  la 
^  prifon  où  il  fe^a  détenu  lorfqu'il  fera  prifca- 
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>>  nîef ,  ou  au  greffe  de  la  jurididion  où  le  procès 
»  fera  fuivi  lorfqu'il  fera  en  jiberîé. 

IV.  >»  Et  afin  que  les  accufés  ne  puiffent  pré- 
»  tendre  caufe  d'ignorance  de  la  difpofition  des 
»  trois  précédées  articles  ,  enjoignons  à  tous 
»  juges  de  leur  en  donner  connoiffance  dans  le 
»  premier  interrogatoire  qu'ils  fubiront  devant 
»  eux ,  &  d'en  faire  mention  dans  ledit  inter- 


»  rogatoire. 


V.  »  Pourront  au  furplus  les  accufés  élire 
»  domicile  ou  en  changer  en  tout  état  de  caufe  , 
»  fans  toutefois  qu'ils  puiffent  choilir  un  domicile 
»  hors  du  lieu  oii  le  procès  fera  fuivi  ;  leur  per- 
»  mettons  de  faire  éle£lion  de  domicile  fur  le 
»  regiftre  de  la  geôle  lorfqu'ils  feront  en  prifon , 
y>  ou  fur  le  regiiïre  du  greffe  criminel  lorfqu'ils 
h  feront  en  hberté. 

VI.  »  Enjoignons  à  cet  effet  aux  greffiers  des 
»  prifons  &:  aux  geôliers  de  celles  où  il  n'y  a  pas 
»  de  greffiers,  ainff  qu'aux  greffiers  criminels, 
»  chacun  à  leur  égard ,  de  recevoir  lefdites  élec- 
»  tions  de  domicile  à  la  première  requifnion  des 
M  accufés  5  &  d'en  joindre  une  expédition  à  la 
»  procédure  dans  les  vingt  -  quatre  heures  ,  à 
»  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé 
»  nom  de  tous  dépens,  dommages  &:  intérêts; 
»  &  à  com.pter  du  jour  que  ladite  élection  d« 
n  domicile  aura  été  jointe  à  la  procédure  ,  tontes 
»  fignifications  &  fommations  à  la  requête  de  la 
»  partie  pubhque  ou  civile  feront  faites  à  i'accufé, 
»  au  domicile  par  lui  élu. 

VIL  »  Dans  les  procès  où  il  y  aura  partie 
w  civile  ,  I'accufé  fera  tenu  de  lui  faire  figniiier 
»  ladite  éledion  ou  ledit  changement  de  do- 
i^  micile.  Voulons  qu'audit  cas,  ôc  à  compter 
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»  du  jour  que  ladite  lignification  arura  été  faite 
»  à  la  partie  civile ,  il  ne  foit  plus  fait  à  Taccufé 
♦>  de  fommation  ni  lignification  qu'au  domicile 
»  par  lui  élu. 

VIII.  »  Les  articles  3  &  4  du  titre  10  de  notre 
»  ordonnance  de  1670  feront  exécutés  ;  en 
»  conléquence  ,  lorfque  les  accufés  décrétés 
»  d'affignés  pour  être  ouïs ,  ou  d'ajournement 
»  perfonnel ,  n'auront  pas  comparu  pour  fubir 
»  interrogatoire,  les  décrets  feront  convertis; 
»  favoir ,  ceux  d'alîignés  pour  être  ouïs  en  dé- 
»  crets  d'ajournement  perfonnel,  &  ceux  d'ajour- 
»  nement  perfonnel  en  décrets  de  prife  de  corps , 
»  &  ce  à  l'échéance  de  chacune  des  alïieinations 
»  données  fur  chacun  des  décrets ,  fans  qu'il  foit 
»  nécelTaire  d'attendre  les  délais  pour  lever  le 
»  défaut  ou  pour  le  faire  juger ,  dont  nous  abro- 
»  geons  l'ufage  en  matière  criminelle ,  en  toutes 
»  jurididions  ,  même  en  nos  cours  ;  abrogeons 
»  pareillement  l'ulage  des  préfentations  dans  les 
»  procès  qui  ne  s'inllruiront  qu'à  la  requête  de 
»  la  partie  publique. 

IX.  »  Si  l'accufé  décrété  d'alîigné  pour  être 
»  ouï ,  après  avoir  comparu  fur  ledit  décret  &c 
»  fubi  interrogatoire ,  ne  ccmparoît  pas  pour  les 
»  récolemens  &C  confrontations  &  autres  inf- 
»  trudions ,  il  fera  ,  fur  la  conclufion  de  la  partie 
»  publique,  décrété  de  prife  de  corps,  fans  ob- 
>>  ferver  le  décret  intermédiaire  d'ajournement 
»  perfonnel,  6c  ce  fur  le  certificat  du  greffier  de 
»  la  jurididfion,  que  l'accufé  ne  s'eft  pas  pré- 
»  fente,  lequel  certificat  fera  joint  au  procès; 
»  n'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'égard 
»  des  accufés  décrétés  d'alîignés  pour  être  ouïs  , 
^  5c  qui  ne  fe  feroient  pas  préiemés  fur  ledit 
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»>  décret  pour  ilibir  interrogatoire  ,  à  l'égard 
»  delquels  tous  les  degrés  de  décrets  feront 
»»  oblervés. 

X.  »  Il  ne  pourra  être  procédé ,  tant  en  pre- 
>*  mière  qu'en  dernière  inftance  ,  au  jugement 
»  d'aucun  procès  criminel  inllruit  par  recole- 
»  ment  &C  confrontation,  &c  dont  l'appel  iéra 
pf  de  nature  à  être  porté  es  chambres  de  tour- 
>i  nelle  ou  autres  chambres  de  nos  cours  oii  fe 
»  portent  les  appels  des  procès  de  grand  cri- 
*>  minel,fans  appeler,  pour  lUbir  le  dernier  in- 
•  terrogatoire  en  préfence  des  juges ,  tous  les 
»  acculés  autres  néanmoins  que  ceux  contre 
7>  lelquels  la  Contumace  aura  été  inllruite  en  la 
»>  forme  ordinaire;  voulons  en  conféquence  qu'en 
1»  vertu  d'un  jugement  qui  fera  rendu  à  la  requête 
n  de  la  partie  publique,  il  leur  foit  fait  fomma- 
n  tion  de  comparoitre  au  jour  indiqué  par  ledit 
»  jugement  pour  fubir  interrogatoire,  &  de  fe 
»  remtégrer  à  cet  effet  dans  les  prifons ,  ou  de 
»  fe  repréfenter  aux  pieds  de  la  cour,  fuivant 
n  l'exigence  des  cas. 

XI.  »  faute  par  lefdits  accufés  d'avoir  comparu 
n  ou  de  s'être  mis  en  priion ,  il  fera  pafle  outre 
9>  au  jugement  du  procès,  fans  qu'il  foit  befoin 
i>  de  conilater  leur  ablence  autrement  que  par 
»»  un  certificat  qui  fera  délivré  par  le  greffier  de 
))  la  geôle  ,  ou  par  le  procès-verbal  de  Thuiffier 
>»  qui  aura  été  chargé  de  les  appeler ,  fans  qu'il 
»  puiffe  être  fait  aucune  perquifition  defdits 
»  accufés  6c  inllruit  aucune  Contumace ,  faute 
>>  de  prélence  ,  dont  nous  abrogeons  l'uiage  ;  6c 
r>  fera  le  certificat  dudit  greffier  ou  le  procès- 
w  verbal  de  l'huiilier  joint  au  procès. 
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XII.  »  Les  fentences,  jugemens  ou  arrêts  qui 
5>  auront  été  rendus  fans  avoir  entendu  tous  les 
»  accufés  fur  h  fellette  ou  derrière  le  barreau, 
»  ne  feront  regardés  &C  exécutés  que  comme 
>»  jugemens  de  Contumace  à  l'égard  des  accufés 
>»  qui  n'auront  pas  fubi"  ledit  interrogatoire  en 
»  préfence  des  juges  ,  quand  même  ils  auroient 
»  comparu  à  toute  rin(lruâ:ion.  Voulons  en 
»  conféquence  que  lorfque  lefdits  accufés  fe 
M  préfenteront ,  il  foit  procédé  fans  délai  audit 
a}  interrogatoire,  &  enfuite  à  un  nouveau  juge- 
j>  gement  à  leur  égard ,  &  ce  en  vertu  du  préient 
5>  édit ,  &C  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ainii 
»  ordonner  ;  ce  qui  fera  exécuté  tant  à  l'égard 
»  des  jugemens  qui  auroient  été  ci-devant  rendus 
»  fans  avoir  entendu  les  accufés  ,  que  pour  ceux 
»  qui  feront  rendus  à  l'avenir  :  voulons  toutefois 
»  que  les  accufés  qui  n'auront  pas  comparu  pour 
5>  être  interrogés  lors  du  premier  jugement,  ne 
»  puiffent  être  admxis  à  un  nouveau  qu'en  fe  re- 
5>  mettant  dans  les  prifons. 

XIîI.  »  Notre  préfent  édit  fera  exécuté  ,  tant 
»  en  première  inftance  que  par  appel ,  en  toutes 
5>  juridiûions,  même  en  nos  cours,  à  compter 
^  du  jour  de  la  publication  &  enregiftrement 
»  d'icelui  ;  dérogeant,  en  tant  que  de  befoin,  à 
»  toutes  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  8c 
»  ufages ,  en  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  aux 
9>  difpoiîtions  y  contenues ,  fans  que  les  cours 
»  dans  lefquelles  les  accufations  feroient  portées 
»  ou  dévolues  puiffent  lui  donner  un  effet  ré- 
»>  troadif ,  quant  aux  jugemens  intervenus  ou 
ï5  aux  procédures  d'infl:ruâ:ions  faites  jufqu'à  ce 
j>  jour.  Si  donnons  en  mandement,  &c. >» 

Section 
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Section    Deuxième. 

t>is  jugemens   de   Contumace ,  de  Uur  exécution 
&  de  Uur  effet. 

Les  jugemens  qu'on  peut  rendre  par  Con- 
tumace doivent  erre  aufTi  fondés  que  ceux  qu'on 
appelle  conrradidoires.  C'eft  une  erreur  que 
les  criminaliiles  fe  font  tranfmile  ,  de  penfer, 
comme  en  Italie ,  que  les  accules  fugitifs  doivent 
être  réputés  coupables  du  crime  pour  îeciiel  ils 
font  pourluivis,  &  que  leur  Contumace  eil  même 
un  motif  pour  augmenter  contre  eux  la  peine 
attachée  au  dclit. 

^  Quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  en  général  (  ob- 
»  ferve  Fauteur  du  traité  de  la  juflice  criminelle  ) 
w  qu'on  n'a  rien  à  craindre  quand  on  efl  innocent , 
»  cela  n'eft  cependant  pas  toujours  vrai,  &  il 
»  peut  fort  bien  arriver  que  la  crainte  qu'infpire 
»  un  procès  criminel  foit  la  feule  caufe  de  l'ab- 
»  fence  d-e  l'accufé.  On  peut  quelquefois  fe  juf- 
»  tifier  dans  un  temps  &:  ne  le  pouvoir  faire  dans 
»  un  autre.  D'ailleurs  celui  qui  voit  que  fa  vie 
»  dépend  de  la  volonté  &  de  la  dépohtion  des 
»  témoins  qui  peuvent  être  féduits ,  penfe  plutôt 
»  à  ce  que  ces  témoins  peuvent  dire ,  &  à  ce  que 
»  fes  juges  peuvent  faire,  qu'à  ce  qu'il  doit  faire 
»  pour  juftifîer    fon  innocence  ;  ainfi  il   croit 
»  devoir  prendre  le  parti  le  plus  fur  qui  eft  celui 
»  de  la  fuite  ».  C'eft  pourquoi  fi  les  preuves 
adminilirées  contre  lui  n'annoncent  pas  qu'il  foit 
coupable,  on  ne  peut  s'empêcher  de  l'abifoudre, 
quoique  par  défaut,  comme  le  fut  en  1734  le 
fieur  de  Beaurepaire,  contre  lequel  on  avoit 
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procédé  par  Contumace ,  à  raifon  d'un  affaffinat 
tlont  il  éroit  accufé. 

Mais  quand  le  délit  eft  conftaté  &  que  la 
preuve  en  eft  acquife  contre  celui  auquel  il  eft 
imputé ,  on  peut  prononcer  contre  lui  la  même 
peine  que  celle  qu'il  feroit  dans  le  cas  de  fubir 
réellement  s'il  étoit  pris  ;  mais  on  doit  s'abftenir 
d'ajouter  au  jugement  cette  modification, y? /'ri^ 
&  apréJundé  peut  être  ^àoni  l'ufage  eft  abrogé  par 
Tordonnance  de  1670. 

Les  condamnations  à  mort  naturelle  par  Con- 
tumace ,  s'exécutent  par  etHgie ,  &  l'effigie  par 
la  repréfentation  en  peinture  du  genre  de  mort 
auquel  l'accufé  a  été  condamné  ;  repréfentation 
qui  fe  fait  en  forme  de  tableau  qu'on  attache  à 
une  potence  dans  la  place  publique. 

Les  jugemens  qui  prononcent  la  peine  des 
galères  perpétuelles  ou  à  temps ,  celle  de  l'amende 
honorable  (*) ,  du  banniffement  petpétuel ,  de 
la  flétriffure  ou  du  fouet,  s'exécutent  en  les 
écrivant  feulement  fur  un  tableau  fans  aucune 
effigie ,  &:  le  tableau  s'attache  à  un  poteau  dans 
la  place  publique.  11  en  eft  de  même  de  la  peme 
du  pilori  &  du  carcan ,  fuivant  une  déclaration 
du  II  juillet  1749- 

L'exécution  de  ces  peines  s'attefte  par  le  pro- 
cès-verbal du  greffier  mis  au  bas  du  jugement  de 
condamnation. 

A  l'égard  des  autres  condamnations  par 
Contumace ,  elles  fe  fignifient  au  domicile  du 
condamné  ,  ou  elles  s'affichent  à  la  porte  de 


(*)  Ceci  s'entend  de  l'amende-honorable  à  Deu  &  à 
juJJice ,  car  la  condamnaûon  i  l'amende-honorable  fiche 
fe  fisnLis  {împlemenc. 
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Tauditoire,  s'il  n'a  point  de  domicile  connu  ou 
de  domicile  élu. 

Il  faut  bien  diftinguer  çn  tait  de  Contumace  , 
entre  un  jugement  exécuté  &c  un  jugement  non- 
exécuté.  La  condamnation  ne  produit  Ion  effet 
que  du  jour  qu'elle  a  été  exécutée  ;  de  forte  que 
fi  les  vingt  ans  de  la  prefcription  introduite  à 
l'égard  des  crimes  ,  étoient  écoulés  à  compter 
du  jour  du  crime  commis,  avant  l'exécution  du 
jugement ,  la  condamnation  exécutée  poftérieu- 
rement  à  ces  vingt  années  ne  produiroit  aucun 
effet  ;  mais  fi  elle  avoit  été  exécutée  avant  la 
révolution  de  ces  vingt  années  ,  la  prefcription 
ne  feroit  acquife  qu'après  trente  ans  depuis  le 
crime  commis.  Dans  le  doute  fi  le  jugement  a 
été  exécuté  ou  non ,  on  doit  tenir  pour  la  néga- 
tive ,  à  moins  qu'on  ne  judifie  d'un  proces-ver- 
bal  d'exécution.  Une  preuve  par  témoins  d'une 
telle  exécution  ,  fut  déclarée  inadmilfible  au 
parlement  de  Touloufe  le  23  août  1731  ;  en 
conféquence  le  crime  &  les  avions  pécuniaires 
furent  déclarés  prefcrits  par  le  laps  de  vinat 
ans.  Voyez  à  cefujet  l'article  Prescription. 

L'accufé  condamné  par  Contumace  ne  peut 
pendant  qu'il  eft  fugitif  arrêter  par  un  appel 
l'exécution  du  jugement  porté  contre  lui ,  parce 
que  pour  être  admis  à  fe  pourvoir  par  appel ,  il 
faut  commencer  par  obéir  à  la  jufHce,  c'eft-à- 
dire  fe  mettre  en  prifon.  On  peut  cependant  faire 
propofer  une  exoine ,  lorfqu'on  efl  dans  un  état 
de  maladie  ou  qu'on  ei\  retenu  par  des  affaires 
qui  ne  permettent  point  de  fe  repréfenter.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  4  du  titre  25  de  l'or- 
donnance de  1670. 

Mais  obfervez  que  quand  l'accufé  fugitif  eft 

Fi; 
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condamné  par  contumace  avec  d'autres  accufés 
jugés  contradidoirement ,  &  que  le  jugement  ne 
peut  point  fe  mettre  à  exécution  contre  ceux- 
ci  qu'il  n'ait  été  confirmé  par  le  tribunal  fupé- 
rieur ,  on  ne  doit  point  l'exécuter  non  plus  con- 
tre le  Contumax  avant  que  les  juges  fupérieurs 
n'aient  prononcé  fur  le  fort  de  tous  les  accufés , 
parce  que  fouvent  le  fort  des  uns  eft  attaché  à 
celui  des  autres.  D'ailleurs  la  chofe  a  été  ainiî 
jugée  au  parlement  de  Paris  le  24  feptembre 
17^7  par  un  arrêt  qui  a  déclaré  nul  un  procès- 
verbal  d'exécution  d'un  jugement  par  Cotumace 
contre  un  accufé  condamné  au  bailliage  de 
Troyes  avec  un  autre  accufé  qui  s'étoit  rendu 
appelant.  Si  la  partie  public  interjetoit  appel  du 
jugement  de  Contumace  ,  cet  appel  feroit  aufîi 
fufpenfif  ^  &  il  faudroit  attendre  l'événement  de 
l'arrêt  pour  l'exécution  de  ce  jugement. 

Quand  la  Contumace  a  été  exécutée  par  fen- 
tence  ou  par  arrêt ,  le  condamné  a  encore  cinq 
années  pour  fe  repréfenter  à  compter  du  jour  de 
l'exécution  ;  mais  s'il  laiiTe  pafîer  ce  temps  fans 
en  profiter  ,  fon  jugement  eft  réputé  contradic- 
toire 6c  en  dernier  reflbrt ,  quant  aux  condam- 
nations pécuniaires ,  amendes  6c  confîfcations  : 
cependant  il  peut  être  re^u  à  efter  à  droit  & 
obtenir  des  lettres-royaux  pour  fe  purger ,  con- 
formément à  l'article  28  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance criminelle. 

Dans  l'incertitude  fi  l'accufé  fe  repréfentera 
ou  non  dans  les  cinq  ans,  on  ne  peut  pour  le 
payement  des  amendes  ,  frais  61  intérêts  civils  , 
faire  vendre  les  meubles  &  biens  faifis  de  l'ac- 
cufé qu'après  la  première  année  de  l'exécution 
de  la  fentence  de  Contumace ,  ôc  encore  c€ux 
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au  profit  de  qui  font  adjugées  les  condamna- 
tions pécuniaires ,  doiveiK-ils  donner  caution  de 
les  rapporter  au  cas  que  Taccule  fe  repréfente 
dans  les  cinq  ans  fuivant  que  l'a  jugé  un'  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  7  août  1683  ,  rap- 
porté au  journal  du  palais  ;  caution  qu'ils  ne 
ibnt  pas  obligés  de  donner  lorsqu'ils  ont  attendu 
l'expiration  des  cinq  années, 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confifcation ,  elle  n'a 
pas  lieu  même  par  provifion  pendant  les  cinq 
ans  ;  il  faut  attendre  l'expiration  de  ce  délai ,  & 
encore  les  receveurs  du  domaine,  les  donataires 
&  les  feigneurs  à  qui  elle  appartient  font-ils 
tenus  de  fe  pourvoir  en  jullice  (  *  )  non  pas  pré- 
cifément  devant  les  juges  qui  l'ont  prononcée  , 
mais  devant  les  juges  des  lieux  où  les  biens  font 
fitués ,  pour  avoir  perniifiion  de  fe  mettre  en 
pofTefiion  des  biens  confiîqaés.  Ils  doivent  d'ail- 
leurs faire  drefler  procès-verbal  de  la  qualité  & 
de  la  valeur  des  meubles  6c  des  effets  mobiliers 
&  de  rétat  des  immeubles  pour  en  jouir  enluite 
en  pleine  propriété.  Cette  formalité  eflprefcrite 
par  l'article  31  du  titre  cité  à  peine  contre  les 
donataires  &  les  feiçineurs  de  déchéance  de  leur 
droit  au  profit  des  pauvres  du  lieu ,  &  contre 
les  receveurs  du  domaine  du  roi  de  mille  livres 
d'amende  applicable  moitié  au  profit  des  pau- 
vres du  lieu.  C'eft  pour  cela  autîi  que  l'article 
déclare  nuls  tous  les  dons  qui  pourroient  avoir 
été  faits  dans  les  cinq  ans  par  le  roi  ou  par  les 


(*)  L'article  23  de  l'édit  des  duels  du  mois  d'août  i  6jç  , 
conrient  une  exception  à  cette  régie  ;  la  confifcation  pour 
duel  eft  acquife  au  roi  fans  attendre  que  les  années  des 
défauts  &  des  Contumaces  foient  expirées. 
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feigneurs  des  biens  confîrqués ,  excepté  des  fruits 
&  revenus  de  ces  biens  dont  ils  peuvent  jouir 
pendant  ce  temps-là  par  les  mains  des  commif- 
faires  6c  defquels  ils  peuvent  difpoler  comme 
étant  à  eux.  Mais  û  après  les  cinq  ans  les  con- 
fifcataires  avoient  dilpofé  des  biens  confifqués , 
l'accufé  ne  pourroit  plus  revenir  contre  cette 
dirpofition  parce  que  tout  leroit  conlbmmé. 

La  faveur  accordée  aux  condamnés  pour  fe 
repréfenter  dans  les  cinq  ans  après  l'exécution 
du  jugement  par  contumace  ,  produit  encore  cet 
effet  que  û  un  condamné  vient  à  mourir  dans  les 
cinq  ans ,  il  meurt  comme  s'il  n'avoit  point  été 
condamné  ;  il  meurt  comme  on  dit ,  integri  Jlatus , 
c'eil-à-dire  en  poifeiîion  de  fon  état ,  parce  qu'on 
préfume  qu'il  n'auroit  point  laiffé  pafler  les  cinq 
ans  fans  fe  repréfenter  pour  fa  juftification  ,  s'il 
eût  vécu  plus  longtemps  ;  mais  fi  fon  décès  n'ar- 
rive qu'après  les  cinq  ans,  &  qu'il  ait  été  con- 
c-amné  à  mort ,  aux  galères  perpétuelles  ou  au 
banniifement  à  perpétuité  hors  du  royaume  ,  ou 
que  même  il  n'ait  point  été  conftitué  prifonnier 
malgré  lui  avant  ce  temps-là ,  il  efl  réputé  mort 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement ,  6l  avoir 
été  incapable  depuis  de  recueillir  aucune  fuccef- 
iion  ni  de  faire  aucune  difpofition ,  foit  entre- 
vifs ,  foit  à  caufe  de  mort. 

Obfervez  qu'à  l'égard  du  crime  de  duel, 
l'article  27  de  l'édit  du  mois  d'août  1679,  ^^^ 
clare  ceux  qui  font  condamnés  par  Contumace , 
indignes  de  toute  fuccelîion  qui  pourroit  leur 
écheoir  quand  même  ils  feroient  encore  dans  les 
cinq  années  6c  qu'ils  auroient  été  reftitués  con- 
tre la  Contumace ,  parce  que  ce  crime  ell:  ex- 
cepté de  ceux  qui  s'éteignent  par  la  mort  du 


CONTUMACE.  Sy 

coupable  ,  &  qu'on  peut  en  pourfuivre  la  puni- 
tion contre  la  mémoire  de  ceux  qui  le  commet- 
tent. *    ,  ^ 

Les  bénéficiers  condamnes  par  Lcntum.ace  a 

des  peines  qui  emportent  la  mort  civile  Ibnt  pri- 
vés  des  fruits  &  revenus  qui  pro\  iennent  de  leurs 
bénéfices.  Il  eft  même  d'ufage  de  déclarer  les 
bénéfices  vacans  &  impétrables.  Nous  en  avons 
un  exemple  cité  par  Denizart  dans  un  arrêt  du 
parlement  rendu  le  17  janvier  1759  contre  le 
curé  de  faint-Nicolas-des-Champs  6c  d^autres 
eccléfiaftiques  de  la  même  paroiffe.  Si  ces  béné- 
ficiers laifTent  acquérir  la  pcfTefTion  triennale 
fans  le  reprélenter,  ils  ne  peuvent  plus  dépoiTé- 
der  les  titulaires  aftuels.  C'eft  ce  qui  rélulte  du 
concordat  &  de  Tédit  de  1606. 

Lorlqu'on  procède  à  un  iugement  par  Contu- 
mace ,  on  doit  déclarer  la  Contumace  hun  inf^ 
truite  ;  c'eft  ce  que  prefcrit  l'article  1 5  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1670  ;  mais  s'il  ne  s'agit  que 
d'une  Contumace  de  préience  ,  on  doit  fimple- 
ment  déclarer  le  défaut  bien  acquis. 

Quand  un  criminel  condamné  contradici:oi- 
rement  s'évade  avant  l'exécution  ,  on  peut  faire 
ordonner  que  le  jugement  fera  exécuté  contre 
lui  par  effigie. 

Section    troisième. 

De  la  reprcfcntation  des  accufés  Contumax  &  d^ 
refit  de  cette  reprefentation. 

L'article  18  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1670  ,  dit  que  «  fi  le  Contumax  eft  arrêté  pri- 
nfonnier  ou  fe  repréfente  après  le  jugement ,  ou 
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*>Tnéme  aprh  les  cinq  années  (  *  )  dans  les  prlfons 
**  du  juge  qui  l'aura  condamné  ,  les  défauts  ôc 
*>  contumaces  feront  mis  au  néant  fans  qu'il  foit 
»  befom  de  jugement  ou  d'interjeter  appel  de  la 
>>  lentence  de  condamnation  ».  Mais  il  efl  dérogé 
a  cet  article  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés pour  duel:  l'article  23  del'édit  de  1679 
P^.^!^  ^!^'^^^  "^  pourront  être  reçus  dans  leur 
jultification ,  même  pendant  les  cinq  ans  de  la 
Contumace ,  qu'ils  n'aient  obtenu  auparavant 
des  lettres  du  roi  portant  permiffion  de  fe  re- 
prefenter.     ^ 

L'ordonnance  femble  exiger  que  Taccufé  fe 
repréfente  devant  le  juge  qui  l'a  condamné;  mais 
il  ce  juge  étoit  incompétent ,  l'accufé  pourroit 
le  mettre  en  état  dans  les  prifons  du  juge  com^ 
pètent  pour  connoître  de  l'accufation. 

L'auteur  du  traité  de  la  juftice  criminelle  du- 
quel cette  remarque  efl  tirée  ,  demande  fi  les 
|uges  fupérieurs  étant  faifjs  de  la  connoiffance  de 
1  affaire  par  l'appel  d'un  co-accufé  condamné 
contradit^oirement ,  l'accufé  Contumax  ne  de^ 
vroitpas  fe  repréfenter  devant  ces  juges  d'appel? 

Il  n'y  a  aucune  difticulté  à  penfer  qu'il  peut 
fe  repréfenter  devant  les  juges  d'appel ,  fauf  à 
eux  à  le  juger  avec  les  co-accufés  s'il  n'eil  pas 

"  "  -  '  '  '  .  w 

(*)  Il  femble  cjue  cette  aifpofinon  foie  difficile  à  conci- 
lier avec  l'article  28  du  même  titre  qui  annonce  qu'il 
laut  des  lettres  quand  on  a  paiTé  les  cinq  années  ,  mais 
oblervez^daprésTVT.  JoufTe  que  l'article  i8  dont  il  sVie 
icj  ne  s-entend  que  de  la  procédure  fur  les  défauts  "& 
Contumaces,  &  que  l'article.  z8  s'entend  âts  condamna- 
tions pécuniaires  qui  doivent  fubfiiier  après  îçs  cinq  ans, 
Tîîalgré  la  repréfentadon  de  l'accufé. 
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nécefflaire  d'une  plus  ample  inftruftlon,  ou  aie 
renvoyer  fur  les  lieux  pour  le  confronter  aux 
témoins  ,  fi  les  faits  &  les  cH-conflances  l'exigent. 
Il  y  a  plus ,  c'ell  que  la  reprcfentation  de  Tac- 
cule  fe  faifant  devant  le  premier  juge,  celui-ci 
ne  pourroit  point  en  ce  cas  s'empêcher  d'en 
donner  avis  aux  juges  d'appel  ;  autrement  ces 
derniers  pourroient  bien  juger  en  conléquence 
des  preuves  portées  devant  eux,  &  mal  juger  eu 
égard  à  îa  nouvelle  inflruclion  qui  fe  teroit  de- 
vant le  premier  juge.  D'ailleurs  dans  les  accufa- 
tions  oii  il  y  a  des  complices ,  il  ei^  prefque  tou- 
jours néceffaire  de  les  confronter  les  uns  aux 
autres  ,  ce  qui  ne  pourroit  fe  faire  fi  les  uns 
ëtoient  dans  les  prifons  des  juges  d'appel  ,  &:  les 
autres  dans  celles  du  premier  juge.  Mais  quand 
les  juges  d'appel  ont  ftatué  définitivement  furie 
fort  des  prifonniers  appelans,  les  accufésContu- 
max  qui  fe  préfentent  doivent  le  m.ettre  en 
état  devant  le  premiier  juge. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  règlemens  du 
parlement  de  Provence  un  arrêt  du  15  décem- 
bre 1727,  rendu  toutes  les  chambres  ademblées , 
par  lequel  il  efi:  ordonné  »que  tous  les  détai!- 
»lans  &  Contumax  qui  feront  arrêtés  ou  qui 
»  fe  repréfenteront  après  les  fentences  de  défaut 
»  quoiqu'elles  aient  été  fuivies  d'un  arrêt  de  dé- 
w  faut ,  feront  renvoyés  aux  premiers  juges  en  la 
»  forme  de  l'ordonnance,  pour  leurs  procès  être 
>»  inllruits  &  jugés  jufqu'à  fentence  définitive  ,  à 
»  l'exception  néanmoins  des  Contumax  ÔC  dé- 
w  faillans  qui  auront  été  jugés  par  des  arrêts  de 
»  défaut  5  dans  lefquels  un  des  accufés  aura  été 
»jugé  contradidoirement  ôc  en  perfonne,  au- 
?>quel  cas  l'inftruction  ôc  le  jugement  des  corn- 
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»  plices  qui  feront  arrêtés  ou  fe  repréfenteront  i 
»  feront  faits  pardevant  la  cour  &  de  fon  auto- 
»  rite  ». 

L'effet  de  la  repréfentation  de  l'accufé ,  foit 
que  cette  repréfentation  foit  forcée  ou  volon- 
taire ,  eil:  d'abord  de  le  remettre  au  même  état 
qu'il  étoit  lors  de  l'accufation  :  il  recouvre  la 
vie  civile  ,  mais  la  validité  des  ades  qu'il  fait 
depuis  ,  dépend  du  jugement  qui  intervient  en- 
fuite  :  fa  repréfentation  efl  fi  favorable  que  s'il 
venoit  à  mourir  avant  ce  jugement  (  quoiqu'il 
ne  fe  fut  repréfenté  qu'après  les  cinq  ans  )  ou 
pendant  l'appel  qu'il  pourroit  en  interjeter,  il 
n'en  mourroit  pas  moins  ,  comme  nous  l'avons 
dit  en  la  feclion  précédente ,  avec  tous  les  avan- 
tages d'un  homme  libre  ;  &C  en  cas  d'évafion  de 
fa  part ,  la  Contumace  n'en  auroit  pas  moins  été 
mife  au  néant ,  fauf  à  juger  de  nouveau  fur  fon 
évafion. 

Le  fécond  effet  de  fa  repréfentation  efl  de  lui 
faire  en  même-temps  recouvrer  fes  biens  faifis 
&  annotés.  C'efl  ce  que  nous  avons  expliqué  à 
l'article  Annotation. 

Lorfque  l'accufé  a  été  condamné  par  Contu- 
mace à  une  de  ces  peines  auxquelles  il  lui  eft 
libre  d'acquiefcer  ,  telles  qu'à  un  banniffement  à 
temps  5  à  un  blâme ,  &c.  &  qu'en  ,fe  repréfen- 
tant  il  déclare  s'y  foumettre  ,  cette  déclaration 
fufîit  pour  opérer  fon  élargiffement  &  pour  avoir 
main-levée  de  la  faifie  &  annotation  de  fes  biens 
en  payant  les  frais  de  Contumace  ;  car  pour  ces 
frais  il  les  doit  aux  termes  de  l'article  19  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1670  :  il  les  doit 
aulîi  quand  même  il  feroit  queflion  de  paffer  à 
un  nouveau  jugement ,  6c  qu'il  n'y  auroit  point 
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de  partie  civile.  C'eil  ce  que  porte  une  déciiion 
inférée  dans  une  lettre  de  feu  M.  d'Agueffeaii 
écrite  au  procureur  du  roi  de  la  maréchauffée  de 
Elois.  Cette  décifion  eft  relative  à  une  ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1600,  rendue  pour 
les  eaux  &  forets ,  laquelle  ordonne  le  payement 
des  frais  de  Contumace  lors  même  qu'il  n'y  a 
d'autre  partie  que  le  procureur  du  roi  ;  d'où  l'on 
conclut  que  raccr.fc  qui  eil  décrété  de  prile-de- 
corps  par  converfion  ,  doit  avant  d'être  élargi 
payer  les  frais  de  cette  converfion.  Mais  on  ob- 
lerve  que  le  payement  de  ces  frais  ne  doit  pas 
avoir  lieu  lorfque  la  Contumace  de  l'acculé  e(t 
motivée  fur  l'incompétence  du  juge  qui  l'a  dé- 
crété, &  que  cette  incompétence  eft  reconnue 
par  la  fuite.  Au  refte  ,  que  les  frais  foient  payés 
ou  non  ,  l'ordonnance  veut  qu'on  aille  toujours 
en  avant  pour  l'indruélion  6c  pour  le  jugement 
du  procès.  D'ailleurs  ces  mêmes  frais  ne  font 
pas  moins  dus  lorfque  l'accule  parvient  à  un  ju- 
gement d'abfolution  ,  même  avec  dommages-» 
intérêts.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  à  la  Tournelle 
du  parlement  de  Paris  le  20  juin  173  i ,  en  con- 
formité de  l'article  19  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1670  5  dont  l'exécution  a  été  renou- 
velée. 

Si  l'accufé  qui  fe  repréfente  n'a  point  été  en- 
core interrogé  ,  il  doit  l'être  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  fa  repréfentation.  Enfuite  on 
procède  à  fa  confrontation  avec  les  témoins  , 
quoiqu'il  ait  été  dit  par  la  procédure  de  Con- 
tumace que  le  fimple  récolement  vaudroit  con- 
frontation. Il  ntil  même  pas  néceffaire  de  pren- 
dre à  cet  effet  un  nouveau  règlement  à  l'ex- 
traordinaire. Cependant  s'il  convenoit  qu'il  ftit 
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confronté  à  d'autres  accufés ,  &  que  le  premier 
règlement  ne  portât  point  que  les  accufés  fe- 
roient  confrontés  entr'eux  ,  il  faudroit  en  ce  cas 
le  faire  ordonner  auparavant  (*). 

La  depofition  des  témoins  décédés  avant  le 
récolement  doit  être  rejetée;  on  ne  doit  même 
îa  lire  qu'autant  qu'elle  va  à  la  décharge  de  l'ac^ 
cufé.  Mais  fi  le  témoin  qui  a  été  récolé  eit  décédé 
ou  mort  civilement  pendant  la  Contumace  ^  fa 
depofition  fubfifle ,  &  l'on  doit  en  faire  la  con- 
frontation littérale  à  l'accufé  dans  la  forme  pref- 
crite  pour  la  confrontation  des  témoins  ,  fans 
avoir  égard  aux  reproches  que  pourra  faire 
Faccufé ,  à  moins  que  ces  reproches  ne  foient 
juftifiés  par  écrit.  La  même  chofe  doit  avoir  lieu 
à  l'égard  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  con-» 

(  *)  Une  déclaration  du  1 8  novembre  i  ^7^  j  rendue  pour 
le  prehdial  de  Nîmes ,  porte  r>  que  lorfqu'un  accufé  con- 
»  damné  par  Contumace  fe  préfenrera  ,  &  que  le  procu- 
>  reur  du  roi  ou  la  partie  civile  ne  fera  point  çomparoître 
*>  \ts  témoins  qiri  lui  feront  prefcrits  à  i'eifer  de  la  confron- 
»  ration  ,  dans  les  procès  auxquels  cette  confrontation  aura 
3)  été  ordonnée  ,  les  Juges  ne  pourront  prononcer  Tablolu- 
»  tion  de  cet  accufé  ,  mais  feulement  qu'il  fera  mis  hors  de 
»  prifon  ,  à  fa  caution  juratoire  de  fe  préfentcr  toutefois 
»  &  quantes  qu'il  lui  fera  ordonné  pour  fubir  cette  con- 
»  frontation  ,  &  qu'il  fera  procédé  enfuite  au  jugement 
»  définitif  de  fon  procès  ;  fans  que  l'arrêt  ou  fentencc 
»  qu'aura  obtenu  l'accufé  puilîe  lui  fervir  de  juftifîcation 
îî  ou  d'abfoiution  définitive  ,  quand  ledit  arrêt  ou  fentencô 
»  feront  intervenus  loifque  ladite  confrontation  aura  été 
r>  ordonnée  ,  &  fans  auflfi  qu'aucun  accufé  Contumax 
»  pendant  la  tenue  du  parlement,  puifie  pourfuivre  fa  juf- 
»  tification  ou  abfolution  en  la  chambre  des  vacations  à 
»  peine  de  nullité.  » 

Les  difpontions  de  ce  règlement  font  applicables  dans 
îous  les  tribunaux  où  le  cas  prévu  peut  fe  préfenter. 
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frontés  à  caufe  dV.ne  longue  ablence  ,  d  une 
condamnation  aux  galères  ou  bannifTement  à 
temps,  ou  de  quelqu'autre  empêchement  légi- 
time pendant  le  temps  de  la  Contumace. 

Quand  toute  l'inilniclion  efl  finie ,  &  que 
l'accuié  a  fubi  le  dernier  interrogatoire  ou  fur 
la  lellette  ou  deirière  le  barreau ,  on  procède  à 
un  nouveau  jugement,  comme  s'il  n'y  en  avoir 
eu  aucun  de  rendu  précédemment 

L'acLufé  contre  lequel  il  n  y  a  eu  originaire- 
ment qu'un  décret  àQjhu  oui  ou  d'ajournement 
perlonnel ,  n'eft  pas  obligé  en  fe  repréfentant  , 
de  le  mettre  en  priibn  ,  quand  même  ces  dé- 
crets auroient  été  convertis  faute  de  comparu- 
tion en  prife  de  corps,  parce  que  la  comparution 
tailant  cefTer  cette  efpèce  de  Contumace,  elle 
tait  cefleren  même-temps  le  décret  qui  n'en  efl 
que  la  (uite. 

Mais  fi  Taccufé  originairement  décrété  de 
priie  de  corps  &  jugé  par  Contumace  ,  n'eft 
condamné  qu'à  une  fimple  peine  pécuniaire  en- 
vers la  partie  civile,  &  qu'il  y  ait  appel  du  juge- 
ment ,  ell-il  obligé  fur  cet  appel  de  fe  mettre  en 
état  ? 

H  faut  diflinguer  :  s'il  y  a  appel  À  mïnimâ  de 
la  part  du  miniflére  public  ,  il  efl  obligé  de  fe 
repréfenter;  mais  fi  l'appel  n^  provient^que  de 
1  acculé  ou  de  la  partie  civile  ,  ce  n'ell  plus 
qu'une  affaire  à  porter  aux  enquêtes. 

Voyez  L'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
i(^yo  ;  les  lettres-patentes  en  forme  d:édlt  du  mois 
de  décembre  i68o  ;  redit  du  mois  de  juillet  lyy^,  ; 
Bornier  ;  Lacombc;  MM,  Muyart  de  Vouglans  \ 
Serpillon  &  Joujjl  ,fur  l'ordonnance  d^iGyo,  &c! 
Voyez  aufTi  les  articles  Annotation.Dégret, 
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Prescription  ,  &:c.  (^Article  de  M,  Dareau  , 
avocat  au  parkment ,  &c.  ) 

CONVENANCE.  C'eft  un  ancien  terme 
de  coutume  qui  {ignifîe  une  convention, 

Loyfel  dit  dans  fes  inftitutions  coutumières  , 
que  Convenances  vainquent  la  loi  y  c'eft-à-dire 
que  par  convention  on  peut  déroger  à  ce  qui  eil 
établi  par  la  loi.  Obfervez  néanmoins  que  cette 
règle  n'a  pas  lieu  contre  un  ftatut  prohibitif  né- 
gatif,  tel  que  celui  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  qui  détend  expreffément  aux  conjoints  par 
mariage  de  itipuler  une  communauté. 

Convenance  de  fuccéder  y  fe  dit  d'une  conven- 
tion portant  que  des  aflbciés  fuccéderont  à  ceux 
d'entre  eux  qui  viendront  à  décéder  fans  laiffer 
des  enfans. 

Ces  fortes  de  conventions  font  autorifées  par 
l'article  premier  du  chapitre  15  de  la  coutume 
d'Auvergne.  L'article  2  permet  de  ftipuler  que 
la  Convenance  de  fuccéder  fubliftera  nonobftant 
le  décès  de  l'un  des  affociés  ;  l'article  3  porte 
que  cette  convention  finit  par  la  mort  d'un  aflo- 
cié  ,  quand  il  n'y  a  point  de  fdpulation  au  con- 
traire ;  &  l'article  4  dit  que  la  Convenance  de  fuc- 
céder eil  entièrement  révoquée  lorfqu'il  furvient 
des  enfans ,,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention 
expreffe  au  contraire. 

Henrys  établit  que  quand  il  furvient  des  en- 
fans à  l'un  des  aflbciés ,  la  convention  de  fuc- 
céder efl:  annuUée  non -feulement  par  rapport 
à  lui ,  mais  encore  pour  tous  les  autres  aflb- 
ciés. 

Voyez  la  coutume  d'Auvergne  ;  les  ouvres  de 
Henrys^  &:  l'article  Succession. 
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CONVENT.  Ce  mot  dérivé  de  conventus 
fignifîe  affemblée.  On  ne  connoit  que  les  cou- 
tumes de  Hainaur  qui  en  faffent  ufage.  Il  y  eft 
employé  avec  deux  fignifications  différentes. 

Quand  ce  mot  ie  trouve  leul  ,  il  déllgne  pro- 
prement une  affemblée  de  juges  féodaux  ou  fon- 
ciers ,  dans  laquelle  fe  font  les  devoirs  de  loi 
néccfîaires  en  pays  de  nantifTement ,  pour  trans- 
férer d'une  pcrfonne  à  une  autre  la  propriété 
d'un  immeuble.  Mais  le  plus  fouvent  il  défigne 
les  devoirs  de  loi  mêmes.  Voici  quelques  textes 
qui  iuftifient  cette  propofition  .  en  même  temps 
qu'ils  font  connoirre  la  jurifprudence  du  Hainaut 
fur  cet  objet. 

On  lit  dans  les  chartes  générales,  chapitre  94, 
artic'e  13  :  «  Si  le  icigneur  ou  baïUi  étoient  en 
»  faute  d'adminillrer  cour,  (^cejî-à-dirc  de  fournir 
»  des  juges  )  pour  pafTer  les  Convens  de  fiefs  , 
»  les  parties  le  pourront  pourvoir  en  notredite 
»  cour  pour  les  y  contraindre  ,  ou  aller  deshé- 
»  riter  pardevant  autres  baillis  &  hommes  plus 
H  prochains  du  lieu>>. 

La  cour  dont  parle  cet  article  eft  le  confeil 
fouverain  de  Mons.  Il  fembleroit  que  dans  le 
Hainaut  françois  on  dût  pour  le  cas  dont  il  y  efî 
queftion  ,  s'adreffer  au  parlement  de  Douai  qui 
a  été  fubrogé  à  cette  cour.  Mais  deux  arrêts  du 
confeil  d'état  des  18  juin  1703  ,  &  11  feptem-, 
bre  172-4,  ont  ordonné  que  toutes  les  matières 
dont  la  connoifTance  ef^  attribuée  par  les  chartes 
à  la  cour  de  Mons  ,  foient  portées  en  première 
inftance  dans  les  fieges  royaux  de  la  province  , 
fauf  l'appel  au  parlement.  Ainfi  ce  leroit  aux 
juges  royaux  qu'il  faudroit  aujourd'hui  recou- 
rir ,  fi  le  cas  dont  parle  cet  article  fe  pré- 
fentoit. 
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L'article  i  du  chapitre  ciré  porte,  «  que  pouf 
»  approuver  deshéritance ,  Convens  ou  oeuvres 
>^  de  ioi  d'aucuns  fiefs ,  convient  le  faire  par 
»  lettres  fcellées  ou  record  d'hommes  de  fiefs  , 
>}  &c  de  même  pour  alloëts  6c  main-fermes  ». 

L'article  premier  du  chapitre  30  contient  la 
même  dilpofition  «  pour  Convens  &  œuvres  de 
»  loi  faits  &c  pafles  pardevant  le  bailli ,  hommes 
»  de  fiefs  &  franc-alloëtiers ,  defquels  n'y  auroit 
»  lettres  ,  record  s'en  pourra  demander...... 

Il  réfulte  de  ces  deux  articles  ,  que  l'on  peut 
en  Hainaut  prouver  les  devoirs  de  loi  par  la 
repréfentation  des  aQes  qui  en  font  drefies ,  ou 
par  le  témoignage  des  juges  qui  les  ont  reçus* 
M.  Dumées  dans  fa  jurifprudence  du  Hainaut 
françois  ,  a  mal -à-propos  établi  comme  une 
maxime  inconteflable  que  la  prenve  par  témoL^zs 
Jingidiers  eil:  admife  eh  cette  province  en  matière 
de  devoirs  de  loi.  Il  ne  faut  pour  appercevoir  le 
contraire  ,  que  jeter  les  yeux  fur  les  deux  arti- 
cles que  l'on  vient  de  lire  ;  ces  textes  ne  prefcri- 
vent  que  deux  manières  de  prouver  les  devoirs 
de  loi  ;  ce  feroit  fans  doute  aller  contre  leur 
efprit ,  que  d'en  admettre  une  troifième. 

M.  Damées  fe  fonde  fur  l'article  14  du  cha- 
pitre 34;  mais  cet  article  bien  entendu ,  détruit 
Ion  fyftême.  En  voici  les  termes  :  «  Pour  afïiirer 
»  promefie  de  douaire  fur  fief  ou  alloët ,  le 
»  conviendra  faire  ,  fi  comme  pour  fief  ^  par 
»  dehéritance  pardevant  bailli  &  hommes  du 
»  feigneur  dont  le  fief  feroit  tenu  ;  &  pour  les 
»  alloëts  5  pardevant  franc-alloëtiers  ,  aufii-bien 
>>  que  pour  autres  charges  ;  néanm^oins  icelles 
»  deshéritance  d-e  douaire  &;  aflenne  ,  fe  pour- 
»  ront  prouver  par  témoins  finguhers  », 

Cet 
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Cet  arricis  contient  deux  parties.  Dans  la 
premicre,  il  établir  que  pour  affeder  un  immeu- 
ble au  douaire  d'une  femme,  il  tautque  le  pro- 
priétaire s'en  déshérite  comme  pour  autres  ckar~ 
gcs-,  c'ei]. à-dire  comme  s'il  ctoit  queftion  de 
1  hypothéquer  ,  de  Taffujertir  à  une  fervitude 
ou  même  de  l'aliéner.  * 

Dans  la  féconde  partie  ,  cet  article  ajoute  en 
faveur  du  douaire  une  exception  aux  principes 
etabhs  fur  les  devoirs  de  loi  qui  fe  font  pour 
autres  charges  :  cette  exception  eil  que  la  preuve 
par  umoms  fin^^uUcrs  ,Q^x\o\  qu'madm'.ffible  pour 
\t^  devoirs  de  loi  en  général  ,  peut  néanmoins 
être  reçue  quand  il  s'agit  de  devoirs  de  loi  faits 
pour  aifigner  le  douaire  d'une  femme  fur  un  im- 
meuble. 

Vil  eft  vrai ,  comme  perfonne  n'en  doute ,  que 
i  ettet  d  une  exemption  eft  de  confirmer  la  rede 
générale  ;  il  taut  convenir  que  l'article  cité  par 
Dumees  pour  prouver  que  les  devoirs  de  loi 
peuvent  le  vérifier  par  témoins  finguliers,  prouve 
precilément  tout  le  contraire. 

La  coutume  de  Cambrefis  qui  a  beaucoup  de 
rapport  avec  celle  de  Hainaut ,  dont  Cambrai 
ctoit  autrefois  la  capitale  ,  contient  fur  ce  point 
une  diipofition  qui  confirme  &  modifie  ce  quç 
l'on  vient  de  dire.  Elle  porte,  titre  5  ,  article  7, 
que  »  témoins  particuliers  ne  peuvent  dépofer 
«  d'œuvres  ou  devoirs  de  loi ,  n'eft  en  cas  de 
»  violation  de  ferme  &  de  la  mort  de  tous  les 
j.  hommes  de  fiefs  ou  échevins  y  ayant  été  pré- 
M  fens  ». 

La  coutume  entend  par  ferme  Tendroit  où 
font  dépotés  les  atles  des  devoirs  de  loi  ;  de 
forte  que  quand  ces  aftes  ont  été  brûlés   ou 
Tomt  XVJ,  Q 
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enlevés  de  force  ,  &  que  tous  les  juges  font 
morts ,  on  peut  recourir  à  la  preuve  par  témoins 
linguliers.  Cette  difpoiition  eft  affez  analogue  à 
l'article  14  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667, 
portant  permiffion  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins  de  l'âge  ,  du  mariage  &  du  temps  du 
décès,  en  cas  de  perte  des  regiftres  ,  ce  qui  eu. 
fondé  fur  ce  qu'alors  on  ne  peut  rien  imputer 
à  la  partie  qui  réclame  la  preuve  teflimo- 
niale. 

On  ne  doute  point  que  dans  le  cas  dont 
parle  la  coutume  de  Cambrefis ,  la  preuve  par 
témoins  fmguliers  ne  doive  être  admile  même 
en  Hainaut  ;  mais  il  faut  qu'on  ne  puiiTe  rien 
imputer  à  celui  qui  la  demande  ;  ainii  une  per- 
fonne  qui  ayant  été  partie  dans  des  devoirs  de 
loi ,  foit  pour  fe  déshériter ,  foit  pour  être 
adhéritée ,  auroit  négligé  d'en  faire  dreffer  un 
aâ:e  ,  ou  qui  après  la  violation  de  la  firme ,  au- 
roit laiffé  écouler  le  temps  prefcrit  par  les  char- 
tes pour  demander  le  record  de  loi ,  ne  feroit 
point  recevable  à  faire  entendre  des  témoins 
îinguUers  pour  fuppléer  à  la  preuve  écrite  ou 
au  témoignage  des  juges. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  emploie 
aufîi  le  mot  Couvent  pour  fignifîer  des  devoirs 
de  loi.  Dans  le  chapitre  24  ,  elle  ordonne  aux 
propriétaires  qui  n'ayant  pas  les  qualités  re- 
quifes  pour  aliéner  s'y  font  autorifer  par  juftice  , 
de  faire  ferment  es  mains  des  perfonnes  de  loi 
■pré fentes  aux  Convens  ,  que  les  vendages  ,  charges  , 
rapports  &  dèshlritances  quils  feront ,  feront  À 
bonne  intention ,  pour  mieux  faire  que  laijfer. 

Dans  le  chapitre  41  ,  elle  oblige  le  débiteur 
qui  rapporte  fes  meubles  à  fon  créancier  par  le 
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moyçn  d'œuvres  de  loi  ,  de  faire  ferment  h 
mains  de .  cei^v  de  la  Ici  par  devant  lefquds  tels 
Convens  fe  pn^eront  y  que  fe  rapport  le  fait  Tans 
fraude. 

Le  mot  Couvent  fe  trouve  , employé  avec 
mariage  y  dans  les  chartes  générales.  Voici  ce 
que  porte  l'article  i  du  chapitre  30  :  «De  toutes 
»  obligations  ,  Convens  de  mariage  ,  contrats  ou 
»  marchés  palîes  par-devant  nos  hommes  de 
»  fiefs  dont  n'y  auroit lettres,  record  s'en  .devra 
»  prétendre.  ...... 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenclennes 
parle  auiîi  des  Convens  de  mariage  ;  6t  c'eft  ea 
conférant  ce  qii'elle  en  dit  avec  lej  texte  qu'on 
vient  de  lire,  qu'on  peut  fe  former  une  jufte  idée 
du  fens  de  ces  mots.  Voici  les  termes  de  l'a^;* 
ticle«  II  de  cette  coutun:^^.  "  ':3  -:  x\ 

«  Quand  Convens  de  mariage  ,  connus  p?vr-^ 
»  devant  échevlns  ou  jurés  de  cattel  ierw  re- 
»  cordés ,  &  que  manbours  font  dûment  établis, 
»  une  femme  devenante  vefve  eit  déchargée  dç 
»  la  manbournie,  fans" qu'il  Idit  befoin  la  p^çî^rj^ 
»  hors  ».       "  ■        ,' 

Les  Convens  de  mariage  peuvent ,  fuivânt 
cet  article,  être  pallés  pardevant  éc/ievins  ou 
jurés  de  cattel  ^  6c  c'eft  ce  qui  prouve  que  ce  ne 
ibnt  point,  des  devoirs  de  loi ,  autrement  les 
jurés  de  cattel  feroient  incompétens  ,  p>pur  ]e^ 
recevoir;  car  ils  ne  font  pas  ]uges  ;  ce  font  de 
fimples  otïiciers  dont  l'article  5  de  la  coutume 
borne  le  pouvoir  à  paffer  des  contrats  parement 
perfonnels.  Les  échevins  font  les  feuls  qui  puii^ 
lent  recevoir  des  devoirs  de  loi ,  comnK:  le  dé- 
icide  Tarticie  50. 

Jl  réfulte  de  ces  obfervations  ,  que  les  mots 

G  il 
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Convint  de  mariais,  ne  peuvent  lignifier  qiruil 
contrat  de  mariage  :  le  mot  Convent  eil  très- 
bien  appliqué  à  cet  a£te  qui  fe  fait  ordinairement 
dans  une  affemblée  compofée  des  parens  de  cha* 
cun  des  futurs  époux. 

^-  L'article  21  de  la  coutume  de  Valenciennes 
sfinfi  expliqué  ,  on  peut  en  inférer  que  les  éche- 
vins  &  les  jurés  de  cattel  de  cette  ville  peuvent 
recevoir  des  contrats  de  mariage.  C'eft  d'ailleurs 
ce  qui  réfulte  de  l'article  5  de  la  même  cou- 
tume ,  qui  leur  permet  de  recevoir  toutes  fortes 
de  contrats  mobiliers  ,  c'efl-à-dire  qui  lie  tendent 
à  aucun  objet  réel. 

Il  faut  obferver  que  cette  coutume  a  été  ré- 
digée &  homologuée  dans  un  temps  où  il  n'y 
avoit  point  encore  de  notaires  en  Hainaut  :  c'eft 
par  conséquent  une  queftion  de  favoir  fi  depuis 
les  édits  de  1675  &  1692  qui  en  ont  créé  dans 
cette  province  ,  les  échevins  de  Valenciennes  ëi 
les  jurés  de  Cattel  peuvent  encore  recevoir  des 
contrats ,  &  notamment  des  Convms  d&  mariage? 
Il  n'y  a  point  de  difficulté  quant  aux  échevins  : 
le  roi  déclare  dans  l'édit  de  1675  ^^^  9  ^^  P^^ 
»  t'établiffement   du  tabellionage  ,  il  n'entend 

«  préjudicier aux  magiftrats  des  villes 

»  cloies  ,  qui  ont  été  de  tout  temps  &  font  en- 
»  core  en  poffefîion  de  recevoir  &  paffer  aâ:es 
»>  &:  contrats  fous  le  fcel  de  leurs  villes  ;  lefquels 
»  demeureront  tous  en  leurs  droits ,  &  en  joui- 
»  ront  comme  du  paiTé  ». 

Les  échevins  de  Valenciennes  avoient  cer- 
tainement en  1675  la  poffeflion  requife  par  cet 
édit  ;  l'article  5  de  la  coutume  en  renferme 
la  preuve  la  plus  authentique.  Ainfi  point  de 
doute  qu'ils  ne  puiffent  continuer  de  recevoir 
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des  contrats  comme  avant  rétabliflement  des 
notaires. 

Ceft  en  vertu  d'une  podefTion  pareille  que 
les  échevins  d'Avefnes  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  paflfer  des  ades  fous  leur  fcel,  par 
une  ordonnance  de  M.  de  Sechelles  intendant  du 
Hainaut,  rendue  contradiftoirement  le  17  juin 
1741  ,  entre  le  greffier  de  l'échevinage  &  le 
tabellion  de  la  ville. 

La  queflion  foufFre  plus  de  difficulté  par  rap- 
port aux  jurés  de  Cattel  ;  comme  il  faudroit 
pour  la  difcuter  ,  entrer  dans  le  détail  de  tout 
ce  qui  concerne  ces  officiers  ,  nous  croyons 
devoir  la  renvoyer  à  l'article  Jurés  de  Cattel. 

Voyez  /e  recueil  des  cdïts  &  didarations  propres 
au  rejfott  du  parlement  de  Flandre  ;  les  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut  ;  Us  coutumes  de  Mons  ,  de 
Valenciennes  ,  de  Cambrefis  ;  Dumées  en  fa  jur if- 
prudence  du  Hainaut  françois  ,  &c.  Voyez  aufîi 
ies  articles  Devoirs  de  loi  ,  Contrat  , 
Echevins,  Notaire  ,  Hommes  de  fiefs, 
Preuve  ,  Témoins  ,  Halnaut  ,  Mons  , 
Valenciennes  ,  Manbournie  ,  Record  , 
Record  de  loi  ,  Rapport  a  loi,  Ferme ,  &c. 
(  Cet  article  efl  de  M,  MerLIN  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

CONVENTION.  Ceft  en  général  un  pade, 
un  accord  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes. 

Des  que  les  h  mmes  ont  été  amenés  du  fen- 
timent  de  leur  foiblefle  particulière  à  la  com- 
bmaifon  de  leurs  forces  réunies  ;  dès  qu'ils  fe 
font  raffemblés  ,  dès  qu'ils  fe  font  appuyés  les 
uns  fur  les  autres  ,  ils  ont  fait  des  conventions. 
La  fociété  elle-même  n'eft  que  la  plus  grande 
des  conventions. 

G  iij 
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Des  êtres  infuffilans  à  leur  bonheur  ont  été 
obligés  de  fe  le  demander  réciproquement.  Ce 
qui  manque  à  l'un ,  il  peut  l'obtenir  de  l'autre  ; 
pour  cela  ,  il  faut  qu'ils  conviennent  de  ce  que 
chacun  donnera  ou  recevra.  C'eft  le  befoia 
mutuel  qui  les  rapproche  ;  c'efl  lui  qui  les  lie. 

Ainfi  en  analifant  ce  mot  par  lequel  on  repré- 
fente  tout  engagement  que  les  hommes  pren- 
nent les  uns  envers  les  autres  ,  &  en  le  fépa- 
fant  des  nombreufes  applications  qu'on  en  peut 
faire ,  on  voit  qu'il  n'exprime  qu'une  idée  bien 
fimple  5  celle  de  l'échange. 

Si  la  plus  parfaite  image  fous  laquelle  on 
puiffe  fe  repréfenter  la  fociété  avoit  jamais  été 
autre  chofe  que  le  fonge  du  bonheur  des  hom- 
mes ;  fi  en  fe  réunifiant ,  ils  avoient  fu  déra- 
ciner en  eux  le  goût  fi  vif  &  fi  naturel  de  la 
propriété  ;  s'ils  avoient  pu  rendre  le  bien-être 
de  chacun  inféparable  du  bonheur  de  tous  ;  û 
en  un  mot  ib  avoient  créé  ou  foutenu  le  fiftême 
de  leurs  affociations  fur  celui  d'une  communauté 
.de  biens  abfolue  ,  leurs  conventions  feroient 
toujours  reftées  fimples  &  bornées.  A  propre- 
ment parler  ,  il  n'y  en  auroit  eu  qu'une  ,  celle 
même  qui  les  auroit  unis  ;  effetèivement  tous 
les  biens  étant  également  à  chacun  ,  nul  autre 
vpa£l:e  à  faire  ,  ^^^^  celui  par  lequel  la  fociété  fe 
feroit  chargée  du  bonheur  de  l'individu  ,  & 
celui-ci  fe  feroit  confacré  à  elle. 

Mais  l'efprit  de  propriété  entraînant  avec  foi 

un    choc  perpétuel   d'intérêts  &   de  befoins  , 

il  en   ell:  réfulté  des  traités  aufii  nombreux  , 

■  aufli  variés  que  les  objets  fur  lefquels  s'étendent 

les  ufages  ôc  le  commerce  de  la  fociété. 

Outre  que  les  engagcmens  fe  multiplient  a 
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Tinfini  ,  on  les  charge  encore  d'une  foule  de 
modifications ,  de  rélerves  que  les  diverles  fitua- 
tions,  les  vues  différentes*  font  imaginer.  Tan- 
tôt on  foumet  l'effet  d'une  Convention  à  l'incer- 
titude d'un  événement  ;  tantôt  on  prévoit  que 
les  motifs  qui  la  forcent  pourront  ceiTer  ,  6c  l'on 
veut  fe  conferver  la  faculté  de  la  révoquer. 

Toutes  les  Conventions  des  lauvages  font 
fîmples  comme  leurs  idées  &  leurs  befoins. 
Celles  des  peuples  policés  dépendent  de  plus  de 
vues:  portant  fur  des  objets  plus  compliqués, 
elles  font  néceffairemeiit  longues  6c  embarraf- 
fces.  Voyez  ce  que  difent  deux  fauvages  qui  s'u- 
nifîent ,  &  ce  que  ftipulent  les  héritiers  de  deux 
grandes  maifons  qui  s'allient. 

D'un  autre  côté  dans  cette  complication  de 
vues  &C  d'objets,  entre  la  mifère  amenée  à  la 
rufe  par  le  befoin  ,  &  l'opulence  qui  calcule 
dans  fon  infenfibilité ,  naiflent  bientôt  la  dé- 
fiance &  la  tromperie.  De-là  des  précautions 
qui  font  fouvent  des  pièges  elles-mêmes  ;  de-là 
les  garanties,  les  cautionnemens  ,  les  hypothè- 
ques, &c. 

La  prévoyance  eft  encore  moindre  que  le 
danger.  La  mauvaife  foi  qui  n'a  plus  la  reffource 
de  la  rufe  prend  le  parti  de  l'impudence.  Elle 
lève  le  mafque  &  fe  joue  des  engagemens  les 
plus  précis. 

Alors  il  faut  fe  prémunir  contre  le  manque- 
de  parole  ;  il  faut  la  proférer  de  manière  qu'elle 
puifTe  fe  renouveler  &  fe  reproduire  par  des 
bouches  défiatéreilees ,  ou  bien  il  faut  l'arrêter 
pour  ainii  dire  au  paffage  ,  la  rendre  fenfible 
aux  yeux  ,  lorfqu'elle  efl  échappée  aux  oreilles  ^ 
&  la  retenir  ainii  pour  g,ag.e  d'elle- mêmje. 

Q  iv 
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Des  témoins  ,  dès  écrits  peuvent  bien  retra- 
cer un  engagement  ,&  confondre  la  mauv-p.ifè 
'foi  qui  voudroit  le  nier  ou  en  abufer  ;  mais  ils 
n'en  affurent  pas  l'exécution.  Celui  quin'ofe  dé- 
favouer  fa  promeffe  eft  bien  près  de  la  fouler 
aux  pieds  ,  &  de  braver  le  remords  &  la  honte. 
Que  faire  alors  ?  &  qu'eft-ce  que  les  Convert- 
tiors  ,  fi  elles  peuvent  refter  fans  effet? 

Les  inftirutions  fociales  (ont  venues  ici  au  fe- 
cours  de  la  foibleife  humaine  ;  &c  s'attribuanî 
les  droits  que  la  nature  donnoit  aux  individus , 
elles  en  ufent  plus  utilement  pour  eux-mêmes. 

Dans  rétat  de  nature ,  l'homme  eft  l'unique 
réparateur  des  torts  qu'il  éprouve.  Il  eft  offcnfé  ; 
perfonne  n'a  le  droit  de  le  faire  fouffrir  ;  il  em- 
ployé ce  qu'il  a  de  force  pour  repouiler  Tin- 
jufîice;  &  pourvu  que  la  vengeance  ne  l'em- 
porte pas  au-delà  de  ce  qu'exige  fa  fureté ,  U 
cède  à  un  fentiment  aufll  légitime  qu'irréfiftibîe. 

Mais  l'homme  fait-il  mefurer  la  punition  fur 
l'injure  ?  &  que  deviendroit  le  monde ,  que  de- 
viendroit-il  lui-même  au  milieu  des  attaques  & 
des  défenfes  continuelles  qui  l'occuperoient  ?  Les 
états  font  entr'eux  ce  qu'on  fuppofe  que  les  in- 
dividus ont  été  autrefois.  Combien  de  crimes  & 
de  calamités  font  fortis  de  cette  fatale  liberté 
de  fe  faire  juftice  à  eux-mêmes. 

Les  maux  qui  n'ont  pu  être  prévenus  entré 
les  différens  corps  dans  lefquels  le  genre  humain 
s'eft  divîfé,  l'ont  été  entre  les  membres. 

Les  hommes  en  fe  réunifiant  ont  voulu  avoir 
un  appui  commun  pour  foutenir  leur  foibleffe 
particulière., Ils  ont  mis  leurs  Conventions  feus 
la  proîeél:ion  de  la  fociété ,  &  elle  employé  (a 
ïOx'ce  à  les  maintenir.  Par-là  le  citoyen  jouit 
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dans  fon  facrince  même;  il  ne  peut  plus  armer 
fon  foible  bras  ;  mais  c'efl  qu'un  bras  plus  puii- 
fant  agit  pour  lui ,  &  le  prtferve  à  la  fois  du 
malheur  de  combattre  ,  &  du  danger  de  com- 
battre fans  vaincre. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  ,  les  hommes 
ne  traitent  plus  entr'eux  fans  l'influence  de  la 
fociété.  Quand  ils  fe  font  Ucs  entr'eux ,  ils  le 
font  encore  bien  davantage  par  la  fociété  qui 
ferre  le  lien  &  le  couvre  de  fon  fceau. 

Mais  pour  qu'elle  puiiTe ,  pour  qu'elle  doive 
étendre  fon  empire  dans  les  Conventions  ,  il 
faut  qu'elles  foient  confiantes  ,  qu'elles  portent 
des  fignes  certains.  Et  comme  tout  ce  qui  fe 
paflTe  entre  les  parties  dépend  de  leur  intention 
-qui  cil  fouvent  un  miftère ,  elle  a  voulu  préfider 
^4le-meme  aux  aéies  ,  &  les  recevoir  ainfi  que 
les  maintenir.  De-là  des  formalités  dans  la  ma- 
nière de  les  former,  &  des  officiers  publics  pour 
les  recevoir;  de-là  encore  une  jufte  préférence 
pour  les  ades  qui  ont  cette  forme  publique  & 
probante. 

Par  la  même  raifon  qu'elle  doit  foutenir  les 
conventions ,  elle  doit  auiîiles  expliquer  dans  les 
difficultés  qu'elles  préfentent.  De-là  des  juges 
pour  les  examiner  &  en  décider;  de-là  encore 
des  règles  pour  les  interprêter. 

Ceft  donc  par  la  fociété  que  les  Conventions 
deviennent  efficaces  ,  &  qu'elles  forment  des 
obligations  réelles ,  c'eft-à-dire  auxquelles  on 
ne  peut  échapper. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  l'obliga- 
tion réfide  dans  les  formalités  auxquelles  on 
affujettit  fouvent  les  conventions.  Telle  a  été  une 
des  grandes  erreurs  du  droit  civil  des  Romains, 
comme  nous  l'expliquerons  bientôt. 
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Di£î:ées  par  l'intérêt ,  formées  par  la  liberté  i 
elles  lont  en  elles-mêmes  des  liens  parfaits. 

Si  les  lois  les  foumettent  à  des  formalités, 
c'eft  pour  les  rendre  plus  confiantes  :  fi  elles  les 
annuUent  à  défaut  de  ces  formalités  ,  c'ell  parce 
qu'elles  ne  peuvent  les  défendre  dans  cette  ef- 
pèce  de  nudité  :  c'eft  fouvent  encore  pour  pu- 
nir l'infradion  à  leurs  ilatuts. 

Les  Conventions  appartiennent  donc  effen- 
tiellement  au  droit  des  gens ,  c'eft-à-dire  que 
leur  validité  eft  intrinféque  &C  dépend  de  ces 
lois  générales  que  la  railon  a  données  à  tous  les 
hommes  comme   les    redes    de    leur    intérêt 


D 

commun. 


Cependant  le  droit  civil  a  pu  les  foumettre  à 
des  formalités  fans  lefquelles  il  ne  les  recon- 
noît  plus  ;  il  peut  en  même-temps  les  modifier  , 
les  reflraindre  ,  les  défendre  pour  les  faire  con- 
courir à  fon  but  ou  les  empêcher  de  le  contra- 
rier. Dans  le  fein  de  la  loi ,  couvertes  de  fa  pro- 
tedlion ,  les  Conventions  particuhères  ne  doi- 
vent jamais  la  bleffer. 

Nous  venons  d'effayer  de  remonter  à  l'origine 
des  Conventions ,  de  voir  fur  qu'elle  bafe  elles 
font  étabhes,  comment  elles fe  font  multipliées, 
embaraffées  ,  rafinées  ,  ëc  de  quelles  lois  elles 
dépendent. 

Nous  devons  actuellement  les  étudier  en  elles- 
mêmes  y  expliquer  ou  prévenir  les  difficultés 
qu'elles  peuvent  faire  naître ,  &c  rappeler  les 
principes  que  la  raifon  &  les  lois  ont  établis  fur 
cette  vafle  matière. 

Nous  remphrions  mal  notre  objet ,  fi  nous  ne 
mettions  de  l'ordre  dans  la  difcufhon  que  nous 
nous  propofons. 
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11  faut  commencer  par  fixer  ce  que  l'on  en- 
tend dans  la  jurifprudence  naturelle  ôc  civile 
par  le  mot  de  Convention  ,  &  ce  qui  le  diftingue 
des  autres  termes  aveclelquels  il  a  des  rapports. 
Le  premier  de  ces  termes  eft  celui  d'ohliga- 
tien  ;  c'ell  celui  dont  la  fignification  eft  la  plus 
étendue. 

Vohli^ation  efl  un  devoir  auquel  on  ne  peut 
fe  fourtraire  :  la  loi  l'appelle  un  lien  de  droit  : 
yïncidum  jiirïs. 

L'obligation  peut  dériver  d'une  infinité  de 
caules;  il  naît  une  obligation  de  toute  Conven- 
tion. Ainfi  lorfqu'on  déligne  une  Convention  par 
le  terme  d'obligation  ,  on  prend  l'effet  pour  la 
caulé  ;  ce  qui  n'eft  point  impropre ,  lorfque  ;> 
comme  ici ,  l'un  eu  inlcparable  de  l'autre. 

Les  autres  termes  (ont  ceux  d'engagement ,  de 
pacie ,  de  traité  ,  de  contrat,  de  poUicitation. 

Vengagement  fuppole  ,  ainfi  que  l'obligation 
&  la  Convention  ,  une  caufe  ,  des  perfonnes  & 
un  objet. 

Il  eft  lynonime  à  ces  mots  ,  puifque  partout 
où  il  y  a  Convention ,  il  y  a  engagement ,  & 
que  de  toute  Convention ,  il  fort  une  obligation. 
Nous  ne  pourrions  que  dire  les  mêmes  chofes 
du  pacie  6c  du  traité.  Nous  obferverons  feule- 
ment que  le  terme  de  Convention  eft  le  plus 
général ,  le  plus  exprefTif  &  le  plus  ufité  de  ces 
fynonimes. 

Il  eft  cependant  encore  à  propos  de  remar- 
quer que  chez  les  PvOmains  on  dillinguoit  le  pade 
du  contrat,  en  ce  que  le  premier  n'étoit  pro- 
tégé que  par  'a  loi  naturelle ,  &c  reiloit  toujours 
par-là  confié  uniquement  à  la  bonne  foi  des  par- 
ties ;  mais  cette  diitinclion  plus  fubtile  que  jufte 
eft  rejetée  dans  notre  droit. 
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Quant  au  terme  contrat ,  il  eft  pris  ordinaire- 
ment dans  une  acception  particulière. 

On  entend  par  ce  mot  une  Convention  revê- 
tue de  la  forme  publique  ,  ce  qui  la  rend  capa- 
ble de  certains  effets  qui  lui  font  propres  ^  comme 
d'imprimer  hypothèque  &  d'emporter  exécu- 
tion parée. 

Mais  comme  cette  forme  publique  n'eft  que 
récorce  du  contrat ,  &  qu'il  n'exifte  réellement 
que  par  les  caradères  de  la  Convention  même , 
il  n'en  doit  pas  être  diflingué  ,  non  plus  que  les 
-autres  mots  que  nous  venons  de  rappeler  ;  & 
nous  nous  fervirons  également  des  uns  &  des 
autres  dans  cette  difcuffion. 

La  pollïdtation  feule  exprime  des  idées  vrai- 
ment oppofées  à  celles  de  la  Convention. 

La  Convention  renferme  effentiellement  le  con- 
fentement  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes 
dans  une  même  chofe.  Duorum  vcl plurium  in 
idem  placitum  confenfus. 

La  polUcitation  au  contraire  n'eft  que  la  pro- 
meffe  non-acceptée  qu'une  perfonne  fait  à  une 
autre.  Pollicitatio  eJlfoUus  offcrcntis  promijfum. 

Cherchons  aduellement  le  fens  du  mot  Con- 
vention dans  la  fubftance  &  les  effets  de  la  chofe 
même. 

Far  h  contrat  ou  la  Convention  ,  dit  M.  Po- 
tier dans  fon  excellent  traité  des  obligations , 
deux  perfonnes  réciproquement  ou  feulement  l'une 
.des  deux  promettent  &  s'engagent  ou  de  donner  ^  ou 
,  de  faire  ,  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chofe. 

On  dit  d'abord  deiix  perfonnes  :  cela  eft  effen- 
tiel  au  contrat  ou  à  la  Convention.  Il  y  faut 
deux  perfonnes  qui  arrêtent  entr'elles  quelque 
chofe. 


CONVENTION.         109 

On  dit  enfuite  que  riclproquzment  ou  fuiumtnt 
lunz  des  deux  promettent  :  fi  deux  perlbnnes  doi- 
vent concourir  à  la  Convention,  il  n'ell  pas  né- 
ceflaire  qu'elles  s'y  engagent  refpeclivemeiir.  . 
Il  peut  fe  taire  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  qui  con- 
trafte  une  obligation  :  c'eil  ainli  que  dans  le 
prct ,  il  n'y  a  que  celui  oui  a  reçu  Targent  ou  la 
chofe  qui  relie  engagé.  L'autre  partie  n'ell  tenue 
de  rien. 

Il  étoit  cependant  néceffaire  qu'elle  intervint 
dans  la  Convention  ;  car  ians  cela  l'argent  ou  la 
choie  qu'on  doit  lui  rendre  ne  feroient  lortis  de 
les  mains  que  par  un  vol. 

On  dit  encore  que  ces  perfonnes  promettent 
&  s'enga§:nt  :  ces  termes  font  eflentiels  dans  la 
définition  dont  il  s'agit ,  &  ils  ne  lont  pas  une 
vaine  répétition  l'un  de  l'autre. 

Il  doit  y  avoir  non-léulement  une  promefTe  ^ 
mais  encore  une  véritable  obligation  dans  le 
contrat. 

D'après  les  notions  préliminaires  que  nous 
avons  données  iur  les  Conventions ,  on  a  du  re- 
marquer que  les  hommes  ne  traitent  que  par  in- 
térêt &  pour  s'afïiirer  de  part  6c  d'autre  les 
avantages  qu'ils  efpèrent.  Ce  qu'ils  ont  obtenu  , 
ils  ne  veulent  pas  le  perdre. 

C'eft  pourquoi  li  l'un  change  de  manière  de 
voir  ,  s'il  le  dégoûte  ,  s'il  s'eft  trompé ,  il  ne  faut 
pas  moins  qu'il  exécute  un  engagement  formel. 

Sans  cela  rien  de  certain  dans  le  commerce 
des  hommes. 

Les  Conventions  doivent  être  férieufes  & 
confiantes  :  un  fouille  ne  doit  pas  les  créer  6c  un 
autre  les  détruire  ;  aulîx  la  fociété  s'efl  armée 
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pour  les  maintenir ,  pour  les  défendre.  Les  lois 
les  appelent  des  liens,  Obligatio  cfi  v'uiculum 
juris  :  nous  avons  dit  que  de  toute  Convention , 
il  naiffoit  une  obligation. 

Enfin  on  ajoute  que  c'eft  pour  donner ^  faire  ou 
ne  pas  faire  quelque  chofe  que  les  hommes  font  des 
Conventions, 

Dans  leur  mutuelle  dépendance  ,  ils  font  for- 
cés de  recourir  fans  ceffe  les  uns  aux  autres. 
Tantôt  ils  fe  débaraflent  d'un  bien  onéreux  pour 
s'en  procurer  im  plus  utile.  D'autrefois  un  indi- 
vidu favorifé  dans  1-e  partage  des  biens  ,  peut  en 
mettre  un  autre  à  fa  folde. 

Quelquefois  encore  l'un  veut  arrêter  l'autre 
dans  l'exercice  de  fes  droits  même.  Mais  il  doit 
payer  le  facriiîce  ,  &:  il  faut  qu'il  s'y  foumette. 

C'efl  autour  de  ces  trois  points  que  roulent 
en  général  toutes  les  Conventions. 

Les  voilà  fuffifamment  définies  &: expliquées  : 
approfondiffons-les  dans  le  détail. 

Les  conventions  ont  des  propriétés  caradé- 
riftiques  ,  des  propriété  de  convenance  &  des 
propriétés  accidentelles. 

Voyons  donc  premièrement  ce  qu'on  doit 
diftinguer  dans  chaque  contrat.      - 

Elles  ont  aulîi  un  but  général  qui  leur  efl: 
propre  à  toutes  indépendamment  du  but  parti- 
culier de  chacune. 

Voyons  fecondement  quel  eft  leur  objet  gé- 
nénéral  &  eilentiel ,  ê^  ce  qui  peut  en  être  la 
matière. 

Elles  exigent  des  perfonnes  qui  fe  rappro- 
chent &  qui  traitent.  Mais  toutes  perfonnes 
peuvent-elles  traiter  ?  qu'elles  font  les  capables 
êc  les  incapables } 
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Troifième  point  que  nous  devons  examiner. 

Elles  doivent  nécefl'airement  produire  des 
effets.  Quels  font  les  effets-  généraux  qui  leur 
appartiennent  ? 

Quatrième  objet  de  notre  difcuffion. 

Elles  peuvent  être  arrêtées  dans  leur  exé- 
cution ,  Ibit  par  des  vices  intrinféques  ,  Ibit  par 
un  changement  de  volonté  dans  les  parties. 

Examinons  donc  cinquièmement  comment 
elles  peuvent  le  refondre  ,  quels  l'ont  les  vices 
qui  les  détruifent  radicalement,  quels  font  ceux 
qui  ne  font  que  leur  donner  atteinte  ? 

Souvent  les  parties  fortifient  leurs  etigacre- 
mens  par  un  ferment  :  il  convient  de  faire  quel- 
ques réflexions  fur  la  validité  ou  l'effet  de  ce 
ferment. 

Sixième  objet  fur  lequel  nous  nous  arrêterons. 

Les  Conventions  font  fouvent  oblcures  ,  foit 
par  la  mauvaile  foi  des  parties ,  foit  par  les  vi- 
ces de  la  rédadion ,  foit  par  d'autres  caufes. 

Quelles  font  les  règles  que  le  bon  fens  a  dic- 
tées, que  les  lois  ont  recueillis  pour  leur  inter- 
prétation ? 

Septième  objet  de  notre  examen. 

Enfin  elles  font  devenues  ii  compliquées,  û 
multipliées  ,  qu'il  ell  utile  ,  pour  en  avoir  des 
idées  juftes  &  diftincles  ,  de  les  ranger  tous  diffé- 
rentes claffes.  Quelle  eli  la  divifion  la  plus  fim- 
ple  &  la  plus  parfaite  que  les  junfconfultes  en 
ayent  imaginée  ? 

Huitième  6z  dernier  objet  qui  doit  nous  oc- 
cuper. 

Premièrement.  Ce  quU  faut  dipn^ucr  dans 
êhaqiu  Convention, 
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Chaque  chofe  a  fon  effence ,  c'eft-à-dire ,  ce 
qui  fait  qu'elle  eft  elle-même ,  &  fans  quoi  elle 
ceiTeroit  d'être. 

Un  contrat  n'eil  autre  chofe  que  l'accord  de 
plufieurs  perfonnes  fvir  une  chofe  pu  dans  une 
chofe.  JPuorum  vU  plur'mm  in  idem  placitum  eon- 
fcnfus. 

Il  eft  donc  eiTentiel  au  contrat  qu'il  y  ai^:  uni 
confentement  clair ,  exprès  &  libre  des  per- 
fonnes qui  y  figurent. 

Il  faut  encore  qu'il  y  ait  une  chofe  fixe  &  dé- 
terminée qui  en  fafle  la  matière. 

Ce  n'eil  pas  tout  ;  un  contrat  eftnécefïaire- 
ment  la  diîpofition  d'une  cho^e  ;  cette  chofe 
paffe  d'un  des  contraOans  à  l'autre  ;  il  faut 
un  dédommagement  à  celui  qui  cède  ;  c'eft  lai 
condition  unique  du  dépouillement. 

Ce  dédommagement  que  fuppofe  la  cefTionefl 
donc  eiTentiel  auffi  au  contrat  :  on  l'exprime  or- 
dinairement par  le  mot  de  prix» 

On  conçoit  peut-être  difficilement  que  tout 
contrat  emporte  la  cefTion  d'une  chofe  ;  &  Ton 
en  citera  oii  il  n'y  a  ni  chofe  ni  ceiïipn  propre- 
ment dites.  Le  mariage ,  par  exemple. 

Si  l'on  veut  examiner  attentivement  l'exem- 
ple qu'on  peut  nous  oppofer ,  on  verra  qu'il  ren- 
ferme bien  réellement  une  ccffîon  qui  doit  ^voir 
&  qui  a  touiours  un  prix. 

Le  mariage  eft  une  forte  d'abnégation  de  foi- 
même.  Chaque  époux  fe  donne  à  l'autre  ;  &  il 
ne  fe  donne  pas  fans  un  retour,  fans  des  condi- 
tions qui  peuvent  être  afîimilées  à  un  prix.  Le 
prix  eft  donc  bien  réellement  de  l'eftence  de 
tout  contrat. 
Ainfi  trois  points  principaux  forment  l'eflence 

de 
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ce  toute  convention  &c  doivent  s'y  rencontrer 
pour  qu'elle  ioit  parfaite  &c  réelle. 
i^.Le  conftnumcnt  des  parties, 

iP..  Une  chofe  dont  elles  dijpofeht. 

3  ^.  Un  prix  ,  une  condition  ,  unz  raifon  en 
vertu  de  laquelle  cette  chofe  pajjh  d'un  des  contrac- 
tans  à  r autre. 

Ces  principes  vont  s'éclaircir  par  des  exem- 
ples fournis  par  les  lois  mêmes. 

Vous  avez  un  écrier  de  moi  par  lequel  je  mé 
luis  engagé  à  vous  baiir  une  maifon  ;  mais  fi  je 
prouve  que  lorfqiie  j'ai  figné  cet  écrit ,  j'en 
croyoïs  iigner  un  autre  ;  fi  je  prouve  encore  auô 
J  ai  cfé  oblédé,  violenté  pour  le  figner  :  il  eit 
évident  qu'alors  mon  contentement  n'eil  pas  re- 
latir  à  l'engagement  ou  qu'il  n'a  pas  été  libre  ; 
^  par-là  il  efl  nul ,  &  cette  nullitc  cntraîr.e  celle 
de  la  Convention  même  ;  car  vous  ne  pouvez 
en  rien  &:  par  rien  êire  engagé  er.vers  moi  > 
îorfque  je  ne  le  luis  plus  envers  vous. 

Le  détaut  d  un  confcntement  valable  dans  une 
des  parties  efî  donc  un  vice  radical  dans  une 
Convention. 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception  j 
elle  tombe  furies  Conventions  des  mineurs. 

On  fait  qu'ils  peuvent  s'en  faire  relever,  lorf- 
qu'elies  leur  font  dciavaiitageufes,  &  que  ce^ 
pendant  on  ne  traite  pas  impunément  avec  eux-. 

C  eft  que  la  loi  borne  le  confcntement  qu'ils 
peuvent  donner;  elle  ne  veut  pas  qu'ils  puiffent 
faire  leur  propre  mal ,  ^  fa  ioo^t^^  les  fauve  de 
leur  indifcrétion. 

Mais  par  une  fuite  même  de  cette  jufïe  faveuf 
que  la  loi  leur  accorde  ,  elle  les  aiitoriie  à  faire 
Tome  XVL  H 
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leur  avantage  dans  leur  traités  ;   elle  le  defire  , 
&  rien  ne  peut  anéantir  l'ade  qui  le  contient. 

Le  confentement  alors  eft  parfait  6c  valable, 
6z  c'eft  pour  cela  que  la  loi  conferve  l'obliga- 
tion qui  en  eft  réfukée  ;  ainfi  la  règle  que  nous 
éîabliiîbns  ici  fubfifle  toujours. 

Nous  avons  dit  en  fécond  lieu  qu'il  falloit  une 
chofe ,  un  objet  fixe  &  certain  dans  tout  con- 
trat. Sans  cela  il  n'y  auroit  point  de  contrat  ; 
on  ne  traite  pas  fur  des  chimères. 

Si  je  vous  vends  ma  maifôn  6c  qu'elle  ait  ceiTé 
d'exiiler  avant  la  confommation  de  la  vente , 
c'eil  comme  fi  je  ne  vous  avois  rien  vendu. 
L,  4y,  ff.  de  Cond.  empt. 

Nous  avons  obfervé  en  troiiième  lieu ,  qu'il 
étoit  de  l'effence  de  la  Convention  qu'elle  ren- 
fermât un  prix. 

Un  exemple  va  rendre  ce  principe  plus  fenfible. 

Je  vous  vends  un  cheval  pour  une  telle  fomme 
que  je  crois  qu'il  a  coûté  à  mon  parent  dont 
je  fuis  légataire  ;  il  fe  trouve  que  mon  parent  n'a 
jamais  acheté  ce  cheval,  mais  qu'il  lui  a  été 
donné ,  il  n'y  a  donc  pas  de  prix  ici ,  6c  par 
conféquent  point  de  vente. 

N'oublions  pas  ici  une  obfervation  importante  ; 
c'eft  qu'il  faut  bien  diilinguer  ce  qui  efl  de  l'ef- 
fence  de  tout  contrat  d'avec  ce  qui  eft  de  l'efTence 
d'un  contrat  particulier. 

Si  un  contrat  manque  d'un  des  cara£l:ères  gé- 
néraux 6c  eilentiels  des  contrats  mêmes,  il  ne 
peut  fe  foutenir,  &  il  n'eft  qu'une  ombre  de 
contrat ,  umbratilis  paciio. 

Mais  fi  une  Convention  manque  feulement 
d'une  des  qualités  propres  à  une  eipèce  de  Con- 
vention particulière  ,   alors  il  faut   voir  fi  le 
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contrat  ne  fe  refont  pas  en  un  autre  ;  ce  qui  arrive 
nécefTairement quand  il  y  a  conlentemenr,  choie 
&  prix  ;  &  dans  ce  cas  le  contrat  reûe  entier 
il  ne  fait  que  changer  de  nom  &  quelquefois  de 
forme. 

Je  vous  donne  mon  cjieval  pour  avoir  votre 
voiture  ;  il  nous  a  plu  de  quahfier  cette  con- 
vention d'une  double  vente,  nous  nous  fommes 
trompés ,  c'eft  un  véritable  échange  que  nous 
avons  fait;  le  nom  ici  ne  fait  rien  à  la  chofe;  la 
convention  lubfifte,  mais  elle  fe  réglera  fuivant 
les  principes  reçus  pour  les  échanges. 

Il  ne  faut  pas  feulement  remarquer  dans  les 
Conventions  ce  qui  eft  de  leur  cfcnce,  il  faut 
encore  faire  attention  à  ce  qui  eft  de  leur  nature. 

Il  feroit  bien  difficile  d'expliquer  les  chofes 
qui  font  de  la  nature  des  Conventions;  on  peut 
leulement  dire  que  ce  font  celles  qui  leur  con- 
viennent ,  qui  Y  font  préfumées ,  &  qu'elles 
tiennent  le  milieu  entre  ce  qui  eft  efîentiel  &  ce 
qui  n'efl  qu'eflenriel  aux  Conventions. 

De  forte  que  lorfque  ces  chofes  n'y  font  pas 
expliquées ,  elles  y  font  toujours  foufentendues , 
&  elles  n'en  peuvent  être  rejetées  que  par  une 
volonté  exprefle  oc  bien  énoncée. 

Expliquons-nous  toujours  par  des  exemples. 

La  garantie  ell  de  droit  dans  le  contrat  de 
vente;  cependant  le  vendeur  peut  s'en  affranchir 
par  une  ftipulation  pofitive. 

La  raifon  en  eft  fenfible;  c'ell:  que  la  vente 
peut  fubfifter  fans  la  garantie,  quoique  celle-ci 
foit  jugement  préfumée  une  fureté  dont  l'ac- 
quéreur n'a  pas  fait  le  facrifice. 

Les  ftipulations  accidentelles  font  la  troifième 
chofe  qu'il  faut  examiner  dan5  les  contrats, 

Hij 
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On  conçoit  aifément  que  celles-ci  doivent  y 
-être  exprimées  &  ne  s'y  fuppîéent  jamais. 

La  prudence ,  la  fituation  des  parties  ,  des 
vues  particulières  peuvent  leur  fuggérer  des  ré- 
ferves  ,  des  conditions ,  des  précautions  fans 
-îîombre  dans  leurs  traités. 

Dans  les  ventes  ,  on  peut  déléguer  la  totalité 
ou  une  partie,  du  prix.  Dans  les  échanges ,  oa 
peut  ftipuler  des  mieux-values ;  dans  les  prêts, 
fixer  des  termes  ,  fpécifier  la  nature  des  paye- 
mens,  5cc.  Toutes  ces  particularités  dépendent 
des  claules  des  atles  ,  &  ne  font  préfumées  dans 
l'intention  des  parties  que  lorfqu'on  en  a  des 
preuves  précifes  ou  des  indices  puiflans. 

De  l'examen  des  contrats  en  eux-mêmes  paf- 
fons  à  celui  de  leurs  objets. 

Des  objets  des  contrats.  Les  juriconfultes  ro- 
mains avoient  rangé  les  contrats  fous  quatre 
clafîes  qu'ils  exprimoient  par  ces  mots  :  do  ut 
des  ^  facLo  ut  fadas  ,  facïo  ut  des ,  do  ut  facias, 

»  Je  vous  donne  une  chofe  pour  en  recevoir 
r>  une  autre  de  vous  ;  je  m'oblige  envers  vous  à 
»  un  fait ,  afin  que  vous  vous  engagiez  à  un  autre 
»  pour  moi  ;  j'agis  pour  vous  afin  que  vous  m'en 
f»  donniez  une  récompenfe  ;  je  vous  fais  un  don 
»  pour  une  adlion  à  laquelle  vous  vous  engagez 
w  pour  moi.  » 

Il  eft  évident  d'abord  que  ces  deux  dernières 
efpèces  rentrent  l'une  dans  l'autre. 

Car  lorfquey'é  vous  donne  pour  faire ,  &  lorfque 
jô  fais  pour  que  vous  me  donnie^  ,  il  y  a  bien  deux 
conventions ,  c'eil  -  à  -  dire  deux  acles  diflintls 
&  féparés,  mais  ils  font  exadiement  du  même 
genre-  Nous  ne  faifons  qu'y  changer  de  rôle. 
Dans  l'yn,  je  fuis  le  donnmr  6c  vous  le  faifeur 
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fil  faut  ici  nous  pafTer  ces  exprelTions)  ;  dans- 
1  autre  ,  je  deviens  U  faifair  J^  vous  le  donneur; 
dans  tous  les  deux  il  n'y  a  jamais  qu'un  don  ÔC 
un  fait  qui  font  tour  à  tour  caule  &  effet.  ' 

Sous  ce  premier  afpeâ: ,  cette  dîviiion  des 
objets  des  contrats  eft  donc  peu  jufre ,  &  elle  n'en 
a  impofé  h  long-temps  que  par  le  cuadruple  jeu 
de  mots  qu'elle  préfente.  Dar.s  la  jurifprudence  , 
ainfi  que  dans  les  autres  fciences ,  on  a  iouvent 
été  dupe  des  mots. 

Mais  quand  on  la  confidère  encore  d'un  autre, 
côté,  cette  ancienne  divifion  trop  peu  examinée ,. 
on  y  remarque  un  vice  plus  eflentiel,  c'eft  qu'elle 
eft  incomplette. 

En  effet ,  plufieurs  Conventions  ont  un  objet 
négatif;  elles  ne  tendent  qu'à  empêcher  un  fait 
qui  nuiroit  à  la  partie  qui  veut  l'éviter  ,  &: 
celles-ci  ne  font  pas  comprifes  dans  la  defcription 
que  les  jurifconiultes  romains  nous  donnent  de- 
la  matière  des  Conventions. 

Il  faut  donc  préférer  la  divifion  d'un  jurif- 
confulte  moderne ,  comme  plus  précife  &  plus- 
exatle.  Il  dit:  Les  Convzntïons  portent  toutes  ou  fur 
une  chofe  à  donner  y  ou  fur  une  chofc  a  faire ,  otc^ 
fur  une  chofe  à  ne  pas  faire, 

QvxQ  le  don ,  le  fait  ou  Vahflinence  du  fait  foient 
refpectifs  ou  ne  le  foient  pas ,  qu'ils  loient  tour 
à  tour  caufes  ou  effets  les  uns  des  aiures,  cela 
eft  indifférent  aux  Contrats. 

Mais  quelles  font  les  chofes  que  les-  homTîie&> 
peuvent  fe  donner?  quels  font  les  faits  auxquels 
ils  peuvent  s'obliger  ?  quels  font  ceux  dont  ils- 
peuvent  promettre  ou  vendre  la  renonciation  ^ 
Voilà  ce  qui  doit  nous  arrêter  un  moment. 

Non-feulement  les  chofes ,  mais  l'ufage ,  mais. 
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l'efpérance  des  chofes  peuvent  être  les  objets 
des  Conventions,  Mais  il  importe  que  tous  les 
objets  dont  on  traite  foient  bien  défignés  & 
fpécifiés.  Il  faut  au  moins  qu'ils  aient  une  pofTi- 
bilité,  une  mefiire  ,  une  certaine  détermination  : 
O porta  ut  gcnus  quod  habetur  habcat  certam  fini- 
îionem.  Ceci  ne  s'entendra  bien  que  par  un 
exemple. 

Je  puis  vendre  un  cheval ,  un  habit ,  une 
maifon  en  général  ;  mais  fi  je  vendois  du  bled 
fans  m'expliquer  davantage  ,  fans  défigner  ni 
efpèce  ni  quantité ,  il  efl  évident  que  la  vente 
n'auroit  pas  d'objet ,  parce  que  du  bUd  en  général 
n'efl  qu'une  efpè<:e ,  &  qu'on  n'en  peut  mettre 
dans  le  commerce  que  des  mefures ,  des  qualités 
&  des  quantités.  Il  feroit  polTible  d'ailleurs  de 
réduire  cette  vente  à  fi  peu  de  chofe ,  par  exemple 
à  un  grain  ,  qu'elle  ne  pourroit  pas  paroître 
férieufe  :  c'eft  l'exemple  &  la  décifion  que  nous 
fournit  la  loi  58  ,  jf^  ^e  verb,  obllg. 

Mais  il  Tcbligation  indéterminée  par  elle- 
même  eil  défignée  par  quelque  circonftance  ,  elle 
efl  valable.  C'eft  ainfi  que  celle  de  me  fournir 
du  bUd  pour  la  nourriture  de  ma  famille^  devroit 
avoir  fon  eiret. 

Les  chofes  qui  n'exiftent  encore  que  meta- 
phyfiquenient  5  c'efl-à-dire  en  efpérance  &:  en 
poffibilité ,  peuvent  aufli  être  la  matière  des 
Conventions ,  mais  alors  leur  exiflence  &  leur 
réalifation  feules  rendent  la  Convention  parfaite. 

Je  puis  vendre  les  vins  que  j'aurai  à  recueillir 
dans  mes  vignes  ;  m.ais  fi  des  accidens  imprévus 
anéantilTent  mon  efpérance ,  fi  mes  vignes  ne 
produifent  point  de  vin  ,  la  Convention  fera 
nuHe  faute  d'objet. 


CONVENTION.  119 

Il  y  a  une  exception  remarquable  à  la  règle , 
qu'on  peut  traiter  des  choies,  futures:  elle  tombe 
lur  les  lucceflîons  non  échues. 

Il  feroit  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  au 
refped  fîHal ,  à  cette  reconnolfTance  qu'un  hé- 
ritier doit  annoncer  d'avance  pour  celui  qui  lui 
laiffera  l'es  biens ,  de  trafiquer  de  ces  biens  pen- 
dant qu'ils  font  encore  dans  les  mains  qui  doivent 
nous  les  tranfmettre ,  6c  de  faire  ainû  connoître 
l'impatience  de  jouir. 

Les  légiflateurs  peuvent  donc  déroger  à  la 
règle  que  nous  étabhifons ,  quoiqu'elle  loit  du 
droit  naturel,  par  des  motifs  d'honnêteté  pu- 
blique. Ils  le  peuvent  &  ils  le  font  fouvent  aulli 
par  des  vues  de  politique  ou  par  des  râlions  de 
police. 

Ainfi  chez  nous  il  eft  défendu  aux  marchands 
d'acheter  les  bleds  &C  les  foins  en  herbe  ,  parce 
qu'on  a  confidéré  que  ces  marchés  faifoient  la 
ruine  du  cultivateur ,  6c  étoient  toujours  l'etfet 
de  roppreffion  de  fes  créanciers. 

On  peut  auiÏÏ  difpofer  des  chofes  qui  ne  nous 
appartiennent  pas. 

Nous  nous  engageons  par-là  à  les  acquérir 
pour  iatisfaire  à  notre  obligation. 

En  vain  exciperions-nous  que  le  propriétaire 
ne  veut  pas  nous  les  vendre. 

Tant  pis  pour  nous  fi  nous  nous  fommes  eia- 
gagés  inconfidérément. 

Il  lurEt  que  l'obligation  folt  pofnble  en  foi 
pour  qu'elle  doive  être  exécutée;  ou  fi  elle  ne 
peut  pas  l'être  abfol  iment ,  elle  donne  lieu  à 
des  dommages-intérêts  proportionnés  à  la  perte 
que  nous  occafionnons  à  celui  avec  qui  nous 
avions  traité. 

H  iv 
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Ce  feroit  une  difporition  illufoire  que  c«ÎÎ0 
4'ane  choie  en  faveur  de  celui  qui  la  porsède. 

C'en  feroit  une  autre  que  de  donner  une  çhofe 
à  celui  que  l'on  fait  ne  pouvoir  pas  la  pofféder. 

On  ne  peut  pas  non  plus  difpofer  des  chofes 
qui  nç  font  pas  dans  le  commerce  ^  comme  d'une 
rivière,  d'me  promenade  publique. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  cbofes  que 
l'on  peut  donner  fimplifie  &  abrège  ce  que 
nous  devons  ajouter  lur  les  faits  auxquels  on 
peut  s'obliger. 

Premièrement  on  ne  peut  s'engager  qu'à  des 
faits  pofiibles  ;  car  une  obligation  impoiTible  n'en 
^û  pas  une  :  Impofjib'dïiim  nulla  ohllgatid  ejl, 

La  difSculté  ell  de  favoir  quand  un  fait  eft 
réputé  pofTible. 

On  le  regarde  comme  tel  lorfqu'il  l'eft  'en  foi  y 
quand  n:iême  il  ne  le  feroit  pas  à  la  perfonne  qui 
l'a  entrepris.  Tout  ce  que  j'ai  pu  attendre  rai^ 
fonnablement ,  j'ai  droit  de  l'exiger:  in- id quanti 
med  intereji  non  effe  deceptum, 

Sjecondenient  le  fait  que  Ton  promet  ne  doit 
être  contraire  ni  aux  loix  ni  aux  bonnes  mœurs, 

Troîfièri>ement  il  doit  être  déterminé.  On  n'efl. 
pas  tenu  de  ce  qu'on  nç  peut  pas  connoître. 

On  ne  &it  qu'énoncer  ces  principes.  Les  idées, 
évidentes  par  elles-mêmes  s'obfcurciflent  par  le$ 
explications.. 

En  voici  une  qui  demande  plus,  de  dévelopr 
pe  nient. 

Le  fait  doit  intéreffer  celui  à  qui  il  a  été  prp.- 
tnis  ,  &.cet  intérêt  doit  être  appréciable  en 
argent  pour  donner  lieu  a  une  obligation  civile. 

Ou  bien  le  fait  doit  avoir  une  raifon  d'affec-^. 
îion  pour  celui  à  qui  il  a  été  prornis  ;  oc  alors, 
i\  peut  produire  une  obli|ation  natiirelle.. 
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Pour  concevoir  ce  principe  ,  il  iuffit  de  faire 
attention  à  ce  qui  rapproche  ,  ce  qui  lie  les 
hommes ,  ce  qui  les  fait  traiter  les  uns  avec  les 
awtres  :  çeû  lintérct. 

Le  feul  motif  qui  a  pu  les  amener  à  une  Con- 
vention doit  être  le  feul  qui  lesfaflfe  infifler  à  ce 
qu'elle  foit  exccutce. 

Sans  cela  leur  pourfuitç  dégénereroit  en  une 
pure  vexation.  11  feroit  poifible  que  cet  indigne 
motif  les  animât  ;  mais  la  raifon  le  condamne  , 
&:  les  lois  doivent  l'arrcter.  Elles  ne  veulent  pas 
que  les  contrats  nés  parmi  les  hommes ,  de  \d. 
nécefTité  de  fe  fervir  les  uns  les  autres ,  puiffent 
devenir  dans  leurs  mains,  des  inflrumens  de 
perfécution. 

C'ell:  pour  cela  qu'elles  ont  pofé  cette  maxi- 
me :  qu'il  f.iiit  avoir  intcrà  à  une  chofc  pour  êirs 
^n  droit  de  Ccxi^er, 

Mais  cet  intérêt ,  comment  le  reconnoîtra- 
t-on ,  fi  ce  n'eil:  lorfqu'il  eft  appréciable  en  ar- 
gent ? 

Toute  prom.efTe  tend  ;\  produire  un  effet.  Mais 
on  ne  peut  pas  réduire  la  partie  engagée  à  un  fait 
qui  lui  répugne.  Nemo  potefc prcccifc  cogi  ad  fac" 
tuni. 

On  peut  feulement  la  forcer  au  dédommage- 
ment de  celui  à  qui  elle  caufe  un  préjudice.  în 
ïd  quanti  crcditoris  inurfit  facium  fuijfc  id  quod 
proniijfum  cfl. 

Et  comment  fixer  ce  dédommagement  ,  fl 
l'obi  et  fur  lequel  il  doit  tomber  n'eft  pas  appré- 
ciable, &  appréciable  dans  le  figne  re^réfentatif 
de  toutes  cbofes  ? 

Et  fi  la  Convention  ne  peut  pas  fe  réfoudrç 
çn  dommages  intérêts ,  fi  elle  n'eft  pas  fufcep-^. 
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tible  de  l'unique  effet  auquel  on  peut  la  réduire , 
que  peut-on  exiger  ?  Voilà  la  raifon  qui  a  di£lé 
cette  autre  maxime  :  qu  il  faut  dans  chaque  Con-^ 
vcntion  un  intérêt  pour  Us  parties ,  &  un  intérêt 
appréciable  en  argent ,  pour  que  C exécution  en  puijfe 
être  réclamée. 

Mais  ce  que  les  lois  ont  fagement  établi  pour 
maintenir  le  repos  de  la  fociété ,  n'altère  en 
rien  le  vœu  de  la  première  des  lois ,  celle  de  la 
nature. 

Elle  nous  défend  de  bleffer  quelqu'un  dans 
fe s  affe irions ,  même  fans  le  dédommager,  au- 
tant qu'il  eft  en  nous  ,  de  la  douleur  que  nous 
lui  caufons. 

Si  je  fuis  affez  malheureux  pour  enlever  , 
même  par  une  de  ces  imprudences  qu'il  n'efl; 
pas  toujours  donné  à  l'homme  d'éviter ,  un  époux 
chéri  à  une  femme  dont  il  faifoit  la  félicité  & 
l'honneur.  La  loi  va  calculer  toute  la  perte  que 
fait  cette  époufe ,  &:  elle  épuifera ,  s'il  le  faut , 
toute  ma  fortune  pour  la  réparer. 

Mais  elle  ne  donnera  jamais  que  de  l'argent; 
6c  qu'efl-ce  que  de  l'argent ,  lorfqu'il  s'agit  de 
conibler  l'amour  ,  de  remplacer  de  la  gloire  , 
des  efpérances  flatteufes,  &  toutes  les  chimères 
même  qui  font  une  partie  de  notre  bonheur  ? 

C'efl  ici  qu'il  faut  gémir  fur  le  fort  de  l'homme  : 
fes  fautes  &  fes  peines  font  fouvent  fans  com- 
penfation. 

Les  faits  dont  on  peut  ilipuler  de  s'abftenir  ^ 
ou  autrement  les  droits  auxquels  on  peut  re- 
noncer ,  fe  conçoivent  facilement. 

Ce  font  tous  ceux  qui  ne  font  pas  des  devoirs 
pour  nous  ,  tous  ceux  dont  la  renonciation  ne 
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fait  tort  à  perfonne,  tous  ceux  dont  il  nous  cil 
permis  de  nous  difpenfer. 

Après  avoir  étudié  les  Conventions  en  elles- 
mêmes  &  les  objets  iiir  leiqiiels  elles  peuvent 
porter ,  il  faut  examiner  les  perlonnes  qui  peu- 
vent y  figurer  &  celles  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Des  pcrfonnes  qui  peuvent  contracier.  Il  faut 
toujours  partir  du  principe  fondamental  de  la 
matière;  on  ne  doit  pas  fe  lafTer  de  le  répéter. 

Il  eft,  cç  principe  important  ,  que  la  Con- 
vention dépend  effentiellement  du  confentement 
des  parties. 

Or  il  n'y  a  de  véritable  confentement  que 
celui  qui  eil  libre  6z  réfléchi  ;  car  confentir  , 
c'eft  tout  à  la  fois  vouloir  &  choifir. 

Et  nous  ne  pouvons  vouloir  que  ce  qui  nous 
cft  bon.  Nous  ne  pouvons  choifir  non  plus  que 
et  que  nous  connoifTons. 

Nous  ne  voulons  pas  réellement  ce  que  nous 
choififlbns  ,  fi  par  quelque  violence  ou  quelque 
captation ,  notre  choix  n'efl  pas  l'ouvrage  de 
notre  propre  difcernement  ou  de  notre  liberté. 

Il  eil  plufieurs  perfonnes  en  qui  ces  deux 
qualités,  choix  &  liberté ^  ne  fe  rencontrent  pas 
ou  ne  font  pas  cenfées  fe  rencontrer. 

Il  en  ell  qui  font  dépourvues  de  ces  qualités 
par  la  nature  même  :  les  furieux  ^  les  imbécilles  , 
les  en  fans. 

Il  en  eft  d'autres  chez  qui  la  loi  ne  les  pré- 
fume  pas ,  ou  chez  qui  elle  en  répute ,  en  cer- 
tains cas  ,  les  fignes  équivoques  :  les  mineurs  , 
Us  four ds  &  les  muets. 

Il  eii  eft  enfin  à  qui  la  loi  a  ôîé  l'exercice  de 
ces  premières  facultés  de  l'homme  ,  ôc  par  un 
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effet  de  fa  réprobation  ,  de  fa  prévoyance  ou  de 
fa  fagelTe  :  Us  perjonnes  mortes  civilement,  foit 
par  une  condamnation  juridique  ,  foit  par  des 
vœux  en  reUg";on  :  celles  qui  font  interdites  ,  les 
femmes  fous  puiffance  de  mari  en  plufieurs  occa- 
fions. 

D'après  les  diftinftions  que  nous  venons  de 
faire  ,  on  doit  remarquer  que  les  diverfes  inca- 
pacités ont  des  effets  différens,  &  qui  fe  rappor- 
portent  à  leurs  caufes. 

Les  obligations  des  enfans ,  des  infenfés  font 
nulles  par  elles  -  mêmes  :  ces  perfonnes  n'ont 
jamais  pu  donner  un  confentement  valide. 

Mais  celles  des  interdits  ,  des  perfonnes  mor- 
tes civilement ,  ne  le  font  que  du  jour  de  Tin- 
terdidion  ,  de  la  condamnation  ou  de  l'entrée 
€n  religion. 

Celles  des  mineurs  ne  ceffent  qu'autant  qu'elles 
tournent  à  leur  défavantage ,  parce  que  la  loi 
ne  veut  que  les  relever  des  fautes  oii  la  foi- 
bleffe  6l  la  facilité  de  leur  âge  ont  pu  les  en* 
traîner. 

Les  femmes  fous  puiffance  de  mari ,  au  con- 
traire ,  ne  peuvent  contra£ler  valablement  , 
parce  que  l'autorifation  à  laquelle  on  les  a  fou- 
mifes  efl  un  hommage  qu'on  les  force  de  rendre 
à  l'autorité  maritale  ,  en  même-temps  qu'elle  eft 
une  précaution  contre  les  imprudences  oîi  leur 
défaut  de  connoiffance  dans  les  affaires  pourroit 
les  entraîner.  Il  faut  excepter ,  bien  entendu , 
îes  cas  où  elles  font  fuppléer  l'autorifation  de 
leur  mari  par  celle  de  la  juftice  même. 

11  nous  femble  que  nous  laifferions  un  point 
îintércffant  à  l'écart ,  fi  en  traitant  de  la  capacité 
des  perfonnes  pour  les  Cojiventions ,  nous  n  éta- 
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blifTions  pas  un  principe  important  qui  nous  pa- 
roit  tenir  à  cet  objet. 

Ij  efl ,  ce  principe  ,  que  pcrfonnt  m  peut  con^ 
traacr  que  pour  ce  qui  CïntcrelTe, 

Il  ell  énoncé  de  pUiiieurs  manières  dans  des 
maximes  de  droit  : 

Aluri  ftïpuLari  nemo  poufi,  infilt,  de  inut. 
fiipuL  ''        -^ 

Nu  pacifundo  ,  ncc  Ugcm  dlcendo ,  nu  filpu^ 
lando  ,  quifquam   alurl  caverc  poujl  ^   L,    yi   ^ 

Qui  alium  faclurum  promifit ,  vidctur  in  ca  cjfc 
cauja ,  ut  non  uneatur,  nifipotnam  ipfi  promifuit. 
injl,  -^ 

AUus  pro  alio  promituns  daturum  ^  faclurum  vc 
non  obhaatur  ;  nam  de  fc  qucmquc  promiuerc  opor- 
^.   L  8^  ,  de  vcrb,  oblig. 

La  dilcufTion  de  ce  principe  demande  de  l'or- 
dre &  quelque  détail.  Nous  oblerverons  cepen- 
dant de  ne  pas  fortir  des  bornes  où  nous  devons 
nous  renfermer  dans  cette  revue  des  principes 
généraux  des  Conventions. 

Examinons  d'abord  les  raifons  du  principe. 

Expliquons  en  fécond  lieu  comment  on  fli- 
pale  réellement  pour  foi-mcme  en  paroifTant  k 
faire  pour  un  autre. 

Remarquons  en  troifième  lieu  ,  que  la  claufe 
particulière  à  un  tiers  peut  être  le  mode  ,  la 
condition  de  la  Convention  ,  &  qu  alors  elle  eft 
valable. 

Montrons,  en  quatrième  lieu,  que  flipular 
paj  le  miniftere  d'un  tiers  ,  c'eft  fiipuler  pour 
loi-meme. 

Cette  propofition,  qu  on  m  peut  JlipuUr pour 
2m  tiers ,  ell  une  de  celle  dont  on  n'apperçoit 
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pas  d'abord  l'équité  &  la  raifon.  Elle  paroit 
rîême  les  choquer. 

A  la  bonne  heure  ,  dira-t-on  ,  qu'on  ne  puliTe 
pas  nuire  à  quelqu'un  à  Ton  infçu  ,  l'envelopper 
dans  une  mauvaiie  affaire  fans  la  mifîion.  Mais 
pourquoi  ne  profiteroit-il  pas  du  bien  que  dçux 
de  fes  femblables  ont  concouru  à  lui  faire  ? 

Pour  faire  fentir  le  vice  de  cette  objedion , 
il  faut  encore  rappeler  les  principes  que  nous 
civons  déjà  établis. 

Sans  confentement ,  point  de  Convention  ;  6c 
point  de  confentement  valide  en  juflice  ,  fans 
un  intérêt  dans  celui  qui  le  fournit  &  un  intérêt 
'appréciable. 

La  première  de  ces  proportions  eil  l'évidence 
même.  Pour  la  féconde  ,  011  fe  fouvient  fans 
doute  comment  nous  l'avons  prouvée  il  n'y  a 


cfu'un  moment 


Nous  avons  dit  qu'exiger  l'accompliflement 
d'une  promeffe  qui  nous  eft  indifférente  feroit 
une  vexation  ,  qu'il  eff  utile  6c  fage  de  pré- 
venir. 

Nous  avons  dit  enfuite  que  le  figne  auquel  on 
connoiffoit  l'intérêt  de  celui  qui  pourfuit  l'effet 
d'une  Convention  ,  c'eft  la  poffibihté  de  ré- 
duire Taccompliffement  de  cette  Convention 
en  dommages-intérêts  ,  qui  font  toujours  fixés 
en  argent. 

Aûueîlement  appliquons  ces  vérités  à  la  pro- 
portion nouvelle  que  nous  voulons  établir  dans 
ce  moment. 

Et  pour  mieux  nous  faire  entendre  ,  prenons 
un  exemple  fur  lequel  nous  puillions  raifonner. 

Si  Pierre  fait  promettre  à  Jacques  qu'il  four- 
nira un   cheval  à  Paul ,  pour  un  voyage  que 
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celui-ci  fe  propole  ,  entre  qui  fera  la  Conven- 
tion ? 

Entre  Pierre  Se  Paul  ?  il  n'y  en  peut  avoir  , 
piulqu'il  n'y  a  pas  de  confentcment  de  la  part  de 
Paul.  ^ 

Entre  Jacques  &  Paul  ?  nul  confentement  en- 
core de  la  part  de  ce  dernier. 

Entre  Jacques  &  Pierre  ?  mais  fi  Pierre  n'a 
aucun  intérêt  à  la  donation  ou  h  la  fourniture 
dont  il  a  charge  Jacques,  Viiàe  qui  la  contient 
eft  fans  caufe  ,  6c  il  doit  par  conféquent  refier 
fans  effet  Invcnufunt  enirnobligatlones  ad  hoc  ut 
unufquifqiu  filn  acqulrat  quod  fua  ïiiUrefl  ;  cœte^ 
rùm  ut  allô  dctur  ,  nlhil  inurïfl  mcd.  L,  68 ,  de 
verb.  obii^atiom, 

il  faut  faire  attention  que  dans  le  cas  où  nous 
parlons  ,  nous  fuppofons  que  Pierre  ne  gagne 
rien  direaemcnt  ni  indiredement  à  Taccom- 
plifiement  de  la  Convention  ,  &  que  la  four- 
niture dont  il  s'agit  n'eft  pas  la  condition  d'un 
autre  engagement  pafTé  entre  Pierre  &  Jac- 
ques. 

Renouvelons  encore  ici  une  obfervation  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  c'efl  qu'il  n  y  a  que 
la  loi  civile  qui  arrête  l'effet  de  la  Convention 
fur  laquelle  nous  raifonnons  ,  &:  que  la  loi  nato- 
relie,  au  contraire,  en  exige  l'accompliflement. 
Elle  nous  commande  de  faire  tout  le  bien  que 
nous  pouvons ,  à  plus  forte  raifon  celui  que  nous 
avons  promis. 

D'ailleurs  Pierre  ne  gagne  rien  ,  à  la  vérité  , 
à  la  flipulation  qu'il  a  faite  en  faveur  de  Paul  ; 
mais  il  fatisfait  par-là  fabienfaifance,  &  Jacques 
ne  doit  pas  lui  oter  la  gloire  &  le  plaifir  d'une 
bonne  adion.  Hominis  mim  inurejl  alurum  homi- 
nsm  btn^.fizio  cifjîzu 
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Il  faut  remarquer  encore  qu'alors  l'obliganoïl 
de  Jacques  eft  envers  Pierre  ,  &  non  pas  envers 
Paul.  C'efl  à  Pierre  feul  qu'il  a  promis  ;  &  Pierre 
peut  fe  dégager  fans  le  confentemeni  de  Paul  , 
qui  n'a  acquis  aucun  droit  par  la  première  Con- 
vention. 

Si  l'on  ne  peut  pas  traiter  en  faveur  d'un  tiers  ^ 
à  plus  forte  raifon  ne  peut-on  pas  s^obliger  pour 
lui  fans  une  permilTion  expreffe. 

J'ai  promis  à  Jacques  que  vous  lui  bâtiriez  ik 
maifon. 

11  eft  évident  qu'il  n'y  a  là  aucune  obligation 
ni  pour  vous  ni  pour  moi. 

Pour  vous ,  parce  que  vous  ne  pouvez  vous 
trouver  engagé  fans  votre  confentement* 

Pour  moi,  parce  que  n'ayant  contraclé  qu'en 
votre  nom  j  je  fuis  cenfé  m'être  excepté  de  l'o* 
bligation. 

Mais  dans  une  pareille  Convention ,  on  prc^ 
fume  toujours  que  le  promettant  s'eft  fait  fort 
pour  celui  qui  doit  exécuter;  qu'il  s'eft  conftitué 
garant  du  fait  qu'il  a  promis  de  la  part  de  ce  der^ 
nier.  Et  comme  en  vertu  de  la  Convention  ,  il 
ne  peut  forcer  celui  pour  qui  il  a  parlé  de  dé- 
gager fa  parole ,  la  Convention  refte  fans  effet  ; 
mais  le  promettant  eft  refponfable  des  domma- 
ges-intérêts. C'eft  la  difpofition  de  la  loi  8  ^  ffi 
de  verb.  ohllg. 

On  n'eft  donc  pas  tenu  de  ce  que  l'on  a  ftipulé 
en  faveur  d'un  tiers ,  &:  on  l'eft  feul  de  ce  qu'on 
promet  pour  lui. 

1  Mais  quelquefois  en  paroiffant  traiter  pour 
un  tiers  ,  on  traite  réellement  pour  foi-même. 

Par  exemple  ,  je  vous  dois  vingt  mille  livres* 
Je  conviens  avec  vous  que  Pierre  ^  qui  me  les 


1 
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<îoit  ,  vous  les  remettra.  C'eft  comme  fi  je 
m'obligeois  moi-même  à  payer  les  vinat  mille 
livres.  •  ^ 

11  arrive  fouvent  aufli  que  la  claufe  qui  con- 
cerne un  tiers  eu  une  condition  Tous  laquelle  les 
deux  parties  contradantes  ont  traité. 

Amfi  je  puis  vous  donner  ma  terre  à  condi- 
tion que  vous  remettrez  foixante  mille  livres 
après  ma  mort  à  mon  héritier.  Alors  vous  ne 
pouvez  recueillir  le  legs  qu'en  fatisfaifant  à  la 
charge  qui  en  elHnféparable.  Et  dans  ce  cas, 
mon  héritier  a  droit  de  vous  pourfuivre  &  de 
fufpendre  votre  jouiffance  jufqu'à  l'accompliffe- 
ment  de  la  condition  qui  le  rtg;arde. 
^  Il  a  intérêt ,  6c  l'mtiérêt  eft  le  fondement  de 
l'adion  en  juftice. 

D'ailleurs  la  donation  efl  fubordonnée  à  l'exé- 
cution de  la  condition. 

L'ancienne  juriiprudence  romaine  étoit  ce- 
pendant contraire  à  ce  principe.  Elle  ne  permet- 
toit  qu'au  donateur  de  faire  exécuter  la  condition 
appofée  à  la  libéralité. 

Mais  les  empereurs  avoient  trouvé  cette  dé- 
cifion  dure  &  injuiie  ;  &  ils  avoient  accordé  , 
dans  ce  cas  ,  au  tiers  en  faveur  duquel  étoit  la 
condition ,  une  de  ces  avions  particrV^ères  qui 
remédioient  aux  formules  qui  furchargeolent 
cette  jurifprudence. 

Remarquons  en  pafTant  que  tel  étoit  le  ref- 
pe£t  des  Romains  pour  les  vices  mêmes  de  leur 
droit  ;  qu'ils  aimoient  mieux  y  faire  des  déro- 
gations continuelles  que  des  reforraes.  AufTi  di- 
foient-ils  que  les  actions  n'étoient  pas  ^e  droit , 
mais  à' équité^  comme  li  le  droit  devoir  jamais 

être  oppofé  à  l'équité Qu<^  contra  fubtili- 
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taumjurïs  ,  utilitau  ita  cxigcnu  ,  ex  fold  aquuaie 
injiituebantur. 

Quelquefois  on  ftipule  pour  foi-même  par  le 
minirtère  d*autrui. 

Lorfqu'un  tuteur  traite  pour  des  mineurs  , 
c'efl  lui  feul  qui  paroît ,  qui  fait  les  conditions  , 
qui  arrête  tout.  Mais  il  n'efl  perfonnellement 
pour  rien  dans  la  Convention  ;  il  n'en  eft  que 
l'inftrument.  L'avantage  ou  la  perte  doivent 
tomber  fur  les  mineurs ,  pourvu  toutefois  que 
le  tuteur  ait  agi  avec  la  prudence  &  les  pré- 
cautions que  l'on  exige  de  lui. 

De  l'effet  des  contrats.  Nous  avons  déjà  re- 
marqué qu'une  Convention  tendoit  néceffaire- 
ment  à  procurer  quelqu'avantage  aux  parties. 
Par-là  elle  doit  toujours  produire  fon  effet  ;  car 
il  n'eu  pas  dans  la  nature  de  l'homme  de  fe  dé- 
partir d'un  avantage  qui  lui  étoit  affuré. 

Toutes  les  Conventions  deviennent  donc  des 
obligations  *,  les  obligations  varient  fuivant  l'ef- 
pèce  des  Conventions.  Il  feroit  trop  long  d'entrer 
ici  dans  ce  détail. 

Nous  croyons  devoir  nous  borner  à  appro- 
fondir l'effet  commun  &  confiant  de  toutes  les 
Conventions, 

Pour  peu  qu'on  recherche  avec  attention  ce 
qui  en  doit  rélulter  ,  on  eft  frappé  d'une  vérité 
générale  &  lumineufe  :  c'eft  qu'elles  ne  peuvent 
opérer  que  relativement  à  la  chofe  qui  en  fait 
l'objet,  &  entre  les  perfonnes  qui  y  ont  con- 
couru. C'eft  ce  que  les  lois  ont  vu  &  décidé 
elles-mêmes.  Admmadvertendumeji  ne  Conventio 
in  alla  re  facid  ^  aut  cum  alïâ  perfonâ  ^  in  aliâ  rt  ^ 
aliâve  perfonâ  noceat,  L*  xy  ^  §•  -^  ^  jf*  ^^P^^^^» 

La  fageffe  &  l'équité  de  cette  déciiion  fe  dé- 
veloppent par  les  plus  fimples  réflexions. 
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Toute  Convention  a  un  objet  ;  tout  ce  qui 
eft  étranger  à  cet  objet  l'efl  par  cela  même  à  la 
Convention.  Elle  ne  peut  jamais  tomber  que  fur 
ce  qui  y  étoit  compris.  Ceci  deviendra  encore 
plus  fenfible  par  un  exemple. 

Je  me  marie  ;  je  mets  en  communauté  un  cer- 
lam  bien  que  je  défigne  ;  je  llipule  que  nus  au- 
tres biens  fortlront  nature  de  propres. 

Il  eft  évident  que  par-là  je  n'ai  pas  exclu  de 
la  communauté  les  fuccefTions  qui  peuvent  m'é- 
choir. La  réferve  que  j'ai  faite  ne  peut  tomber 
que  fur  les  objets  fur  lefquels  j'ai  prétendu  la 
faire  tomber,  &  ces  objets,  je  les  ai  fait  con- 
noitre  :  ce  font  tous  les  biens  que  je  pofTédois 
lors  du  traité  de  mariage  ,  excepté  celui  que  j'ai 
nommément  fait  entrer  dans  la  communauté. 
D'autant  plus  que  par  notre  droit  commun,  tous 
les  biens  qui  font  de  nature  à  entrer  dans  la  com- 
munauté y  tombent  pour  ainfi  dire  d'eux-mêmes 
â  moins  qu'ils  n'en  (oient  formellement  exclus.  ' 
La  féconde  partie  du  principe  que  nous  expli- 
quons a  le  même  caradere  d'évidence  &  d'é- 
quité. 

La  Convention  ne  peut  opérer  qu'entre  les 
parties  contractantes  feules. 

Nous  avons  déjà  établi  qu'on  ne  pouvoit  obli- 
ger perfonne  fans  fon  adhéfion  à  l'engagement. 
Cette  maxime  s'applique  encore  à  notre  pro- 
portion aduelle. 

Tant  qu'une  perfonne  n'a  pas  accédé  à  un 
contrat ,  elle  n'y  a  aucune  part  ^  il  n'en  réfulte 
aucune  forte  d'engagement  pour  elle.  Tout  l'en- 
gagement ,  toute  la  force  du  contrat  rélident 
clans  les  perfonncs  qui  ont  cru  voir  leur  avan- 
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tage  commun  dans  un  objet ,  &  qui  ont  concer- 
té les  moyens  de  fe  le  procurer. 

Je  fuis  convenu  avec  un  de  mes  débiteurs  qu'il 
payera  entre  les  mains  d'un  tiers  à  qui  je  dois 
moi  même ,  &  à  ma  décharge. 

L'obligation  eft  uniquement  entre  moi  qui 
puis  forcer  mon  débiteur  à  acquitter  ma  dette  , 
&  entre  mon  débiteur  ,  qui  en  payant  au  tiers , 
fe  libère  lui-même  ,  &:  qui  acquiert  le  droit  de 
n'être  obligé  de  payer  à  aucun  autre  ,  pas  même 
à  moi. 

Quant  au  tiers  notre  Convention  ne  retran- 
che rien  de  fes  droits  ,  il  peut  toujours  me  pour- 
fuivre  moi  même  pour  fon  payement.  Dcbito^ 
rum  pacliombus ,  crcd'uorum  pctitio  ncc  tollï  nec 
mïnui  potejl. 

Quelque  jufte  &:  naturelle  que  foit  cette  rè- 
gle ,  elle  paroît  cependant  fe  renverfer  dans  cer- 
tains cas  ;  elle  femble  au  moins  alors  admettre 
des  exceptions. 

Mais  ces  exceptions  apparentes  ne  font  réelle- 
ment que  des  applications  moins  faciles  à  faifir 
d'un  principe  qui  ne  peut  ni  varier  ni  fe  mo- 
difier. 

Le  premier  cas  que  l'on  pourroit  oppofer  eft 
celui  du  contrat  d'atermoiement. 

On  fait  que  ce  contrat  eft  une  grâce  ou  plu- 
tôt une  jufte  protedHon  que  la  loi  accorde  à  un 
débiteur  malheureux  contre  la  dureté  mal  enten- 
due d'une  partie  de  fes  créanciers. 

Lorfque  ceux  qui  emportent  entr'eux  les  trois 
quarts  des  fommes  croient  jufte  ou  utile  d'accor- 
der une  compoiition an  débiteur,  les  autres  font 
obligés  d'accéder  à  cet  ade ,  à  moins  qu'ils  ne 
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puiffent  le  faire  tomber  par  des  moyens  de 
fraude  ou  d'erreur. 

Voilà  donc  un  a£le  auquel  ils  n'ont  aucune 
part ,  auquel  ils  réfiftent  qui  les  oblige. 

Examinons  bien  la  nature,  les  circonftances 
&  les  motifs  de  cet  a£le ,  &  nous  verrons  qu'il 
ne  choque  point  notre  principe. 

Perfonne  ne  peut  être  obligé  fans  fon  confen- 
tement  ;  mais  on  eft  ccnfé  confentir  à  fon  avan- 
tage. 

Cependant  l'homme  fe  trompe  fur  tout ,  & 
fur  fes  intcrctsmême.  Alors  la  rcglc  la  plus  fage 
comme  la  plus  fùre,  eft  de  croire  meilleur  le 
parti  préféré  par  la  pluralité. 

L'opiniâtreté  qui  eft  trop  fouvent ,  au(îî  bien 
que  Terreur,  le  partage  de  Thomme  ,  peut-être 
même  une  (agacité  plus  pénétrante  &  plus  heu- 
reufe  que  celle  des  autres  hommes  réunis,  peu- 
vent faire  perfifter  dans  un  avis  ifolé. 

Mais  la  loi  doit  croire  cette  fagacité  en  défaut , 
&  cette  opiniâtreté  fondée  fur  Terreur  plutôt 
que  fur  de  plus  grandes  lumières.  Elle  regarde 
alors  le  confentement  que  Ton  refufe  de  donner 
comme  le  fruit  d'une  mauvaife  combinaifon. 

Elle  confidère  en  outre  que  cet  entêtement 
tourneroit  au  préjudice  de  celui  qui  en  eft  pof- 
fédé  ,  de  ceux  qui  ont  dans  ce  moment  un  inté- 
rêt commun  avec  lui ,  &  à  la  ruine  d'un  citoyen 
qui  paroit  mériter  fa  compaïïion. 

Elle  le  force  pour  ainfi  dire  ,  ce  confentement , 
ou  plutôt  elle  le  fupplée  ,  perfuadée  qu'il  fera 
un  jour  ratifié  par  un  homme  fur  lequel  la  pré- 
vention n'agira  plus.  C'eft  ainfi  que  Ton  garotte 
un  homme  agité  de  la  fièvre ,  qu'on  le  retient 
dans  fon  lit  tandis  que  fon  délire  le  conduiroit  à 
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la  rivière.  On  fait  pour  lui  ce  que  fa  raifon  lui 
auroit  fait  faire. 

Autre  exception  :  une  caution  profite  des  Con- 
ventions faites  fans  elle  entre  le  débiteur  6c  le 
créancier. 

Exemple  :  Je  dois  une  fomme  de  mille  livres 
à  Pierre  :  Jacques  eft  caution  pour  moi ,  &: 
même  caution  folidaire  ,  tout  cela  eft  coniigné 
dans  un  afte  en  bonne  forme. 

Avant  l'échéance  de  la  dette,  je  vais  trouver 
Pierre  mon  créancier  ;  je  lui  remets  une  lettre 
de  change  à  tant  de  jours  de  vue  fur  un  banquier 
de  Lyon  ,  &  il  accepte  la  traite. 

La  caution  par-là  fe  trouve  dégagée.  Si  Pierre 
ne  touche  pas  la  lettre  de  change  que  je  lui  ai 
paffée,  il  ne  pourra  recourir  que  fur  moi.  Ma 
caution  profite  donc  d'un  adle  où  elle  n'a  pas 
concouru. 

A  la  vérité ,  elle  n'y  a  pas  concouru  formelle- 
ment ;  mais  elle  eft  cenfée  y  avoir  accédé  ta- 
citement. 

Un  confentement  nécefTaire  eft  toujours  pré- 
fumé. Or ,  en  eft-il  un  auquel  vous  puifîiez  moins 
vous  refufer ,  que  celui  qui  vous  procure  un 
avantage  }  Et  vous,  que  je  fuppofe  ma  caution, 
ne  trouverez-vous  pas  votre  avantage  le  plus 
fur  &c  le  plus  conftant  à  ma  libération  ?  En  y 
travaillant  je  fuis  donc  cenfé  travailler  pour  vous 
ainfi  que  pour  moi  ;  car  dans  tout  ce  qui  tient  à 
ce  point ,  nous  fommes  indivifibles.  Vous  êtes 
donc  néceifairement  préfumé  adopter  V^^:e  qui 
fait  notre  bien  commun ,  &  c'eft  pour  cela  qu'il 
opère  en  votre  faveur. 

11  eft  encore  un  troilième  cas  qui  pourroitpa- 
roître  for  tir  de  la  règle  que  nous  venons  de  voir 
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fe  confirmer  par  ceux  qui  y  paroifToient  con- 
traires. 

Ceft  celui  où  une  donation  entre-vifs  efl 
charc^ce  de  la  tradition  d'un  effet  particulier  en- 
vers une  perlbnne  dchgnce  ;  alors  cette  perionne 
a  droit  de  réclamer  Teffet  dont  il  s'agit  contre 
le  donataire.  Elle  profite  donc  d'un  ade  qui  e(l 
valide  &  parfait ,  fans  que  fa  comparution  y  ait 
été  nécefiaire. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  dans  ce  cas  , 
c'eft  la  Convention  même  des  parties  qui  les 
oblige  ,  que  c'ell  cette  même  Convention  qiiî 
s'exécute  ;  car  la  remife  d'un  effet  particulier  de 
la  donation,  ftipulée  en  faveur  d'un  tiers  ,  eftla 
condition  ou  une  des  conditions  de  la  donatioh 
même.  Or,  on  ne  peut  féparer  un  contrat  des 
conditions  qu'il  renferme. 

Nous  venons  de  prouver  que  les  Conventions 
ayant  néceflairement  un  but  certain  ,  elles  doi- 
vent toujours  produire  un  effet. 

Mais  nous  avions  obfervé  auparavant  que  lei 
parties  pouvoient  changer  réciproquement  de 
vues  &  d'intérêts. 

Il  fuit  de-là  que  les  parties  peuvent  d'un  com- 
mun accord ,  révoquer  les  ades  que  ces  vnes  6c 
•es  intérêts  leur  avoient  fuggérés. 

D'un  autre  côté,  ces  a£les  peuvent  renfer- 
mer des  vices  qiii  les  faffent  tomber  ,  qui  les 
reftreignent  ou  les  modifient. 

Traitons  donc  aduellement  de  la  réfolution 
ou  des  vices  des  contrats. 

De  la  réfolution  des  contrats  &  des  vices  qui 
fiKvent  s  y  rencontrer. 

Les  Conventions  dans  Tordre  civil  font  des 
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liens  de  droit ,  tifîiis  des  mains  mêmes  des  par- 
ties, &  ferrés  par  l'autorité  publique. 

Il  n'y  a  donc  que  ceux  qui  les  ont  formés ,  & 
la  fociété  qui  les  protège  qui  puiffent  les  dif- 
foudre. 

Les  parties  le  peuvent ,  parce  que  tout  ou- 
vrier a  droit  de  détruire  Ion  ouvrage. 

La  fociété  le  peut  aufîi ,  parce  qu'elle  doit  re- 
jeter tout  ce  qui  fe  formant  dans  fon  fein  &fous 
fa  proteftlon  tendroit  à  lui  nuire. 

Ne  quittons  pas  l'ordre  que  nous  avons  tâché 
d'obferver  jufqu'ici  ,  &  voyons  d'abord  com- 
ment les  Conventions  peuvent  tomber  par  la 
volonté  des  parties  mêmes. 

Diflinguons  d'abord  deux  mots  que  l'on  pour- 
roient  confondre  ,  parce  que  TefFet  en  eft  le 
même  :  ce  font  ceux  de  nullité  &L  de  réfolution. 

La  nullité  rékilte  de  Tade  même  &:  fait  qu'il 
n'a  que  l'apparence  d'une  Convention. 

La  réjolution  au  contraire  fort  d'une  caufe 
étrangère  ,  qui  fait  que  ce  qui  a  fubfifté  &  pou- 
voit  lubllfter  n'exifte  plus. 

Cela  pofé ,  on  conçoit  que  les  parties  peu- 
vent réfoudre  leurs  Conventions. 

Premièrement  en  en  formant  de  nouvelles 
qui  anéanfiffent  les  précédentes. 

Secondement  en  les  faifant  dépendre  d'évè- 
nemens  incertains  ,  &les  évènemens  tiennent  ou 
aux  circonftances  ou  aux  faits  mêmes  des  deux 
parties  ou  feulement  de  l'une  d'elles. 

Je  vous  vends  mon  cheval  à  condition  que  je 
n'aurai  pas  un  tel  yoyagp  à  faire.  Voilà  un  exem- 
ple du  premier  cas. 

Nous  convenons  que  nous  entrerons  en  fo- 
ciété, lorfque  nous  aurons  vendu  chacun  les 
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objets  dont  le  débit  nous  occupe  adluellement. 
C'eft  un  exemple  du  fécond  cas. 

Je  vous  promets  de  vous  époufer  lorfque  vous 
aurez  fait  l'acquifition  d'une  charge.  Exemple 
du  troifième  cas. 

Parmi  les  chofes  qui  peuvent  faire  révoquer 
une  Convention ,  il  faut  diflinguer  les  condi- 
tions &  les  claufes  réfoîutoires. 

L'événement  des  premières  réfout  à  Tinftant 
la  Convention  ,  au  lieu  que  les  fécondes  don- 
nent feulement  lieu  à  en  demander  la  révocation. 

Lorfqu'un  acle  renferme  des  claufes  réfoîu- 
toires, l'ufage  eft  d'examiner  fi  les  parties  ont 
pu  remplir  leurs  engagemens  préparatoires  dans 
le  temps  fixé  ;  &  fuivant  les  circonflances  on 
prolonge  le  délai  ;  il  arrive  même  fouvent  qu'on 
en  accorde  plr.fieurs  fucceiTivement. 

Cette  jurifprudence  eft  fiirement  fage  &  utile. 
Elle  eft  même  fondée  fur  une  loi  ;  mais  cette 
loi  eft  trop  arbitraire.  Ç^uod  umm  ad  judïcïs  co- 
gnltionem  nmïtundum  cji ,  àÂl  la  loi  I3  5«  §•  2.. 
fF.  de  verb.  oblig. 

Une  Convention  tient  à  raccompliiTementde 
certains  faits  ;  cet  accompliftement  a  été  impoi- 
fible  par  des  circonftances  imprévues.  Sans  doute 
cette  Convention  ne  doit  pas  tomber  &  ruiner 
les  efpérances  &:  les  projets  de  celui  qui  n'a  pu 
fatisfaire  à  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  donner 
une  bafe  folide  à  la  Convention. 

Mais  ces  cas  de  grâce  ne  doivent-ils  pas  être 
bornés  à  des  occafions  de  force  majeure  &:  d'une 
ïmpoftibilité  phyfique  ?  Car  enfin  l'mtention  des 
parties  a  été  de  s'obliger  à  tout  ce  qui  étoit  mo- 
ralement en  leur  pouvoir  pour  hâter  l'effet  de  la 
Convention.  Pour  peu  donc  qu'il  y  ait  de  leur 
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faute ,  elles  doivent  fubir  la  peine  qu'elles  s'é- 
toient  impofées  elles-mêmes ,  qui  eft  la  réfolu- 
tion  de  Fade. 

Les  nouvelles  Conventions  détruifent  les  pre- 
mières. Elles  remettent  les  parties  dans  le  même 
état  qu'auparavant. 

Mais ,  &  c'eft  ce  qu'il  faut  bien  remarquer , 
elles  ne  changent  rien  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
par  les  précédentes  Conventions.  On  ne  s'arrê- 
tera plus  fur  les  motifs  de  cette  décifion  :  ils  ont 
été  amplement  développés.  Non  débet  alionoccrc 
quodinur  alios  aciiim  ejî.  L.  10.  dejurcjur. 

Nous  avons  dit  que  les  Conventions  fe  réfol- 
voient  auffi  par  l'intervention  de  la  fociété  qui 
a  intérêt  de  les  annuller  ou  par  l'autorité  de  la 
juftice  fur  la  dénonciation  qu'on  lui  fait  des  vices 
capables  d'en  arrêter  l'exécution. 

Les  vices  les  plus  communs  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  les  contrats  font  l'erreur  ,  la 
violence ,  le  dol ,  la  léfion  ,  le  défaut  de  caufe 
valable  ,  le  défaut  de  lieu. 

Nous  allons  les  parcourir  rapidement  en  ren- 
voyant pour  le  refle  aux  articles  particuliers 
qu'ils  demandent. 

V erreur,  11  n'y  a  pas  de  confentement  où  il  y  a 
erreur.  Non  vïdentur  confentirc  qui  errant.  Loi 
1 1 6.  §.  2.  ff.  ^e  reg.  jur. 

L'erreur  peut  tomber  ou  fur  la  chofe  dont  on 
traite  ,  ou  fur  les  motifs  qui  font  traiter ,  ou  fur 
la  perfonne  avec  qui  l'on  traite. 

Suivant  ces  divers  objets  ,  elle  laifTe  fubfifter 
la  Convention  ,  elle  la  modifie  ,  ou  elle  l'an- 
nulle. 

La  violence.  Le  défaut  de  liberté  n'empêche 
pas  comme  l'ierreur  que  le  contrat  ne  puiffe  fub=; 
Mer  5  mais  il  rend  le  contrat  vicieux. 
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Le  dol.  Il  en  e(l  de  même  du  dol  ;  il  donne  feu- 
lement des  armes  pour  attaquer  le  contrat,  mais 
il  ne  Tannulle  pas  en  lui-même. 

La  Ufion  fe  rencontre  ou  entre  majeurs  oit 
entre  mineurs.  Ceux-ci  peuvent  toujours  s'en 
fervir  contre  leurs  Conventions.  Mais  il  n'y  a 
que  ce  qu'on  appelle  le  dol  perfonnel  &:  le  dol 
réel  d'outre  moitié  qui  puifle  être  oppolé  par  les 
premiers. 

Le  défaut  de  caufc.  Il  eft  de  l'effence  du  con- 
trat d'avoir  une  caufe  ;  nous  l'avons  prouvé.  Si 
la  caufe  étoit  faufTe ,  c'eft  comme  s'il  n'y  en 
avoit  pas  ;  c'eft  encore  ce  que  nous  avons  déve- 
loppe 6c  établi. 

Une  caufe  illicite ,  c'eft-à-dire  qui  bleffe  l'é- 
quité ,  les  lois  ou  les  mœurs  ,  vicie  le  contrat 
en  lui-même  &  le  rend  incapable  d'aucun  effet. 

Le  défaut  de  lien.  Il  ell  de  relTence  du  contrat 
qu'il  produife  une  obligation.  Si  les  parties  fe 
réfervoient  de  l'exécuter  ou  de  ne  l'exécuter  pas , 
il  feroit  nul ,  ou  plutôt  il  ne  feroit  pas  du  tout. 

Les  Conventions  peuvent  donc  fe  trouver 
réfolues ,  nulles  &  annullées. 

Ces  trois  états  ne  font  pas  les  mêmes  ,  6c  ils 
procèdent  de  caufes  différentes. 

Les  Conventions  font  réfolues ,  lorfque  les 
parties  les  révoquent  d'un  accord  unanime  ,  ou 
bien  lorfqu'elles  les  ont  fait  dépendre  d'une  con- 
dition ou  de  leur  propre  fait  ;  &:  que  le  fait  ou 
l'événement  de  la  condition  font  tels  qu'ils  doi- 
vent diffoudre  la  Convention. 

Elles  font  nulles  ,  quand  elles  font  infeclées 
de  quelque  vice  qui  les  bleffe  dans  leur  effence 
même,  comme  un  défaut  de  confentement  ,un 
défaut  de  caufe  ,  l'erreur  fur  la  chofe  même ,  ôcc. 
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Elles  peuvent  être  annullées  lorfque  Tune  des 
parties  ayant  droit  de  s'en  plaindre  les  dénonce  à 
la  julîice  &  réclame  fon  autorité  pour  fe  faire  re- 
lever d\m  aâ:e  vicieux  en  lui-même  6c  qui  lui 
fait  préjudice. 

Les  Conventions  nulles  tombent  pour  ainfi 
dire  d'elles-même  :  elles  renferment  le  principe 
de  leur  deftrudion. 

Les  Convetions  que  Ton  peut  faire  annuller 
ont  aufîi  des  vices  intrinsèques  ;  mais  ces  vices 
ne  font  pas  elTentiels  ;  ils  n'empêchent  pas  la 
Convention  de  fubfifter  ,  &  elle  fubfifteroit  en 
effet ,  fi  l'on  ne  réclamoit  contre  elle  la  faveur  de 
la  loi. 

Nous  difons  la  faveur  ,  c'en  eft  une  en  effet 
que  d'autorifer  à  revenir  contre  un  engagement; 
aulîi  les  lois  appellent-elles  la  refcijion  ,  pour 
caufe  de  léfion  ,  un  bénéfice  :  beneficium  rcfcifionis. 

Ce  bénéfice  eft  une  faveur  du  droit  civil  ;  car 
on  ne  voit  pas  fur  quel  fondement  &:  par  quels 
moyens  un  engagement  qui  ne  contient  rien  de 
vicieux  en  foi ,  pourroit  être  annullé  dans  le 
droit  naturel. 

N'oublions  pas  de  dire  que  la  forme  des  aftes 
rend  quelquefois  les  Conventions  nulles ,  &  que 
d'autrefois  elle  fournit  feulement  des  moyens 
pour  les  faire  annuller.  L'effet  dépend  alors  du 
rapport  plus  ou  moins  intime  qui  peut  fe  trouver 
entre  le  fond  &  la  forme ,  èc  de  l'importance 
que  la  loi  civile  peut  avoir  attachée  à  celle-ci. 

Si  nous  rédigeons  une  Convention  par  écrit , 
&  que  nous  oublions  de  la  figner  :  la  forme  tien-t 
ici  trop  intimem  ent  au  fond. 

Dans  la  vérité  il  y  a  eu  Convention,  s'il  y  a 
eu  confentement  5  chofe  6l  prix;  mais  on  ne 
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volt  aucun  %ne  certain  de  la  Convention;  l'é- 
crit non  figné  ne  peut  faire  une  preuve. 

Mais  il  y  a  des  nullités  de  forme  qui  fe  cou- 
vrent ,  qui  n'opèrent  que  pendant  un  temps  & 
lorlqu'on  entait  ul'age. 

Nos  lois  veulent  qu'un  mariage  foit  précédé 
de  publications  de  bans.  iMais  comme  cette  for- 
malité n'eil  point  effentielle  au  mariage,  il  n'y 
a  que  les  perfonnes  en  faveur  de  qui  elle  a  été 
établie  qui  puifient  fe  plaindre  de  ce  Qu'elle  a 
été  omife.  ' 

Mais  il  y  a  aufTi  des  formalités  que  la  loi 
exige  impérieuiement.  Pour  ne  pas  quitter 
l'exemple  du  mariage  on  peut  citer  celle  du 
concours  des  deux  curés. 

Les  vices  des  Conventions  quand  ils  ne  font 
pas  dellrudeurs  de  la  Convention  même  peu- 
vent fe  réparer  ;  ainfi  un  mineur  peut  ratifier  en 
majorité  l'obligation  contre  laquelle  ilauroit  pu 
fe  pourvoir. 

Nous  croyons  avoir  donné  une  idée  fuffifante 
des  différens  vices  des  Conventions ,  des  effets 
divers  de  ces  vices  &  des  moyens  par  lefquels 
les  Conventions  peuvent  être  réfolues  &  an- 
nullées. 

Il  eu  temps  de  nous  occuper  d'une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  la  matière  des 
Conventions,  des  règles  fuivant  lefquelles  on 
doit  les  interprêter. 

Des  règles  pour  r  interprétation  des  Conventions. 
Les  hommes  fe  trompent  eux-mêmes  &  cher- 
chent encore  plus  à  tromper  les  autres.  D'ail- 
leurs leurs  engagemensfontfouvent  compliqués; 
&en  les  rédigeant  la  plus  grande  attention  peut 
laiiier  échapper  de^  incertitudes  ôc  des  obfcu- 
rites. 
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Embarraflee  fur  le  fens  dans  lequel  elle  doit 
les  faifir  ,  la  jiiftice  s'eft  formé  des  principes  qui 
abrègent  fes  recherches  Se  qui  rendent  fa  mar- 
che plus  fûre.  Ce  font  ces  principes  que  nous 
allons  développer  en  les  divifant. 

Première  règle.  Les  obfcurités  &  les  doutes 
qui  naiffent  par  les  mots  s'interprètent  par  l'in- 
tention des  parties. 

In  Conventionlbus  contrahentium  voluntatempo- 
tïîis  quam  vcrba  fpeciari placu'it  L.  iio.  de  verb, 
fignif. 

Vous  m'écrivez  que  vous  achèterez  volon- 
tiers ma  maifon ,  fi  je  veux  la  vendre  toute  meu~ 
blée.  Je  vous  exprime  mon  confentement  dans 
une  réponfe ,  &  je  vous  fais  mon  prix  fur  lequel 
nous  tombons  enfui  te  d'accord ,  &  nous  fti pu- 
Ions  que  la  maifon  vous  fera  donnée  telle  quelle 
fc  comporte» 

Cette  expreiîion  eft  fùrement  fufceptible  d'é- 
quivoque ,  mais  l'équivoque  difparoît  (ous  l'é- 
vidence de  notre  intention  refpedive  ,  qui  a  été 
de  vendre  Ôc  d'acheter  )a  maifon  dont  il  s'agit 
toute  meublée. 

Seconde  règle.  Dans  le  double  fens  il  faut  pré- 
férer celui  qui  tend  à  faire  produire  un  effet  à  la 
Convention  ;  c'eft  celui  qui  éîoit  dans  la  penfée 
des  parties  ;  car  elles  n'ont  pas  voulu  faire  un 
contrat  qui  n'auroit  pu  les  conduire  à  rien. 

Quoties  in  flipulationibus  ambigua  oratio  ejl^ 
commodiffimum' ejl  ,  id  accipi  quod  res  de  qua  agi- 
tur  in  tutojit,  L.  80.  de  verb,  oblige 

Il  a  été  convenu  entre  Pierre  &  Paul,  que 
Paul  pafferoit  fur  fes  héritages. 

Les  héritages  doivent  s'entendre  de  ceux 
de  Pierre  ;  car  Paul  a  le  droit  de  paffer  fur  ks 


CONVENTION.  14^ 

propres  héritages,  &  il  n'y  avoir  pas  befoin  de 
Convention  pour  lui  donner  ce  droit. 

Troijihme  rlgU.  Le  lens  le  plus  conforme  à  la 
nature  du  contrat  ell  celui  qu'il  faut  préférer. 

Il  efl  convenu  entie  vous  &c  moi  que  vous 
aurez  ma  maifon  à  louage  pour  300  livres. 

La  nature  du  louage  eft  de  percevoir  un  prix 
pour  chaque  année  appelé  loyer ,  &:  non  pas  un 
prix  total  pour  toute  la  durée  du  bail.  Ainfi  on 
entendra  que  les  3  00  livres  dont  il  s'agit  font  le 
loyer  de  chaque  année  &  non  pas  le  prix  du  bail 
entier. 

Quatrième  règle.  Les  claufes  douteufes  s'in- 
terprètent par  l'ufage. 

Sempcr  in  flipulatïonibus  &  cœtms  contracUbus  y 
Id  fequimur  quoi  aclum  ejl  ;  aut  Ji  non  apparecU 
quod  aclum  cjl^  crit  confequens  ut  id  fequamur  quod 
in  regione  in  qua  aclum  ejl ,  frcquentatur.  L.  34, 
de  rcguUs  jur.  C'eft  fur  ce  principe  que  les  Con- 
ditions d'un  mariage  fait  fans  contrat  fe  règlent 
d'après  la  coutume  où  les  parties  fe  font  mariées , 
ou  d'après  celle  où  elles  vont  habiter  incontinent 
après  leur  union. 

Cinquième  regU,  Les  chofes  d'ufage  n'ont  pas 
befoin  d'être  exprimées. 

In  contraclibus  tacite  veniunt  ea  qua  funt  morts 
&  confuetudinis. 

Sixième  règle.  Une  claiife  obfcure  s'interprète 
par  une  autre  qui  y  efl  relative ,  ou  par  la  teneur 
entière  de  l'acte. 

La  loi  ixG  ^  ff.  de  verb,  Jignif,  fournit  un 
exemple  du  premier  cas. 

Un  vendeur  (liipule  qu'il  vend  un  domaine 
franc  ÔC  quitte  de  toutes  charges  :  mais  dans 
une  féconde  claufe  il  dit  qu'il  n'entend  être 
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garant  que  de  (es  faits.  La  féconde  reftreint  la 
première ,  &  il  refaite  des  deux  que  le  vendeur 
n'a  garanti  que  des  charges  qu'il  auroit  pu  impo- 
fer ,  6c  non  pas  de  celles  dont  fes  auteurs  auroient 
pu  atFeder  ce  même  bien. 

Pour  exemple  du  fécond  cas,  on  peut  donner 
celui  où  un  homme  ire  vend  fa  maifon  que  pour 
faire  de  l'argent  ;  ce  qui  efl  expliqué  dans  le 
contrat  même,  &  oii  cependant  il  dit  qu'il  la 
cède  pour  la  valeur  d'une  métairie  qui  appartient 
à  l'acheteur. 

Il  eu.  évident  que  l'acheteur  doit  vendre  fans 
délai  fa  métairie  &  en  donner  le  prix  au  vendeur, 
&  non  pas  lui  céder  la  métairie  même. 

Septième  règle.  Dans  le  doute  ,  la  rigueur  eft 
contre  celui  qui  oblige ,  ôc  la  faveur  pour  celui 
qui  eiî  obligé. 

In  Jllpulatlonibus  cum  queritur  quid  aciurn  Jit , 
yerba  contra  Jiipulat  or  cm  interpraendafunt,  L.  3  8  , 
§  iH  ^jff\  de  verb,  oblig, 

Ferèfecudùm  promijforem  interpretamur,  L.  c)9, 
ff.  de  tu, 

C'efl  à  celui  qui  a  parlé  de  s'imputer  de  ne 
s'être  pas  affez  expliqué. 

Huitième  règle.  Une  convention  n'a  jamais 
rapport  qu'aux  objets  qui  y  font  mentionnés. 

lîiiquum  ejl  perimi pacio  id  de  quo  cogitatum  non 
eJi.L.  ()  ^ffl  de  tranfaci. 

En  failant  bail  avec  un  fermier,  je  lui  ai  cédé 
toutes  mes  terres  dans  un  tel  lieu.  Si  j'ai  aufG 
des  vignes  dans  ce  lieu  ,  elles  font  exceptées. 

Si  j'ai  traniigé  avec  vous  fur  certains  droits , 
je  n'ai  pas  nui  à  d'autres  que  je  ne  connoifTois 
pas ,  quoique  je  vous  aie  tenu  quitte  de  tour 
envers  moi. 

Ilis 
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His  taruiim  tranfa^io  de  quïbus  aclum probatur  • 
non  pornguur  ad  ca  quorum  aàloncs  compcur, 
pojtia  compcnum  ejl.  L.  9,  ^fn.ff. 

Ncuvihnc  rhgU.  Une  convention  fur  une  uni- 
vedalue  de  choies  comprend  celles  mêmes  que 
les  parties  ne  connoiiToient  pas. 

Une  vente  d'une  lucce/non  s'érend  à  tOMt  ce 
qui  en  dépend.  Il  ne  peut  y  avoir  d'excepté  que 
ies  choies  qui  auroient  été  cachées  au  vendeur 
par  le  tait  de  l'acheteur. 

^ubprcuxtufpccUrumpoftrepmurum,  generall 
tranfuciioncjinua  rcfcmdi  prohibent  jura.  Loi  20 
COd.  de  tranjaci.  ^  * 

Error  circa  proprietaum  rel  apud  allum  extra 
pcrjonas  tranfi<^entLum,  tempore  tranfaclionis,  conf. 
tuutx,  nihil  potcft  nocere. 

Dixième  règle.  Une  ftipulation  exprelTe  pour 
un  cas  ne  nuit  pas  à  des  cas  Temblables. 
^     Quœ  dubitationis  tolLcndœ  caufd ,  contracllbus 
ir^Jeruntur.jus  commune  non  Udunt,  L.  81     d^ 
reguL  jur.  ' 

Exemple.  On  convient  dans  un  contrat  de 
mariage  ,  que  le  mobilier  des  fuccefTions  qui 
pourront  échoir  aux  époux,  entrera  ea  corn- 
niunaute  ;  il  eft  clair  qu'on  a  feulement  eu  en  vue 
de  prevemr  toute  difficulté  fur  ce  point,  &  on 
na  aucunement  penfé  à  exclure  de  la  commu- 
nauté les  autres  biens  ou  les  autres  droits  aui 
peuvent  y  entrer.  ^ 

^^^^^f'^^/^^^-  Lorfque  de  deux  obligations 
une  feule  eft  impofee,  le  choix  appartient  à  celui 
lur  qui  tombe  l'obligation. 
.  Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  qu'on  doit  tou- 
jours favonfer  celui  qui  a  une  obligation  à  rem- 
plir; a  ptus  forte  railon,  lorfqu'il  paroir  que  telle 
Tome  XVL  Y^ 
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a  été  rintention  de  celui  qui  a  impofé  cette 
obligation;  ÔC  cette  intention  eft  fenfible  ici, 
puilqu'il  n'a  préfenté  deux  obligations  à  remplir 
que  pour  en  laiffer  le  choix  à  celui  qui  s'y  eil 

fournis. 

Je  vous  vends  ma  maifon  à  la  charge  d  en 
porter  le  prix  à  un  de  mes  fils  qui  eil  en  Bretagne  , 
ou  bien  à  un  autre  qui  eft  en  Flandre.  Vous 
choilirez  celui  qu'il  vous  plaira. 

Douiienic  règle.  Lorlque  le  prix  d'une  choie 
n'eft  pas  ^xé ,  il  fe  règle  fur  le  prix  mitoyen. 

Je  vous  dois  la  valeur  de  cent  qumtaux  de 
bled.  Ils  feront  eftimés  fur  le  prix  commun, 
entre  le  plus  haut  &  le  plus  bas. 

Remarquons  encore  fur  cette  règle  ,  que  le 
prix  s'eftime  toujours  eu  égard  au  temps  de  la 
vente  &  non  pas  à  celui  de  la  délivrance. 

Ainfi  dans  l'exemple  ci-deffus  on  prendra  le 
taux  mitoyen  du  temps  où  j'ai  contrafté  l'obli- 
gation de  vous  délivrer  cent  quintaux  de  bled. 
Trà(iemc  &  demûn  régie.  Lorfqu'il  y  a  des 
obfcuntés  ou  des  contrariétés  apparentes  dans 
les  Conventions  ,  on  peut  avoir  recours ,  pour 
les  faire  difparoître ,  à  des  conjedlures;  &  ces 
conje^lures  fe  tirent  ordinairement  : 
1^.  De  l'intention  des  parties. 
2^.  De  l'enfemble  des  difpofitions  ou  des  ter^ 
mes  de  ra£te. 

3^.  De  la  nature  de  la  Convention. 
4°.  Des  fuites  qui  réfulteroient  des  divers 
fens;  &  on  doit  préférer  ceux  qui  s'accordent 
avec  les  vues  &  l'intérêt  des  parties ,  ou  avec 
le  bien  pubUc. 

Prenons  un  exemple  auquel  nous  puilRons 
appliquer  la  règle  que  nous  venons  d'établir  dans 
tous  les  cas  qu'elle  comprend. 
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L'orateur  romain  nous  en  fournit  un  qui  rem- 
puf  cet  objet. 

Un  père,  après  avoir  inrtitué  Ton  hls  Ton 
héritier  ,  voulant  faire  un  legs  à  fa  femme  s'ex- 
prime ainfi  : 

Mon  hçruier  donnera  à  ma  femme  U  poids  de 
mille  livres  en  vaijfelle  d'argent,  TELLE  ou  IL 
^UI  PLAIRA, 

^  Cette  dernière  exprefïïon  peut  fe  rapporter 
également  à  l'hcritier  &  k  la  légataire.  Auiïï 
celle-ci  pr-etendant  le  droit  de  choifir  ,  demande 
R  pu^5^^^"'^  d'argenterie  les  mieux  travaillés, 
OC  1  héritier  prétend  qu'il  lui  ell  accordé  de 
donner  ceux  qu'il  voudra. 

Comment  trouvera-t-on  le  fens  dans  lequel 
on  peut  préfumer  que  le  teftateur  a  parlé  }   ' 

Il  faut  d'abord  chercher  dans  le  reftament  s'il 
annonce  une  volonté  évidente  d'avantager  la 
légataire  le  plus  qu'il  lui  eft  pofTibie ,  ou  de  re- 
tra^icher  le  moins  qu'il  lui  eiî  convenable  des 
droits  de  l'héritier. 

L'intention  du  teilateur  une  fois  connue  fix-era 
le  iens  du  terme  équivoque  dont  il  s'eft  fcrvi. 

Si  l'intention  du  reftateur  ne  fe  manifefie  pas 
dans  toute  la  contexture  de  l'atte,  il  faudra  re- 
chercher fi  dans  d'autres  difpofitionsil  n'y  a  rien 
qui  piîiffe  s'appliquer  à  celle-ci 

On  luppoie ,  par  exemple  ,  qu'en  parlant  de 
Ion  argenterie ,  iî  fe  foit  abftenu  de  diVpofer  6ts 
morceaux  les  mieux  travailles  ,/;tfrre  que  cela  étoit 
déjà  fait, 

li  fera  cîair  alors  qu'il  entendoir  que  la  femme 
auroit  la  faculté  de  choifir  ,  &  qu'il  prevoyoit 
qu'elle  choifiroit  les  ouvrages  les'mieux  faits  ôc 

Kij 
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da  meilleur  gpùt,  &  voilà  commçntune  claufc 
interprète  l'autre. 

Que  rien  de  tout  ceci  ne  fe  trouve  dans  le 
tellament ,  il  faudra  entendre  la  difpofuion  dans 
le  fens  qui  fe  rapporte  à  la  nature  de  l'afte. 

Or  le  bon  fens  ,  l'équité  naturelle  Ôc  les  lois 
mênrjs  veulent  que  lorfqu'on  donne  une  choie 
qui  peut  être  choifie  entre  plufieurs  de  la  même 
elpcce  ,  le  choix  appartienne  à  celui  qui  la  doit 
recevoir. 

La  libéralité  feule  peut  fe  prefcrire  des  bornes , 
6:  l'effet  doit  en  être  étendu  autant  qu'il  peut 
l'être.  D'ailleurs  il  importe  que  le  bienfait  que 
nous  offrons  ne  dépende  pas  de  celui  qui  a  intérêt 
de  le  d'minuer.  Voilà  les  raifons  qui  ont  fait 
établir  ce  principe:  que  toutes  les  fois  que  le 
choix  n'ed  pas  fpécialement  donné  à  quelqu'un, 
il  appartient  à  celui  à  qui  la  chofe  à  choiiir  doit 
appartenir  auffi  (*). 

Si  l'on  ne  rencontre  pas  dans  toutes  ces  re- 
cherches &  ces  lois  de  quoi  fe  décider ,  on  pourra 
encore  employer  d'autres  confidcrations ,  par 
exem')le  celle-ci  :  qu'en  accordant  à  l'héritier  le 
droit  de  choifir  les  vafes  qu'il  lui  eft  ordonné  de 
délivrer ,  il  pourroit  en  donner  d'une  fi  petite 
valeur  que  le  legs  fait  par  le  mari  à  fa  femme 
feroît  plutôt  une  injure  qu'un  gnge  de  fon  affec- 
tion. ^  w  ri    r       • 

'     On   pourra   encore    coniiderer    quil  leroit 
odieux,  qu'il  feroit  contre  les  bennes  mœurs 


(  *  )  Qi'ocies  kivi  cicaio  vd  optio  da:ur ,  legatarius  op- 
tabit,  cuem  veiic.  Scd  à.  homine  gei^Ciaiitei  lega^o;  arbi- 
thrum  éiigenai,  ad  k-aanriiiin  perànet.  De  optione  vd 
c:  djoi  e  data.  Lib.  ^3  ,  tit.  5 ,  /. 
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q^Ame  femme  à  qui  Ton  mari  a  fait  un  legs  tombât 
dans  la  pauvreté  ,  par  la  modic-té  011  l'on  pour- 
roit  réduire  le  legs  qui  Ku  auroit  été  fait  ;  6c 
cette  leule  confidcration  ,  qui  tient  aux  mœ'.irs 
t<  par  conféquent  à  l'utilité  publique  ,  ililnroit 
pour  décider  la  queftion. 

Nous  pouvons  appliquer  au^  Conventions  ce 
beau  palfage  de  Ciceron  fur  les  lois. 

Elles  doivent  toutes  fe  rapoorter  à  ravanta£;e 
de  l'état ,  &:  par  conféquent  il  faut  les  expliquer 
par  des  vues  d'utilité  publique.  .....  Le  but  dt- 5 

»  légifl^curs ,  continue- t-il  ^  (  &  on  doit  fuppofer 
»  aulfi  que  tel  eft  celui  des  contraflans  )  ;  le  but 
>•  des  légidateurs  n'étoit  pas  d'établir  des  choies 
»  préjudiciables  à  l'état;  5:  quand  ils  auroient 
»  voulu  le  faire,  ils  favoient  bien  qu'on  rejet- 
»  teroit  de  telles  lois,  auflitùt  qu'on  en  auroit 
»  aperçu  les  inconvéniens.  En  effet,  fi  l'on  fou- 
»  haite  de  maintenir  les  lois ,  ce  n'eft  pas  à  caufe 
»  d'elles-mcmcs,  mais  pour  le  bien  de  la  ri- 
»  publique.  » 

C  efl  par  les  mêmes  moyens  eue  l'on  oeut 
lever  les  contradiclions  apparentes  qui  fe  ren- 
contrent entre  les  difpofitions  d'un  m?me  ac^e. 
Nous  difons  contradidions  apparentes;  car  fi 
^l^fs  étoient  réelles  ,  il  faudroit  regarder  les 
diipolitions  qui  fe  combattent ,  comme  fe  dé- 
truilant  l'une  l'autre,  &  ne  pouvant  produire 
aucun  effet. 

Du  ferment  que  Us  parties  ajoutent  à  liurs  Coi- 
Tentions.  Souvent  les  parties,  comme  fi  elles  fe 
défioient  elles-mêmes  de  leur  confiance  &  de 
leur  bonne  foi  ,  invoquent  l'être  fuprême  dans 
leurs  Conventions  pour  l'en  rendre  le  dipcfitaire 
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&:  le  protecteur.  Quel  eil  l'effet  &  la  force  de 
ce  ferment  ? 

Il  faut  diftinguer  ici  les  lois  civiles  des  lois  de 
la  confcience. 

Il  eft  évident  d'abord  qu'un  ferment  fur  une 
Convention  ne  peut  produire  aucun  effet  civil. 
Cette  propofition  s'établit  par  le  dilême  fui- 
van  t  : 

Ou  la  Convention  eft  valable  par  elle-même  , 
ou  elle  ne  l'eft  pas. 

Si  elle  çft  valable  ,  elle  n'a  pas  befoin  du  fer- 
ment. • 

Si  elle  n'eft  pas  valable  ,  c'eft  par  quelque 
prohibition  des  lois  naturelles  ou  civiles  ,  6c 
rien  ne  peut  fauver  ce  que  les  lois  ne  veulent 
pas  conferver. 

Mais  dans  le  for  intérieur  la  queflion  change. 
Il  faut  examiner  fi  la  Convention  efl  profente 
parle  droit  civil  feulement  ou  par  le  droit  civil 
6c  le  droit  naturel  tout  enfemble. 

Dans  le  premier  cas  ,  elle  produit  une  obli- 
gation naturelle  ,  &  le  ferment  y  ajoute. 

Dans  le  fécond  cas  il  n'y  a  aucune  obligation, 
parce  que  fi  promettre  quelque  choie  contre 
l'équité  eft  un  mal ,  l'accomplir  en  feroit  un  plus 
grand  ;  &  alors  le  ferment ,  qui  n'eft  qu'un  en- 
gagement plus  folemnel  &  plus  augufte  ,  &  qui 
rend  celui  qui  y  contrevient  parjure  tout  à  la 
fois  devant  Dieu  &c  devant  les  hommes,  tombe 
avec  l'obligation  qu'il  rendoit  plus  étroite,  li 
produit  feulement  cet  effet ,  de  rendre  plus  cou- 
pable celui  qui  y  a  eu  recours  pour  donner  plus 
de  poids  à  Tinjuilice, 

Nous  pouvons  appliquer  ces  réflexions  à  un 
exemple  que  nous  tournilTent  les  lois  romaines  5 
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&  en  même-temps  nous  en  fervir  pour  apprécier 
la  déclfion  de  ces  lois  fur  ce  cas. 

Elles  prononcent  qu'une  vente  faite  par  un 
mineur ,  avec  ferment  de  ne  jamais  l'attaquer 
par  le  moyen  de  la  léfion,  doit  être  confirmée. 
Cette  décifion  eft  infiniment  refpeé^able  &  par 
le  nom  de  fon  auteur,  6c  par  le  motif  même  qui 
Ta  fait  porter.  Elle  ert  de  l'empereur  Alexandre 
Sévère ,  qui  répondit  à  celui  qui  lui  propofoit 
cette  queftion  :  «<  Avez-vous  efpcré  que  je  ferois 
»  le  protecteur  &  d'une  perfidie  &  d'un  par- 
»  jure  »  }  Nec  pcrfidia.  ,  me  perjurii ,  me  autorcm 
titi  futurum  fpcrarê  dibuiJU  ?  L.  1  y  cod.  fi  adv* 
-vend. 

Elle  pcche  cependant  par  une  méprife  aifée 
à  faihr.  Elle  ordonne  dans  l'ordre  politique  ce 
qui  ne  devroit  être  prelcrit  que  dans  l'ordre  na- 
turel. 

Sans  doute  un  mineur  qui  n'a  point  vendu  in- 
confidércment ,  qui  avoit  de  bonnes  raifons  pour 
vendre,  qui  les  a  fait  goûter  à  un  acheteur,  qui 
a  prodigué  les  promeffes  &  les  fermens  pour 
dilfiper  les  inquiétudes  de  cet  acheteur  jufte- 
ment  allarmé  de  traiter  avec  un  homme  muni 
d'une  reffource  contre  fa  parole  même  :  fans 
doute  ce  mineur ,  qui  n'a  été  ni  féduit  ni  trompé, 
&  qui  relativement  aux  circonflances  ,  a  trouvé 
un  avantage  au  lieu  de  fouffrir  une  léfion  dans  la 
vente  dont  il  s'agit,  ert  obuge  par  les  lois  de 
rhonneur  ,  par  celles  de  la  confcience ,  de  rcf- 
pecler  &  d'exécuter  cet  engagement. 

Mais  la  loi  pour  refter  toujours  fage  ,  toujours 
prévoyante,  toujours  conséquente  ,  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  ces  coniidérations. 

Elle  veille  à  ce  que  les  mineurs  ne  fafTent  paj& 
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leur  ruine  en  traitant  avec  défavantage  &  fans 
l'expérience  qui  pourroit  les  garantir  des  pièges 
où  Ton  cherche  louvent  à  les  entraîner. 

Toutes  les  fois  qu'elle  les  trouve  léfés  dans 
leurs  engagemens,  elle  doit  les  en  relever.  Le 
ferment  dont  ils  ont  pu  fortifier  leur  promeiTe 
ne  la  leur  rend  pas  plus  préjudiciable.  Ils  feront 
blâmables  d'y  manquer  ,  s'ils  l'ont  faite  en  con- 
noiffance  de  caufe  &  par  des  motifs  raifonna^ 
blés.  Mais  la  loi  doit  aller  à  fon  but  fans  regar- 
der fi  dans  d?s  circonftances  particulières  il  y 
a  des  hommes  qui  devroient  fe  refufer  à  fes 
grâces. 

D'ailleurs  pour  faire  le  bien  d'un  moment , 
elle  ne  doit  pas  s'expofer  à  occafionner.un  mal 
durable  ;  &  c'eft  ce  qui  arriveroit  ici  ,  fi  le  fer- 
ment des  mineurs  validoit  les  engagemens  indi- 
reÙs  qu'ils  contrafteroient.  Alors  tous  ceux  qui 
voudroient  abufcr  de  la  foibleffe  &  de  l'inex- 
périence ordinaires  à  cet  âge  ,  trouveroient  une 
reffource  dans  la  loi  même  contre  fa  pré- 
voyance. Ils  ne  manqueroient  pas  de  faire  jurer 
toutes  les  Conventions  où  leur  artificieufe  cupi- 
dité confommeroit  la  ruine  des  mineurs ,  &  la 
loi  fe  verroit  réduite  à  leur  refufer  ainii  le  fe- 
cours  qu'elle  leur  accorde. 

Les  auteurs  ie  font  partagés  fur  une  autre 
queûion  qui  mérite  de  nous  arrêter  un  mo- 
ment. 

Un  ferment  arraché  par  violence  ou  par  dol 
oblige-t  ii  dans  le  for  intérieur  ? 

Prenons  des  exemples.  Un  homme  fous  le 
pi  (loi  et  d'un  voleur ,  compofe  avec  lui  ;  il  lui 
demande  de  lui  laiffer  fon  argent  dont  il  a  he- 
foin  pour  continuer  fon  voyage ,  &  il  lui  promet 
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avec  ferment,  de  lui  donner  uns  telle  fomme  à 
fbn  retour. 

Ou  bien  un  jeune  homrrfe  ignorant  qu.'on  ne 
peut  engager  au  fervice  du  roi  qu'à  l'âge  de 
feize  ans  accomplis  ,  a  juré  de  donner  une  telle 
Comme  pour  retirer  l'écrit  inutile  qu'il  croyoit 
un  engagement  valide  &  obligatoire. 

L'un  6c  l'autre  doivent-ils  en  confcience  la 
fomme  qu'ils  ont  promiie  ? 

Nous  difons  en  confcience  ,  parce  qu'il  n'cft 
pas  douteux  que  les  lois  civiles  n'annullent  tou- 
tes les  conventions  arrachées  par  la  violence  ou 
par  le  dol. 

Grotius  agite  cette  queflion  ,  &  il  deciae 
d'après  faint  Thomas ,  que  le  ferment  oblige. 

Et  voici  comme  il  raifonne  : 

11  eft  vrai  que  celui  qui  a  employé  la  vi^ence 
ou  le  dol  pour  extorquer  une  promefTe,  ne  doit 
pas  profiter  des  moyens  injuftes  auxquels  il  a 
eu  recours.  Il  n'y  a  donc  pas  d'obligation  envers 
lui  ;  &  quand  même  il  y  en  auroit  une  ,  elle 
feroit  com.penfation  avec  une  autre  perfonneile 
au  voleiir  ou  à  l'enrôleur ,  qui  feroit  de  dédom- 
mager la  vi£lime  ^e  leur  violence  ou  de  leur 
fraude. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'obligation  envers  eux,' 
il  y  en  a  une  envers  Dieu  à  qui  on  a  promis 
aulîi ,  à  qui  on  ne  doit  pas  promettre  envain  , 
à  moins  que  ce  ne  foit  une  chofe  dont  l'accom- 
pliflement  feroit  un  nouvel  outrage  ,  un  ncu- 
veau  crime  envers  lui. 

S.  Thomas ,  que  Grotius  a  confultéici ,  ajoute 
à  fa  décifion  une  reftriclion  fingalière  ,  &C  oue 
Grotius  lui-même  combat. 

Elle  eft  qu'après  avoir  exécuté  la  promçfll| 
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par  refpedi  pour  le  ferment ,  on  peut  dénoncer 
la  violence  ou  la  fraude  à  la  juftice  ,  &  demander 
pour  réparation  la  fomme  même  que  l'on  a  été 
forcé  de  donner. 

Il  eft  clair  que  cette  manière  d*exécuter  le 
ferment  n'eft  plus  qu'une  dérifion  ;  elle  reflem- 
ble  à  ce  trait  d'un  homme  qui  voulant  concilier 
its  fcrupules  6c  fa  vengeance ,  imagina  de  mettre 
un  gand  pour  donner  un  foufflet  à  un  évêque. 

Grotius  ajoute  auffi  une  reftridHon  ,  mais  qui 
eu  plus  fenfée.  Il  dit  que  l'obligation  qui  réfulte 
de  ce  ferment  eu  propre  à  ceLii  qui  l'a  fait ,  & 
qu'elle  ne  pafTe  pas  à  l'héritier ,  parce  que  l'héri- 
tier n'efl  tenu  de  remplir  que  les  engagemens 
contraftés  par  fon  auteur  ,  &  contrariés  devant 
les  hommes. 

Nous  pourrions  obferver  que  Grotius  pafle 
ici  du  for  intérieur  au  for  extérieur. 

Dans  l'ordre  civil ,  lans  doute  ,  l'héritier  n'eft 
charge  que  des  engagemens  précis  &  obliga- 
toires de  celui  à  qui  il  fuccéde. 

Mais  par  les  lois  de  la  religion  6c  de  la 
confcience  ,  il  doit  fouvent  fe  regarder  comme 
refponfable  des  promeffes  df  fon  auteur. 

J'ai  promis  à  Dieu  de  faire  une  telle  bonne 
œuvre  en  reconnoiflance  de  l'abondante  récolte 
que  je  regarde  comme  un  bienfait  particulier 
de  fa  part.  Je  fais  fuffilammenr  connoître  ce 
vœu^  mais  je  meurs  avant  de  l'avoir  exécuté. 

Mon  héritier  qui  recueille  les  biens  dont  je 
voulois  rendre  grâces  à  Dieu  ,  ne  manquera 
pas  de  confommer  la  bonae  œuvre  que  je  me 
propofois  ;  s'il  a  de  la  piété  6c  de  la  religion ,  il 
s'y  croira  obligé. 

Mon  domeftique  arrache  à  un  voleur  un  tré- 
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for  que  ce  voleur  m'e  nie  voit  :  je  promets  à 
rinilant  à  mon  domeilique  une  récompenfe  de 
l'on  zcle ,  de  Ta  fidélité  ,  de  ion  courage  ;  mais 
la  mort  vient  me  frapper. 

Si  mon  héritier  a  de  la  fenfibilité,  de  l'hon- 
neur, de  la  dehcateile ,  il  le  reprochera  de  man- 
quer à  une  promefie  aufTi  jufte  ,  malgré  qu'elle 
n'ait  été  faite  que  par  celui  qu'il  reprcfente  dans 
fa  richefle  ,  6c  qu'il  doit  repréfenter  dans  fa  re- 
connoiflance. 

Seulement ,  dans  ces  deux  cas  ,  mon  héritier 
pourra  modérer  ma  libéralité ,  fi  elle  efl  excef- 
live  &c  difproportionnce  ;  en  fuccédant  à  mon 
devoir,  il  refte  le  juge  de  ce  qui  fuffit  pour 
l'acquitter. 

Mais  il  eft  vrai  de  dire  qu'en  écoutant  la  voix 
de  la  religion  6t  de  Téquité  naturelle ,  un  héri- 
tier ne  peut  fouvent  fe  réfuter  à  remplir  certains 
engagemens  de  fon  auteur. 

Ainfi  Grotius  etîhce  une  obligation  en  même- 
temps  qu'il  veut  en  établir  une  qui  n'exifte 
pas. 

Les  décrétales  portent  cependant  la  même 
décifion  que  lui  lur  la  force  du  ferment  furpris 
par  la  fraude  ou  commandé  par  la  violence.  Mais 
les  papes  en  déclarant  le  ferment  valide,  fe  font 
réfervé  le  pouvoir  d'en  difpenler.  «  Nous  nen^ 
»  tendons  pas  que  Von  méprife  de  pareils  fermens  , 
5>  dit  Celeliin  111  ;  mais  Ji  Con  s' étoit  permis  de  les 
M  violer  ,  nous  ferons  ,  par  notre  pardon  y  que  cettz 
»  efpece  de  parjure  n  attire  plus  la  punition  d''un 
Vf  pechè  mortel  ♦♦.  Non  eis  dicaiur  ut  Juramenta 
non  fervent  ,  fidji  non  ea  attende:  int ,  non  ob  hoc  ^ 
cb  tanquam  pro  mortaîi  crimine  ,  puniendi ,chap^8 , 
txtra  dejuram,  CeUflln  II î  ^  chap,  i5  yDT. 
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PufFendorf  s'é!ève  contre  cette  décifion  ,  & 
voici  comme  il  la  réfute. 

Le  ferment  par  lequel  on  confîrm.e  l'engage- 
ment que  l'on  a  pris  pour  échapper  à  une  vio- 
lence ou  en  cédant  à  quelque  fraude,  ce  ferment 
n'eft  qu'une  atteibtion  plus  folemnelle  de  ren- 
gagement même  ;  il  n'eft  point  un  vœu  que  Von 
fait  à  Dieu  ,  une  obligation  que  l'on  contraôe 
particulièrement  avec  lui. 

D'ailleurs  une  promeffe  à  Dieu  même  n'oblige 
qu'autant  qu'elle  efl  acceptée.  Or  ,  imaginera- 
t-on  que  Dieu  accepte  le  vœu  forcé  qu'un  in- 
nocent lui  fait  pour  échapper  à  un  fcélérat  ? 

C'eft  pêcher  fans  contredit  ,  d'appeler  Dieu 
à  témoin  d'une  parole  que  l'on  fe  propofe  dans 
fon  cœur  de  ne  pas  tenir.  Mais  il  y  a  plutôt  ici 
une  faute  grave  à  expier  ,  qu'une  promeffe  à 
accomplir  ;  &  il  feroit  beaucoup  mieux  de  don- 
ner la  fomme  promife  aux  pauvres,  qu'au  Icé- 
lérat  qui  l'exige  pour  prix  de  fon  crime. 

Il  faut  convenir  que  Putïendorf  railonne  ici 
beaucoup  mieux  que  S.  Thomas ,  Céleftin  III  ÔC 
Grotius. 

Mais  ce  qui  appuie  particulièrement  fon  fen- 
timent ,  c'eil  qu'une  promelle  forcée  ne  peut 
par  elle-même  produire  aucune  obligation ,  &c 
que  cette  règle  éternelle  n'ell  pas  moins  certaine 
devant  Dieu  que  devant  les  hommes. 

Terminons  cette  revue  générale  des  prin- 
■cipes  des  Conventions,  par  la  divifion  la  plus 
fmiple  &  la  plus  jufte  que  nous  en  puifiions 
taire. 

Il  faut  s'écarter  ici  de  la  jurlfprudence  ro- 
maine ,  6c  nous  ne  parlerons  ni  des  contrats  du 
droit  des  gens  ^  ni  de  ceux  du  droit  civil  3,  ni  dêS. 
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contrats  de  droit  kroit  ,  ni  des  contrats  de  bonne 
fol ,  ni  des  contrats  nommes ,  ni  des  contrats  innom- 
més ,  &c. 

Chacun  des  jurifconrultes  qui  ont  écrit  fur 
les  Conventions  les  a  rangées  fous  différentes 
clafles  ;  &  il  ell  certain  que  dans  ce  point  ils  ont 
pu  (e  partager. 

11  nous  paroît  que  la  divifion  la  plus  limple  , 
^1  elle  eft  en  même-temps  jufte  &  exacte,  léra 
toujours  la  plus  généralement  préférée. 

Celle  de  M.  Pothier ,  qui  a  été  notre  principal 
guide  dans  cette  difcufllon  ,  nous  paroit  réuair 
tous  ces  différens  mérites. 

On  pourroit  feulement  lui  reprocher  des  fou- 
diviiions  plus  cmbarrafl'antes  que  néceffaires. 
Nous  nous  permettrons  de  les  élaguer. 

Il  obferve  d'abord  que  les  contrats  qui  ren- 
dent tous  dans  le  concours  de  deux  ou  de  plu- 
fieurs  parties  ,  les  lient  différemment. 

Ou  toutes  les  parties  fe  trouvent  refpedive- 
ment  obligées ,  c'ed-à-dire,  tenues  Tune  envers 
l'autre  de  certains  faits  ,  ou  bien  il  n'y  en  a 
qu'une  qui  ait  quelqu'obligation  à  acquitter. 

On  peut  donc  dire  que  tous  les  contrats  font 
eu  bilatéraux  ,  autrement  fynaLlagmatiques  , 
c'eft-à-dire ,  liens  de  denx  côtés ,  ou  unilatéraux  , 
c'eft-à-dire  ,  liens  d'un  feul  côté. 

Le  contrat  de  vente  ,  par  exemple  ,  eft  fyna- 
lagmatique  ou  bilatéral ,  parce  qu'il  renferme 
une  double  tradition  ;  favoir  celle  de  la  chofe 
par  le  vendeur  ,  6c  celle  du  prix  par  Tacheté ur  ; 
&  par-là  les  deux  parties  ont  chacune  une  obli- 
gation à  remplir. 

Le  contrat  du  prêt ,  au  contraire ,  n'ell  qu'uni- 
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latéral ,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'emprunteur  qui 
s'oblige  à  un  fait  ;  favoir  ,  le  rembourfement. 

On  pourroit  iei  fous-divifer  &c  obferver  que 
les  contrats  peuvent  être  bilatéraux  parfaitement 
Q\x  imparfaitement. 

Parfaitement ,  lorfque  l'obligation  de  chaque 
partie  eft  une  obligation  principale,  comme  dans 
la  vente ,  qui  ne  pourroit  fubfifter  fans  la  tradi- 
tion de  la  chofe  &  fans  celle  du  prix. 

Imparfaitement  ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  des 
obligations  qui  foient  effentielles  ,  comme  dans 
le  mandat ,  où  le  mandataire  eft  feul  tenu  d'un 
fait ,  qui  eu  de  rendre  compte  de  la  miiîion  qu'il 
^''eû  engagé  de  remplir. 

Mais  nous  avons  promis  d'écarter  ces  fous- 
diviiions  que  l'on  pourroit  multiplier  à  l'infini  , 
&  qui  ne  feroient  que  charger  la  mémoire  (ans 
ëclaircir  les  objets  dans  l'eiprit.  Nous  touche- 
rons feulement  les  principales. 

On  remarque  en  féparant  les  efpèces  de  con- 
trats par  les  effets  de  chacun  d'eux  ,  qu'il  y  en 
a  qui  font  parfaits  par  le  feul  conlentement ,  & 
d'autres  qui  exigent  au-delà  de  ce  confentement , 
la  tradition  d'une  chofe. 

Une  obfervation  importante  fe  préfente  ici. 
C'eil  que  fouvent  les  Conventions  qui  font  de 
nature  à  être  conclues  par  le  feul  confentement 
font  cependant  fufpendues  jufqu'à  une  certaine 
époque  ou  un  certain  événement. 

Alors  le  délai  ou  la  condition  font  partie 
du  confentement  même  ,  &  ne  peuvent  en  être 
féparés. 

Mais  il  faut ,  &  c'eil  ce  qu'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue ,  cjue  l'intention  des  parties  en 
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ftipulant  le  délai  ou  la  condition ,  ait  été  de 
retarder  iiifques-là  la  perfedion   du  contrat. 

Une-troiiième  divilion  auiîi  raifonnable,  eil 
celle  des  contrats  intérejfcs  de  part  &  d'autre  6* 
des  contrats  intére[ps  d'une  feule  part. 

Le  contrat  d'échange  porte  fur  un  intérêt  ré- 
ciproque. 

La  donation  n'intéreffe  qu'une  feule  partie. 

Mais  fi  la  donation  porte  une  condition  qui 
charge  le  donataire ,  elle  intéreffe  les  deux  par- 
ties. 

Cependant  ii  la  charge  n'eil  pas  égale  à  la 
libéraUté  ,  il  y  a  une  des  parties  plus  intéreffée 
que  l'autre  ;  &  plufieurs  jurifconfultes  appellent 
ce  contrat  mixte.  Mais  on  ne  finiroit  pas  ,  fi  on 
vouloit  faire  autant  de  clafTes  qu'il  y  a  de  nuan- 
ces entre  les  engagemens  des  hommes. 

Nous  fupprimons  ici  la  fameufe  divifion  du 
droit  romam  que  nous  avons  déjà  combattue  : 
do  ut  des  ,  facio  ut  facïas  ;  elle  rentre  dans  les 
contrats  bilatéraux. 

Mais  fi  elle  explique  imparfaitement  l'objet 
des  contrats  ,  elle  en  déiigne  une  quatrième  ef- 
pèce  :  c'elf  celle  dans  laquelle  chaque  partie 
reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne.  On  ap- 
pelle jugement  ces  conir^is  commiitatlfs ^  cVll- 
à-dire  où  chaque  contractant  communique  quel- 
que chofe. 

On  diftingue  ceux-ci  de  ceux  oii  une  oartie 
reçoit  quelque  chofe  fans  avoir  rien  donné  de 
fa  part ,  &  moins  par  libéralité  ,  que  comme  le 
prix  d'im  rifque  qu'elle  a  couru.  On  les  nomme 
aléatoires.  Tous  les  contrats  de  hafard  ,  les  jtux  , 
les  gageures  ,  les  traités  d'aiTurance  font  de  ce 
nombre. 
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La  quatrième  divifion  eil  donc  des  contrats 
ccmmutatifs  &.  des  contrats  aléatoires* 

Une  cinquième  efl  en  contrats  principaux  , 
dont  l'unique  but  eft  leur  propre  exécution,  & 
en  contrats  accejfbires  ,  c'eil-à-dire  ,  qui  n'inter- 
viennent que  pour  affurer  &  modifier  Texécu- 
tion  d'autres  contrats  antérieurs.  Tels  font  les 
contrats  de  cautionnement  ou  de  nantiffement. 

La  fixième  &:  dernière  divifion  comprend 
les  contrats  que  le  droit  civil  a  affujettis  à  cer- 
taines formalités ,  6c  ceux  qu'il  protège  ,  quoi- 
que conformes  aux  feules  règles  du  droit  na- 
turel. 

Les  contrats  qui  ont  parmi  nous  des  formes 
prelcrites ,  font  le  contrat  de  mariage  ,  la  do- 
nation ,  les  négociations  de  commerce ,  appe- 
lées lettres  de  change  ,  ôc  les  conftitutions  de 
rente. 

Toutes  les  autres  conventions,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  en  elles  qui  les  vicie  ,  ne  font  fou- 
mifes  à  aucune  formalité. 

Il  faut  cependant  obferver  que  toute  Con- 
vention dont  l'objet  excède  cent  livres  ,  n'a 
d'effet  qu'autant  qu'elle  eft  écrite  lorfqu'elle  ell 
conteilée  ,  parce  que  la  juilice  n'en  admet  pas 
la  preuve  par  témoins.  Mais  la  loi  a  moins  voulu 
rendre  l'écrit  effentiel  à  cette  Convention  ,  que 
prévenir  les  abus  qui  pourroient  réfulter  de  la 
preuve  par  témoins. 

Voyez  les  lois  civiles  de  Domat  ;  les  œuvres 

dz  Cujas  ,  &  celles  de  Defpeijjes  ;  Brodeau  ,  fur 

Louet  ;  CinflruclïorL  fur  les  Conventions  ;  le  traité 

''dis  obligations  de  Pothier^  6cc,  Voyez  aufli  les 

articles  Contrat  ,  Obligation  ,  Pacte  , 

Promesse, 
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Promesse  ,  &c.  (  Anide  d,  M.  Lacretelle 
avocat  an  parlement  ).  ' 

CONVENTIONS  Rov.les  de  Nîmes. 
V  eit  une  jundiaion  royale  établie  dans  cette 
vi.le  par  Philippe  Augurîe  en  ,171.  Ce  prince 
donna  a  cette  juridiction  plufieurs  privile^ces  à 
l.nrtarde  ceux  des  foires  de  Chanipagne  &  de 
Brie,&;  des  bourgeoifies  roydles  de  Paris  Ces 
pnvi'eges    furent   confirmés   par  Philippe-de- 
Valo;sen  .34,.  Le  juge  des  Conventions  roya- 
les  a  fon  principal  ficge  à  Nîmes  &  des  Heute- 
nans  dans  plulieurs  endroits  de  la  (énéchauffée. 
11  a  Icel  royal ,  authentique  &  rigoureux.  Il  con- 
noit  des  éxecutions  faites  en  vertu  des  obliga- 
tions  pa(rées  dans  fa  cour  ,  &  il  peut  faire  payer 
les  débiteurs  par  faifie  de  corps  &  de  biens  • 
mais  1  ordonnance  de  Charles  VIII ,  du  28  dé' 
cembre  1490,  lui  interdit  la  connoiffance  de 
toute  aihon  ,  loit  réelle  ,  foit  perfonnelle. 

CONVENTUaMTÉ.  On  donne  ce  nom  à  la 
Me  commune  des  religieux  dans  un  monaftère 

La  Coiiventualué  eft  une  obligation  impofée 
pr,r  tous  les  canons  aux  religieux.  Ils  ne  peu- 
vent en  fecouer  le  joug  fans  enfreindre  les  rè- 
gies  de  la  dilcipline  de  l'églife. 

L'origine  de  laConventualité  remonte  à  l'éta- 
fcliflement  des  monaftères  ;  auparavant  les  reli 
gieux  étoient  des  folitaires  qui  vivoient  loin  des 
villes    &  qui  n'avoient  aucune  communication 
avec  les  autres  hommes.  La  réunion  de  plufieurs 
de  ces  folitaires  dans  une  même  maifon  a  formé 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  commu- 
nautcs  religieufes.  Auffitùt  que  ce  changeme.it 
a  ete  ta.:     il  a  été  détendu  aux-  religieu.x  dVn„' 
tremdre  la  Conventualité  ,  Se  elic  eft  devenue 
Tome  XVI.  I 
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une  obligation  indifpenfable  de  l'état  monafti- 
que.  X^ette  obligation  lubfiile  encore  aujour- 
d'hui ,  &  tout  membre  d'un  corps  religieux  ne 
peut  s'y  Ibuftraire  &  vivre  dans  un  lieu  féparé  y 
fans  en  avoir  obtenu  la  permifîion  de  fes  fupé- 
rieurs.  Cette  permifîlon  efl  révocable  fuivant  la 
volonté  des  iupérieurs ,  Se  elle  ne  peut  être 
regardée  que  comme  une  grâce  particulière  Sc 
ôc  une  efpèce  de  tolérance.  Ainii  aucun  reli- 
gieux ne  peut  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit, 
Te  difp enfer  d'obferver  la  Conventualité ,  parce 
que ,  fuivant  le  vœu  des  lois  de  l'églife  ,  elle  eft 
de  l'effence  de  l'état  religieux. 

Tous  les  bénéfices  réguliers  font  conventuels 
de  droit  ;  &  cette  Conventualité  ne  peut  être 
prefcrite  même  par  une  poiTelTion  de  plufieurs 
lîècles.  L'églife  veut  même  que  la  Conventua- 
lité foit  rétablie  dans  tous  les  bénéfices  régu- 
liers où  elle  a  été  détruite.  Les  conciles  con- 
tiennent à  cet  égard  les  difpofitions  les  plus 
préclfes.  Ils  ont  en  effet  défendu  aux  religieux 
de  demeurer  feuls  dans  des  bénéfices  ,  &c  ils  leur 
ont  ordonné  de  fe  retirer  dans  le  principal  mo-. 
naftère ,  parce  que  l'églife  ne  reconnoit  point 
d'autres  bénéfices  réguliers  que  ceux  où  il  y  a 
Conventualité. 

La  Conventualité  confidérée  dans  fon  prin- 
cipe ,  n'efl;  autre  chofe  qu'un  établiffement  civil 
d'un  corps  monailique  dans  une  maifon  reli- 
gieufe ,  pour  y  obferver  une  règle  fous  l'autorité 
d'un  fupérieur  régulier.  H  ne  peut  donc  exiiîer 
de  bénéfice  véritablement  régulier  s'il  n'y  a  point 
de  Conventualité. 
",  L'auteur  des  définitions  canoniques  dit  ^  que 
»  les  prieurs  font  appelés  conventuels,  parce 
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>♦  qinls  font  fujets  à  un  fupérieur  régii'ier ,  & 
H  obligés  de  garder  une  règle  &  des  Satuts';  ils 
»  iont  encore  appelles  conVentuels  (  ajoute  cet 
»  auteur  )  comme  qui  diroit  prieurs  du  cou- 
»  vent ,  parce  qu  on  leur  donne  ce  nom  dans 
M  tous  les  endroits  où  il  y  a  une  communauté 
»  de  religieux  vivans  lous  une  rcgle  (*)  ».   * 

11  y  a  deux  elpeces  de  prieures  conventuels, 
les  uns  (ont  e/cclifs  6c  les  autres  col/an fs.  Quoi- 
que tous  les  prieurés  foient  conventuels  ,  puif- 
que  tous  ctoient  ddiinés  à  des  religieux,  les 
auteurs  diftinguent  ordinairement  ceux  qui  Vont 
compoics  de  douze  religieux  ,  &  qui  ont  un 
prieur  en  tJtre  ,  de  ceux  qui  n  ont  qu'un  prieur 
commis  &  révocable. 

Les  premiers  font  des  prieurés  convonruels 
proprement  dits ,  parce  qu'ils  ont  la  pieu  e  Con- 
ventuahté  ;  les  autres  n'ayant  que  le  nombre  de 
religieux  fixé  par  la  fondation,  ou  eue  les  reve- 
nus du  bénéfice  peuvent  y  faire  fubfifîer ,  for- 
ment de  iimples  obédiences. 

Nous  avons  dit  que  les  conciles  exigent  que  " 
tous  les  bénéfices  réguliers  foient  loumis  à  la 
Conventual'té.  Le  troifieme  concile  général  de 
Latran  tenu  en  1 179  fous  le  pape  Alexandre  III, 
détend  en  effet  aux  religieux  de  demeurer  feuls 
dans  des  prieurés  obédientiels ,  &c  il  leur  or- 
donne de  fe  retirer  dans  le  principal  monaflère , 
s  ils  ne  [.votèrent  de  le  réunir  plufieurs  dans 
chaque  obédience. 


(  j  L  annotareui-  ajoure  que  fuivam  Rcbu&  une  écriife 
de  religieux  eft  ordinairement  appelée  covenruclle  ""  efl 
communi  ufu  loqucndi  convenîualis  dicitur  eccUfia  relL 
giojorum. 
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Le  pape  Grégoire  IX  a  renouvelé  ce  règle- 
ment dans  une  décrétale  adreffée  à  l'archevêque 
de  Bourges  en  1220:  il  a  ordonne  aux  abbés 
de  rappeler  les  religieux  folitaires  ,  ou  de  leur 
affocier  plufieurs  religieux  pour  vivre  en  corn- 
m\if\  &  pour  pratiquer  les  obfervances  régu- 
lières. Ainfi  dans  le  troifième  fiècle  les  religieux 
qui  réfidoient  dans  des  prieurés  obédientiels  vi- 
voient  en  commun  fous  l'empire  de  leur  règle: 
ils  avoient  à  leur  tête  un  prieur  qui  veilloit  fur 
leur  conduite ,  &  qui  leur  fervoit  de  pafteur  ou 
de  fupérieur  immédiat. 

Auflî  voyons-nous  dans  les  conciles  du  trei- 
fième  fiècle  que  les  prieurés  forains  étoient  re- 
gardés comme  de  petits  monaftères  qui  avoient 
leur  exiftence  propre  ,  &  dont  le  fort  n'étoit 
point  abandonné  à  la  volonté  &  au  caprice  des 
abbés.  En  effet ,  le  concile  de  Paris  tenu  en 
1212,  défendit  aux  religieux  de  réunir  plufieurs 
de  ces  prieurés  fur  leurs  têtes  ,  &  il  condamna 
comme  une  entreprife  criminelle  la  conduite^ 
des  abbés  qui  diminuoient  le  nombre  des  reli- 
gieux deftinés  à  deffervir  ces  prieurés. 

Le  concile  de  Montpellier  tenu  en  12 14, 
impofe  Tobligation  aux  abbés  d'entretenir  au 
moins  trois  religieux  dans  chaque  prieuré  rural, 
afin  d'y  conferver  la  Conventualité. 

Celui  de  Laval  tenu  en  1242,  obligea  les 
abbés  de  rétablir  les  prieurés  qu'ils  avoient  laiffé 
tomber  en  ruine ,  &  leur  ordonna  d'y  maintenir 
la  Conventualité. 

Le  concile  de  Saumur  de  l'année  1253,  dans 
fon  neuvième  canon ,  renouvela  la  défenfe  faite 
par  le  vingt-deuxième  canon  du  concile  de  Pa- 
ris,  &  il  autorifa  les  évêques  à  forcer  par  la 
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voie  des  cenfures  les  abbés  à  completter  le  nom- 
bre des  religieux  qui  dévoient  deffervir  les 
prieurés  ;  &  pour  affurer  la  Conventualité  dans 
ces  bénéfices,  il  fit  de  très-expreffes  inhibi- 
tions aux  abbés  d'augmenter  les  penfions  qu'ils 
avoient  impofées  aux  prieurs. 

Les  conciles  de  Nantes  de  l'année  1 164 ,  & 
de  Château-Gontier  de  l'année  1268  ,  contien- 
nent les  mêmes  défenfes. 

Plulieurs  abbés  ayant  voulu  dans  le  même 
fiècle  fupprimer  la  Conventualité  pour  augmen- 
ter leurs  revenus ,  il  leur  fi.it  enjoint  par  le  con- 
cile tenu  à  Reims  en  1171  ,  d'y  rétablir  dans 
l'eipace  d'un  mois  l'ancien  nombre  des  religieux 
qui  étoient  dans  chaque  prieuré  ,  fous  peine  d'y 
être  contraints  par  les  évêques. 

Pour  fiDrcer  les  abbés  à  maintenir  la  Conven- 
tualité ,  le  concile  de  Langeis  tenu  en  1278, 
défendit  expreffément  aux  abbés  &  aux  prieurs 
de  laiffer  un  religieux  habiter  feul  dans  une  obé- 
dience. 

Enfin  le  concile  général  de  Vienne  de  l'année 
13133  ûxé  d'une  manière  irrévocable  les  prin- 
cipes de  la  Conventualité  des  bénéfices  régu- 
liers. Ce  concile  a  renouvelé  par  fon  premier 
décret  les  défenfes  faites  par  les  conciles  pré- 
cédens  de  laiffer  les  prieurs  réfider  feuls  dans 
des  obédiences,  &  il  a  ordonné  que  Içs  obé- 
diences dont  les  revenus  ne  fuffiroient  pas  pour 
la  fubfiftance  de  deux  religieux  au  moins ,  fe- 
roient  réunies  à  d'autres  par  l'autorité  de  l'évê- 
que  ,  &  du  confentement  de  l'abbé. 

On  peut  réduire  les  difpofitions  de  ce  concile 
à  quatre  conféquences  principales ,  qui  forment 
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quatre  règles  invariables  dans  la  difcipline  mo- 
naflique. 

La  première ,  c'eft  que  dans  le  treizième  fiè- 
cle,  6c  Ipécialement  en  France  ,  les  prieurés 
obédientiels  formoient  de-i  établiffemens  dii- 
linâs  dz  féparés  des  abbayes. 

La  féconde,  que  les  abbés  ne  pouvoient  s'ap- 
proprier les  revenus  de  ces  bénéfices ,  ni  les 
conférer  à  un  feul  Titulaire. 

La  troifieme  ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  aux 
prieurs  d'y  rcfider  feuls  ;  qu'ils  dévoient  avoir 
plufieurs  religieux  avec  eux ,  y  obferver  6c  faire 
obferver  la  vie  commune  ,  enfin  qu'ils  étoient 
obligés  de  s'afîbcier  autant  de  religieux  que 
les  revenus  du  bénéfice  pouvoient  en  faire  fub- 
fifler. 

La  quatrième  ,  que  fi  l'on  pouvoit  unir  ces 
prieurés  ou  en  confier  la  deflerte  à  des  clercs 
féculiers ,  c'étoit  uniquement  lorfque  les  reve- 
nus n'étoient  pas  fuffifans  pour  faire  fubfiiler  plu- 
fieurs religieux  au  nombre  de  trois  ou  de  deux 
au  moins. 

D'après  les  difpofirions  formelles  des  conciles 
que  nous  venons  de  rappeler,  il  eit  évident  que 
la  Conventualité  eft  ablblument  nécelîaire  dans 
les  bénéfices  réguliers. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  la  Conventua- 
lité eil  imprefcriptible  ;  c'ell  une  maxime  fi 
vraie  ,  que  tous  les  canoniltes  conviennent  qu'il 
fufîit  pour  en  ordonner  le  rétablilTement ,  qu'il 
exiile  quelques  velliges  qui  la  faffent  préfumer. 
De-là  ell  née  la  difticfion  au'on  fait  des  béné- 
îîces  conventuels  habitu ,  de  ceux  qui  le  font 
aclu. 

La  Conventualité  halim  exifie  lorfque  le  bé- 
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néfîce  régulier  n'a  jamais  été  fiipprimé  ni  uni , 
après  avoir  obfervé  les  formalités  requifes  pour 
la  validité  des  fupprelTions  &C  des  unions. 

La  Conventualité  aciu  exïùe  lorfqu'il  y  a  des 
religieux  dans  le  bénéfice  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait 
qu'un  feul  ou  pluiieurs. 

La  maxime  de  l'imprefcriptibilité  delà  Corr- 
Tentualité  a  été  confacrée  dans  le  royaume  par 
une  déclaration  du  roi  du  6  mai  1 680 ,  enregiftrée 
au  grand  conléil  le  21  juin  de  la  même  année. 

Suivant  cette  loi,  on  favorife  en  France  toutes 
les  ùipprelnons  &C  les  unions  de  bénéfices  qui 
ont  pour  but  de  rétablir  la  Conventualité  dans 
les  ordres  religieux. 

M.  Piales,  dans  fon  traité  des  collations, 
tome  7 ,  partie  3  ,  chapitre  7  ,  dit  «  que  pour 
»  conferver  la  qualité  &  l'état  des  prieurés  ré- 
»  guliers  ,  on  affujettit  ceux  qui  les  demandent 
^  en  cour  de  Rome  ,  ou  à  la  vice  -  légation 
»  d'Avignon  ,  à  exprimer  dans  leur  Uipplique  (î 
»  ces  prieurés  Ibnt  fimples  ou  conventuels ,  6c 
»  encore  s'ils  font  conventuels  aciu  ou  feulement 
>•  kahitu, 

»  Il  n'efl  pas  difficile  (  dit  au  auteur  mo- 
derne )  »  à  l'égard  du  plus  grand  nombre  des 
»  prieurés ,  de  difcerner  quel  ell  leur  état;  il 
»  y  en  a  qui  font  manifeflement  fimples  ;  on  le 
»  voit ,  ou  par  la  fondation ,  ou  par  la  manière 
V  dont  on  y  a  toujours  pourvu ,  ou  pav  les  titres 
*>  de  poffeflion. 

»  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  inconteflablement 
»  conventuels  ,  foit  acbi ,  foit  hah'itu.  Il  n'y  a 
»  point  de  difficulté  par  rapport  à  ceux  où  il  y 
»  a  une  communauté  de  religieux  actuellement 
»  exiftante  ;  il  n'y  en  a  point  xion  plus  par  rap- 
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»  port  à  ceux  où  il  n'y  a  ni  communaurés  ,  ni 
»  lieux  réguliers  fubfiftans  ,  ni  religieux  man- 
»  fionnaîres  ;  mais  oîi  il  y  a  des  veftiges  évi- 
»  dens  des  lieux  réguliers ,  &  qui  de  temps  im- 
»  mémorial  ont  été  qualifiés  conventuels  dans 
>►  les  provifions  qui  en  ont  été  accordées ,  ces 
»  prieurés  font  vifiblement  conventuels  habitu. 

»  L'ufage  a  mis  au  nombre  des  prieurés  fim- 
»  pies  ceux  qui  font  conventuels  habita  ;  &  en 
»  effet ,  il  n'y  a  preique  point  de  difFérence  entre 
»  les  uns  &  les  autres  ,  foit  quant  à  la  manière 
»  de  les  conférer ,  foit  à  l'égard  des  qualités  re- 
»  quifcs  pour  en  être  vahblenient  pourvu  ,  foit 
»  enfin  par  rapport  aux  obligations  qu'ils  impo- 
»  fent  à  ceux  qui  en  font  pourvus  ,  furtout  lorf- 
»  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  d'y  pouvoir  réta- 
»  blir  la  Conventualité  ». 

On  peut  contefter  la  Conventualité  habitti  de 
deux  manières  ;  i  .  en  foutenant  que  le  prieuré 
eft  fimple ,  &  qu'il  n'a  jamais  été  conventuel  ; 
i*.  lorsqu'on  prétend  que  le  prieuré  jouit  des 
prérogatives  &  des  privilèges  attachés  à  la  Con- 
ventualité aduelle. 

Mais  il  faut  avouer  que  ces  fortes  de  contes- 
tations font  très-difficiles  à  juger  ,  parce  qu'elles 
font  ordinairement  embarraffées  par  une  foule 
de  difficultés.  Au  refte ,  c'eft  par  Tétat  du  béné- 
fice ,  par  fes  titres,  &  furtout  par  la  polTeflion  , 
que  les  ju^es  doivent  fe  déterminer. 

Quoique  les  impétrans  de  ces  fortes  de  béné- 
fices foient  fouvent  expofés  à  tomber  dans  des 
erreurs  fur  les  caradères  qui  les  diftinguent ,  la 
jurifprudence  n'impofe  pas  moins  l'obligation  à 
ceux  qui  les  requièrent  en  cour  de  Rome  ,  de 
marquer  dans  leur  fupplique  fi  le  bénéfice  cil 
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conventuel  hahitu  ou  aciu  ,  &  s'ils  le  trompent, 
les  provifions  qu'ils  obtienoent  font  nulles.  La 
juri {prudence  a  même  porte  la  lévcrité  julqu'à 
dcfendre  aux  inipctrans  de  reditier  leur  erreur 
ou  de  fuppléer  romifîion  qu'ils  ont  commife. 
C'ed  ce  qui  a  crë  formellement  jugé  par  un 
arrêt  rendu  au  grand  confeil  le  1  août  1749- 
L'efpèce  en  cft  rapportée  par  M.  Piales  dans  fou 
traité  de  la  prévention  ,  tome  i  ,  chapitre  29  ; 
tome  2,  page  411. 

L'affiliation  ef:  un  privilège  particulier  qui 
dérive  de  la  Convcntualité  :  il  confifle  à  auto- 
rifer  des  religieux  qui  fe  lont  attaches  à  une 
maifon  de  leur  ordre,  à  réclamer  la  préroga- 
tive d'y  refter  tourc  leur  vie  ,  fans  pouvoir  éire 
envoyés  par  leurs  fupérieurs  dans  d'autres  mo- 
naflères ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  juftes  motifs 
de  les  priver  du  privilège  de  i'an'iliaîion.  Cette 
efpèce  de  Convcntualité  n'cxide  eue  dans  les 
ordres  oîi  Tufage  des  flatuts  ou  des  bulles  l'ont 
admife.  Il  faut  encore  pour  qu'elle  ait  iicu  en 
France  ,  que  les  ftrituts  ou  les  bulles  qui  Tauto- 
rifent  ayent  été  approuvés  par  la  puifiance  fé- 
culicre  :  fans  cette  formalité  il  n'exige  point  de 
véritable  affiliation  dans  le  royaume ,  &:  tous 
les  religieux  font  obligés  de  fe  foumetrre  aux 
ordres  de  leurs  fupérieurs,  &:  de  fe  retirer  dans 
les  monaflères  qu'ils  leur  indiquent. 

Voyez  Us  mémoires  du  clergé  ;  la  difcipLinc  de. 
réglife ,  par  le  ptn  Thomaffin  ;  Wanefpen  ;  P Laïcs; 
le  dïciionnaïre  canonique  ;  le  recueil  de  jurifpru^ 
dcncc  canonique ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Abbaye,  Abbé,  Monast^rfs  ,  Prieurés, 
Prieurs  ,  Rkhgteux  ,  ôcc.  Cet  article  eji  de  M. 
DessesarjS y  avocat  au  parlement. 
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CONVENTUEL.  C'eil  le  nom  qui  fut 
donné  en  1250  par  le  pape  Innocent  IV  à  tous 
les  religieux  de  l'ordre  de  laint  François  qui 
vivoient  en  communauté  ,  pour  les  diftinguer 
de  ceux  qui  fe  retiroient  dans  des  (blitudes.  Ce 
nom  dans  la  fuite  fut  particulièrement  attribué 
à  ceux  qui  tombèrent  dans  le  relâchement  & 
qui  ne  voulurent  pas  en  fortir. 

Il  faut  voir  à  l'article  Cordelier  tous  les 
efforts  que  firent  les  Conventuels  pour  empê- 
cher la  réforme  que  voulurent  introduire  pour 
l'obfervance  de  la  règle  ceux  qu'on  nomme  au- 
jourd'hui ohfervantins,  Lorfqu'enfin  ceux-ci  eu- 
rent triomphé  de  tous  les  obftacles  qu'on  leur 
oppofoit ,  ils  trouvèrent  beaucoup  de  facihtc  à 
s'emparer  de  nombre  de  mailbns  appartenantes 
aux  Conventuels.  Les  biens  en  fonds  &:  en  ren- 
tes qui  appartenoient  à  ces  derniers  furent  ven- 
dus.éc  employés  ou  à  la  réparation  des  églifes, 
ou  à  la  fubfiftance  des  religieufes  ,  qui  étoient 
obligées  d'enfreindre  le  vœu  de  clôture  pour 
mendier. 

Les  Conventuels  ne  furent  pas  traités  avec 
la  même  rigueur  en  France  &:  en  Allemagne  ; 
ils  ne  laifsèrent  pas  néanmoins  d'y  être  beaucoup 
inquiétés  :  les  princes  &  les  peuples  (candalifés 
du  relâchement  de  ces  religieux  ,  qui  avoient 
en  propre  des  terres ,  des  maifons ,  des  reve- 
mis  ,  &:  dont  les  uns  fe  difoient  Conventuels 
&  les  autres  claulîraux  ,  obligeoient  ces  mêmes 
religieux  à  céder  leurs  maifons  aux  obfervans» 
Les  provinces  de  Touraine  ,  de  faint  Bonaven- 
ture  &  de  Saxe  pafsèrent  volontairement  feus 
la  juridiction  du  miniftre  général  chef  de  tout 
l'ordre  de  faint  François ,  5c  furent  reçues  dans 
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le  chapitre  qui  fe  tint  à  Lyon  en  i  ^  18  ,  à  con- 
dition qu'elles  einbrail'eroie'nt  l'oblcrvance  ,  6c 
qu'elles  renonceroient  à  tous  les  privi^é^;es  de 
pouvoir  poiTédcr  des  biens.  Mais  comme  il  y 
avoit  beaucoup  de  ces  Conventuels  qui  vouloient 
continuer  de  jouir  ,  il  fut  ordonné  dans  un  autre 
chapitre  général ,  que  les  anciens  couvens  des 
frères  cli  la  famille  (  c'ctoit  le  nom  qu'on  donna 
à  ces  Conventuels  fournis  à  la  juridicllon  de 
l'ordre  )  auroient  une  province  fous  le  nom  de 
France  Far'ifunnc ,  &  que  les  autres  qu'on  ap- 
peloit  reformés^  en  auroient  aufTi  une  fous  le 
nom  de  France  II  fut  réglé  qu'il  yauroit  encore 
en  France  une  province  de  Tonraine  pour  les 
réformes  ,  &  u:ie  autre  fous  le  nom  de  Touralnz- 
riclav'unnc  pour  ceux  de  la  famille  ;  mais  on  ne 
permit  pas  aux  religieux  de  ces  provinces  de 
continuer  de  jouir  des  privilèges  &:des  diipenfes 
dont  ils  avoient  auparavant  joui  ;  on  leur  accorda 
feulement  un  défini  Leur  général. 

Quelques  couvens  de  la  cullodie  de  Liège  qui 
appartenoient  à  la  province  de  France  ,  ayant 
voulu  fe  fouflraire  à  cette  nouvelle  réforme 
qu'ils  avoient  d'abord  embraffée,  le  pape  Léon  X 
ordonna  en  151c)  au  provincial  de  les  contrain- 
dre par  la  voie  des  cenfures  à  rentrer  fous  fon 
obéiiïance.  La  mêm.e  année ,  François  Premier 
ordonna  que  tous  les  couvens  des  Conventuels 
de  la  province  d'Aquitaine  paireroient  aux  ob- 
fervans  ,  &  à  la  prière  de  ce  prince  ,  le  pape 
donna  une  nouvelle  bulle  en  1511  ,  par  la- 
quelle il  nomma  des  commiffaires  spoftoliques 
pour  réduire  tous  les  Conventuels  de  France 
à  l'obfervance  régulière.  Cette  bulle  fut  exé- 
cutée dans  les  provinces  d'Aquitaine  ôt  de  faim 
Louis. 
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Après  la  mort  de  Léon  X ,  les  Conventuels 
cherchèrent  à  fe  rendre  favorable  Clément  VII, 
ion  fLiccefTeur  ;  mais  combattus  par  la  ducheffe 
d'Angoulême ,  régente  du  royaume  en  l'abfence 
de  François  Premier ,  &  par  la  ducheffe  d'Alen- 
çon ,  lœur  de  ce  prince  ,  le  pape  confirma  par 
une  bulle  du  3  novembre  1515  »  les  obfervans 
dans  la  poffefîion  des  monallères  qui  avoient 
appartenu  aux  Conventuels. 

Le  chef  général  de  l'ordre  de  faint  François 
étant  venu  faire  fa  vifite  en  France  en  1^31,  il 
fut  follicité  par  le  roi  de  réduire  toute  la  pro- 
vince d'Aquitaine  fous  fa  loi ,  en  la  réduifant  à 
l'obfervance  régulière ,  ce  qu'il  exécuta.  Ce  gé- 
néral fut  quelque  temps  après  nommé  commif- 
faire  aportolique  avec  Pierre  de  Verduzzano 
pour  réformer  les  couvens  de  Tordre.  Ils  firent 
en  vertu  de  cette  commiiîion  un  concordat 
avec  le  vicaire  apoftolique  des  Conventuels,  par 
lequel  ils  convinrent  que  leurs  différents  ne 
feroient  point  portés  dans  les  tribunaux  fécu- 
liers,  &  que  la  province  d'Aquitaine  feroit  en- 
tièrement incorporée  dans  l'obfervance  ;  ce  qui 
fut  ratifié  au  chapitre  général  tenu  à  Nice  en 
1535,  &  confirmé  par  un  bref  de  Paul  III ,  du 
4feptembre  1538.  Il  fut  arrêté  dans  ce  même 
chapitre  que  les  Conventuels  ne  feroient  plus 
reçus  dans  le  grand  couvent  de  Paris  pour  étu- 
dier. Enfin  ils  perdirent  peu  à  peu  prefque  tous 
les  couvents  qu'ils  avoient  en  France  ,  &  il  ne 
leur  en  efl  reûé  qu'environ  cinquante  dans  la 
Bourgogne  ,  le  Dauphiné ,  la  Provence  ,  la 
Guyenne  &  le  Languedoc ,  ce  qui  forme  pour 
eux  trois  provinces  différentes.  Ils  furent  plus 
heureux  en  Italie  &  en  Allemagne  ;  ils  y  ont 
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confervé  un  très- grand  nombre  de  monaftères 
qui  renferment  environ  quinze  mille  religieux. 

Le  chapitre  national  des  obfervantins  tenu  à 
Paris  au  mois  de  feptembre  1769  ,  &  celui  des 
Conventuels  tenu  à  Aix  au  mois  d'avril  1770  , 
ayant  délibéré  de  demander  l'union  des  deux 
congrégations  comme  avantageufe  aux  uns  &: 
aux  autres ,  Louis  XV  ordonna  aux  obfervan- 
tins  par  un  arrêt  de  fon  confeil  du  23  juin  1770, 
de  tenir  des  chapitres  dans  toutes  leurs  provin- 
ces pour  nommer  des  députés  qui  s'aflemble- 
roient  avec  ceux  que  les  Conventuels  avoient 
déjà  nommés  au  couvent  des  cordeliers  de  Pa- 
ris, à  Teffet  de  travailler  à  la  rédadion  des  arti- 
cles préliminaires  de  la  réunion  defirée  ,  en 
préfence  des  commifTaires  du  roi,  &  d'élire  par 
les  obi'ervantins  un  député  qui  iroit  avec  le  dé- 
puté nommé  par  les  Conventuels  au  chapitre 
général  que  ceux-ci  dévoient  tenir  à  Rome  , 
pour  foUiciter  les  permifTions  du  iaint  fiége  né- 
ceflaires  au  lUjet  de  la  réunion  projetée. 

La  députa tion  eut  fon  effet  ;  le  pape  Clé- 
ment XIV  adhéra  à  l'union  demandée  ,  6c  la 
confirma  par  un  bref  du  9  août  1771  ,  qui  fut 
revêtu  de  lettres-patentes.  Par  cette  réunion  , 
les  obfervantins  ont  adopté  le  régime  des  Con- 
ventuels ;  de  forte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
en  France  de  diftindion  entre  les  uns  &  les  au- 
tres. Comme  il  a  fallu  faire  une  nouvelle  diftri- 
bution  de  provinces ,  cette  diftribution  a  eu  lieu 
immédiatement  après  ;  &  ces  provinces  font 
celle  de  France,  de  Touraine ,  d'Aquitaine,  de 
faint  Bonaventure,  de  faintJofeph,  qu'on  nomme 
autrement  clémentine ,  de  faint  Louis  ,  de  Mar- 
feiile  &  de  Lorraine.  Chacune  de  ces  provinces 
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eil  compofée  d\in  certain  nombre  de  cuftodies,' 
&  chaque  cuflodie  d'un  certain  nombre  de  mo- 
naftères.  Cette  divifion  a  été  confirmée  par  un 
nouveau  bref  du  pape  du  23  décembre  177 1  , 
revêtu  de  lettres-patentes  du  mois  de  février 
1772,  enregîilrées  au  mois  de  juillet  de  la  même 
année. 

Les  papes  Sixte  IV,  Sixte  V  &  Clément  XIV 
ont  été  religieux  de  l'ordre  des  Conventuels. 

Voyez  Us  livns  latins  intituUs  :  o  r  BIS  SE- 
KAPHICUS  ,  autore  Domïnïc,  de  Gubcrizatis  ; 
ANTIQUIORITAS  FrANCISCANA  ^  autorc  For- 
tunat.  HgJp'luI  ;  SPECULUM  FrANCISCANJE 
RELIGIONIS  ^  autore  Gabriel  Fabcr ;  Chifloire. 
des  ordres  rcUgleiix  ^  parle  père  Héliot  ^  &c.  Voyez 
aufTi  l'article  Cordelier.  (^Article  de  JsL  Da- 
REAUy  avocat ,  &c  ) 

CONVERS  ,  CONVERSE.  On  donne  ce 
nom  aux  religieux  qui  n'ont  point  reçu  les  or- 
dres facrés  ,  &  qui  font  aggrégés  à  un  monaflère 
par  des  vœux  folemnels. 

Le  mot  Convers  vient  du  latin  converfus ,  qui 
dans  fon  origine  fignilioit  un  homme  conv*erti. 
C'étoit  ainfi  que  l'on  appeloit  les  laïcs  qui  dans 
l'âge  de  raifon  embraffoient  la  vie  religieufe. 
On  les  diftinguoit  des  enfans  que  leurs  parens 
offroient  à  Dieu  dès  leurs  premières  années ,  & 
que  l'onnommoit  oblats.  On  donne  aufTiaufli  aux 
reUgieux  Convers  le  nom  de  frlres  lais. 

L'origine  des  religieux  Convers  ne  remonte 
point  au-delà  de  l'onzième  fiècle.  »Le  père  Ma- 
»  billon  dit  en  effet  que  l'on  commença  dans  ce 
»fiecle  à  recevoir  dans  les  monaftères  des  hom- 
»)mes  fans  lettres  qui  ne  pouvoieni  afpirer  à  la 
»  cléricature  ëc  qui  étoient  deftinés  au  travail  des 
»  mains  ». 
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^  Longtemps  avant  l'onzième  iîècle  les  reli- 
gieux étoient  appelés  à  la  clëricature  ;  puirque 
ce  fut  le  pape  Sirice  qui  enjoignit  par  une  bulle 
de  Tan  383  aux  moines  de  recevoir  les  ordres 
facrés.  Ainfi  lorfquon  fe  détermina  à  recevoir 
dans  les  monaflcres  des  religieux  non-lettrés,  oa 
regarda  qu'il  étoit  efTentiel  de  les  ciftinguer'par 
un  nom  différent.  De-là  l'origine  du  nom  Con- 
vers  qu'on  donna  aux  religieux  qui  ne  pouvoient 
afpirer  aux  ordres  facrés. 

Le  nombre  des  religieux  Convers  étoit  autre- 
fois très-confidérable,au;ourd'hui  il  ne  forme  que 
la  plus,  petite  partie  de  la  hiérarchie  monarque. 

Les  rehgieux  Convers  ,  quoiqu'on  leur  donne 
le  nom  des  frères  lais,  n'en  font  pas  moins  de 
véritables  religieux  ;  ils  font  les  vœux  prelcrits 
par  les  llafiuts  de  l'ordre  dans  lequel  ils  entrent. 
Ils  font  morts  civilement ,  &:  ils  font  regardés 
comme  membres  du  corps  religieux  auquel  ils  fe 
font  aggrégés.  Cependant  ils  font  incapables  de 
pofTéder  des  bénéfices  ,  &  comme  leur  inflirutioa 
eft  le  travail  des  mains ,  ils  n'ont  point  de  voix 
en  chapitre.  Par  la  même  raifon  ils  ne  font  point 
afTujettis  à  fe  trouver  au  chœur,  parce  que  leurs 
exercices  étant  extérieurs,  ils  ne  pourroient  pas 
les  remplir  s'ils  étoient  obligés  d'alTifler  avec 
uoe  exactitude  aufTi  rigoureufe  que  les  autres 
religieux  aux  différentes  fondions  qui  font  im- 
polées  à  ces  deniers. 

Les  religieux  Convers  portent  l'habit  de  l'or- 
dre auquel  ils  font  attachés  ,  &  lorfque  leurs  oc- 
cupations ordinaires  leur  permettent  d'afTifrer  au 
chœur,  ils  y  ont  rang  &:  féance  à  la  fuire  des 
religieux;  mais  ils  y  occupent  ordinairement  des 
places  féparées  qiu  marquent  la  diflance  qu'il  y 
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a  entre  eux  &  les  religieux  engagés  dans  les  or- 
dres facrés. 

Plufieurs  canoniiles  rangent  dans  la  même 
claffe  les  frères  lais ,  les  Convers  &  Us  oblats  ou 
donnés:  mais  Mirandas  les  diftingue.  »  Les  pre- 
»miers  ,  dit-il ,  font  de  vrais  religieux  :  ils  font 
»  profeffion  folemnelle  de  trois  vœux  dans  une 
w  religion  approuvée  &  ne  diffèrent  des  autres 
»  religieux,  qu'en  ce  que  ceux-ci  font  deilinés 
Ma  fervir  le  chœur  ,  &  qu'ils  font  au  contraire 
«  employés  à  d'autres  fondions  dans  le  monaf- 
»tère.  Quant  aux  Convers  ,  oblats  ou  donnés, 
»ils  ne  s'engagent  qu'à  fuivre  une  manière  de  vi- 
»  vre  qui  ne  les  fait  pas  religieux.  En  effet  le 
»  Convers  eft  celui  qui  après  avoir  promis  & 
»fait  vœu  de  fuivre  le  règlement  de  conduite 
»  qu'on  lui  propofe  ,  fe  revêt  de  l'habit  de  reli- 
»  gieux  &  fe  dépouille  ie  tout  en  faveur  d'un 
»monaftère.  L'oblat  ou  le  donné  eil  celui  qui 
»  fait  la  même  promeffe  &  la  même  donation 
»  fans  quitter  l'habit  du  fiècle. 

Les  idées  que  cet  auteur  donne  des  Convers 
&  des  oblats  ne  font  pas  juftes.  Plufieurs  cano- 
nifles  rapportent  cependant  fon  opinion  comme 
une  autorité;  mais  il  efl  certain  qu'il  fe  trompe 
lorfqu'il  dit  que  les  Convers  ne  font  pas  de  vé- 
ritables religieux.  Ils  font  réellement  religieux  , 
6c  les  vœux  qu'ils  font  les  mettent  au  rang  des 
perfonnes  mortes  civilement. 

Comme  les  prcfefT.ons  tacites  ne  font  point 
reçues  en  France  ,  nous  ne  regardons  comme 
vrais  religieux  que  ceux  qui  ont  fait  des  vœux 
irrévocables  dans  une  religion  approuvée  & 
conformément  aux  règles  prefcrite.^  par  fes  lla- 
tuts.  Ainfi  les  oblats  dont  on  voit  encore  quel- 
ques 
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qiies  exemples  ne  perdant  point  leur  état  de  l'é- 
CLilier ,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  Conver?. 
Le  pape  Pie  V  avoit  publié  une  bulle  pour 
défendre  aux  communautés  de  religieutés  de  re- 
cevoir des  ibeurs  Converfes  ;  ce  pape  avoit 
même  proncc  la  nullité  de  leur  proteflion.  Plu- 
iieurs  conciles  ont  renouvelé  depuis  la  même 
défenfe  ;  mais  Tuiage  a  prévalu ,  &c  Ton  a  con- 
tinué de  recevoir  des  lœurs  Coiiverfes.  Cet 
ufage  ex'iûe  encore  aujourd'hui ,  car  on  voit  des 
fœurs  Converfes  dans  prefque  tous  les  couvens 
de  religieufes  dii  royaume. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  Convers 
font  incapables  de  pofleder  des  bénéfices  ;  c'efl 
ce  qui  a  été  formellement  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  rendu  le  14  août  1555, 
pour  la  cure  de  Notre-Dame  de  Ville-Bichot 
contre  François  Guyennot  Convers  de  l'abbaye 
de  Cîteaux. 

Ce  font  les  iifages  &  les  flatuts  des  différens 
ordres  qui  donnent  aux  Convers  le  droits  d'af- 
fifter  à  l'éledion  de  leurs  fupérieurs  Se  d'y  avoir 
voix  délibérarive.  Alnfi  on  ne  peut  à  cet  égard 
rapporter  aucune  règle  fixe  &  déterminée. 

M.  le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Pans  du  13  mars  1641,  qui  a  jugé  que  les 
fœurs  Converfes  de  l'ordre  de  faint-Francois  ont 
VOIX  délibérative  lors  de  i'éledlion  de  leurs 
abbefles. 

Voyez  le  dlciionnaire  di  Jean  Thaumas  imprl- 
mi  à  Paris  en  >  G^y  ;  Tourna  ,  lettre  B.  ;  M. 
le  Prêtre  dans  fes  arrêts  célèbres  du  parlement  ; 
le  dlciionnaire  des  arrêts;  la  dlfcipline  de  réglife  , 
par  le  père  Tliomajfin  ;  d'Héricoun  dans  fes  lois 
iccUfiuJliques  ;  le  dlciionnaire  canonique.  Voyez 
Terne  XFL  M        ^ 
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aiiiTi  les  articles  Abbayes  ,  Abbé  ,  Couvent  , 
Monastères  ,  Religieux  ,  Pxeligieuses  , 
V<EUX,  Oblat  ,  &:c.  (^Cet  article  eji  de  M,  De- 
SESSARTS  ,  avocat  au  parlement  ) . 

CONVERSION.  C'efl  en  général ,  le  chan- 
gement d'un  ade  en  un  autre  ;  ainii  l'on  dit 
au  civil  5  convertir  fon  appel  en  oppojition  ;  con- 
vertir un  bail  conventionnel  en  judiciaire.  Et  l'on 
dit  au  criminel ,  convertir  un  décret  d^ ajournement 
perfonnel  en  décret  de  prife  de  corps  ;  convertir  des 
informations  en  enquêtes  ;  convertir  un  procès  civil 
en  criminel.  Nous  allons  rendre  compte  de  ces 
différentes  eipèces  de  Converfions. 

i^.  La  Co/îverjion  d'appel  en  oppoJitiomXiew 
loriqu'un  plaideur  condamné  par  défaut  veut 
après  avoir  interjeté  appel  contefter  devant  le 
même  juge.  Il  fait  dans  ce  cas  fignifîer  à  fon  ad- 
verfaire ,  un  a6fe  par  lequel  il  déclaré  convertir 
fon  appel  en  oppolition.  Onprenoit  autrefois  des 
lettres  de  chancellerie  pour  faire  cette  Conver- 
fion  ,  mais  aujourd'hui  elle  fe  fait  par  requête  ou 
par  un  fimple  aûe. 

Au  parlement  de  Nancy,  comme  tous  les 
aftes  &  règlemens  d'inftrudion  &  de  procédu- 
res fe  font  pardevant  des  commiflaires  de  grand'- 
chambre  députés  à  la  barre ,  &  que  les  appels 
de  leurs  ordonnances  fe  portent  en  la  grand'- 
chambre  où  fiégent  les  mêmes  commifiaires ,  il 
arrive  fouvent  que  l'on  convertit  en  oppofitioii 
les  appels  interjetés  de  leurs  ordonnances ,  quoi 
qu'elles  aient  été  rendues  contradidoirement  , 
après  avoir  entendu  les  procureurs  à^s  parties. 

2°.  La  Converjion  de  décret  fe  fait  lorlque  l'on 
prononce  contre  un  accufé  déjà  décrété,  un  dé- 
cret plus  rigoureux.  Cela  fe  pratique  foit  à  caufe 
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de  fa  contumace  ,  foit  en  vertu  des  nouvelles 
charges  qui  furvienncnt. 

3^.  Nous  avons  du  à  Tarticle  Civiliser  une 
PROCÉDURE,  ce  que  Ton  entend  par  la  Convcr-^ 
/ion  (Tcnqiicti  en  information, 

4  .  La  Converlion  d'un  bail  judiciaire  en  con- 
rcmionnd  2i\\ç\x  lorfqu'après  la  (aifie  réelle  d'un 
immeuble,  on  maintient  le  bail  palTë  par  le  pro- 
priétaire ,  à  charge  par  le  fermier  ou  locataire 
a  en  payer  le  prix  entre  les  mains  du  commil- 
laire  ou  du  léquellre  établi  par  la  jullice.  Voye:' 
Bail  judiciaire. 

5  .  La  Converfon  d'un  procès  civil  en  proccs 
crimind,  eft  un  jugement  qui  ordonne  qu'un  pro- 
cès fera  continué  à  l'extraordmaire  ,  lorfque  par 
l'mftruaion  civile ,  le  juge  découvre  quelque 
chofe  dans  la  cor.duite  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  qui  peut  donner  lieu  à  prononcer  contre 
elles^des  peines  corporelles  ou  affli^ives. 

C'eft  improprement  que  l'on  iefert  ici  d'après 
1  ordonnance  même  du  mot  de  Converfion;  car 
le  décret  criminel  commence  une  procédure  ab- 
folumcnt  nouvelle  dans  laquelle  la  partie  publi- 
que devient  partie  principale,  oc  les  enquêtes 
mêmes  faites  dans  la  procédure  civile  ne  font 
pas  des^  pièces  probantes;  elles  fervent  feule- 
ment d'indication  pour  répeter  les  témoins. 

L'article  premier  du  titre  10  de  l'ordonnance 
de  1670,  auiorile  les  juges  à  ordonner  »  qu'un 
>♦  procès  commencé  par  la  voie  civile  fera  pour- 
»  fuivi  extraordinairement  s'ils  connoifTent  qu'il 
>»peut  y  avoir  lieu  à  quelque  peine  corporelle». 

Cet  article  eft  conforme  aux  ordonnances  de 
Louis  XII  de  1498,  article  118;  de  1507,  ar- 
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ticle  200 ,    &  à  celle  de  François  premier  de 
1535  ,  article  49. 

Les  parties  publiques  peuvent  requérir  cette 
Converfion  de  procédure  ;  les  juges  peuvent  aulli 
la  prononcer  d'office  ;  mais  fuivant  l'arrêt  du  con- 
feil  du  30  mars  1719  rendu  pour  les  officiers  du 
prélidial  de  Brive  ,  cette  ordonnance  doit  être 
prononcée  par  le  fiége  aflemblé  ,  6c  non  par  le 
lieutenant  criminel  leul. 

A  regard  des  parties  ,  dès  qu'une'fcis  elles  ont 
pris  la  voie  civile ,  elles  ne  peuvent  plus  revenir 
à  la  criminelle. 

L'article  1  du  titre  18  de  l'ordonnance  de 
1667  veut  qu'en  matière  de  complainte  6c  de 
réintégrante  celui  à  qui  l'option  eft  îaiffée  de 
prendre  la  voie  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
puifle  plus  ,  après  avoir  choifi  l'une  de  ces  deux 
avions ,  fe  fervir  de  l'autre. 

Ce  qui  eft  ordonné  en  matière  de  complainte 
&  de  réintégrande  ,  doit  être  étendu  à  toute 
autre  efpèce  d'adions. 

Cependant  il  faut  avec  l'ordonnance  réferver 
le  cas  où  en  procédant  fur  l'adion  extraordi- 
naire ,  le  juge  réferve  au  plaignant  l'adion 
civile. 

Dans  les  fiéges  où  il  y  a  un  lieutenant  civil  & 
un  lieutenant  criminel ,  c'eil  au  dernier  qu'ap- 
partient le  droit  d'inftruire  la  procédure  qui  de 
civile  a  été  convertie  en  criminelle.  La  grand'- 
cbambre  &  les  enquêtes  doivent  également  la 
renvoyer  à  la  tournelle. 

L'article  z  du  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1667  autorife  encore  les  juges  lorfqu'ils  inf- 
triiifent  les  procès  ordinaires  »♦  à,  décerner  s'il 
»  échet ,  des  décrets  de  prife  de  corps  ou  d'à- 
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»  Journement  perfonnel  fuivant  la  qualité  cle  la 
»  preuve  &  à  ordonner  l'inllrudion  à  Textraor- 
»  dinaire  », 

Conformément  à  Tarticle  premier  du  titre  lo 
de  l'ordonnance  criminelle ,  ces  décrets  doivent 
toujours  être  rendus  fur  les  conclufionsde  la  par- 
tie publique  ;  cependant  s'il  y  â  du  danger  que  le 
coupable  ne  s'échappe ,  les  juges  peuvent  d'of- 
fice le  faire  arrêter  fur  le  champ  ,  lauf  à  ordon- 
ner que  les  charges  feront  communiquées  aux 
gens  du  roi  pour  prendre  des  réquifitions. 

Voyez  r ordonnance  de  i  Gyo  ;  le  titre  q  de 
Pordonnance  criminelle  du  duc  Léopold ;  les  com-- 
mentaires  de  Scrpillon  ,  de  Joujje  &  de  Bor- 
nier;  le  procès-verbal  des  conférences  tenuts  pour 
C examen  de  C ordonnance  de  i  Gyo  ;  les  traités  fur 
les  matières  criminelles  de  Roujfeau  de  la  Combe  ; 
Us  inji'itutcs  au  droit  criminel  par  Muyard  de  Vou-^ 
glans  ,  la  pratique  criminelle  du  préjident  Li^el;  U 
traité  de  Jouffe  fur  la  jujiice  criminelle  de  France  i 
le  praticien  français  ;  le  traité  de  P ordre  &  dcsfor^ 
malités  qui  doivent  être  obfervés  aux  matières  cri'» 
minellcs  par  Airaut ,  &c.  Voyez  auiTi  les  articles 
Civiliser  une  procédure,  Bail,  Commis- 
saire AUX  saisies  réelles  ,  Lieutenant  Ci- 
vil, Lieutenant  Criminel,  Crime  ,  Dé- 
cret 5  &c.  (^Article  de  M.  HenrI  y  avocat  au 
parlement  ) . 

CONVERSION  des  rotures  en  réf.  \]a 
feigneur  peut-il  convertir  en  fief  les  rotures  de  foa 
enclave  ?  De  quelle  manière  cette  Converfion 
peut-elle  fe  faire  ?  &  quels  en  font  les  effets  ? 

Un  feigneur  peut  inconîeftablement  convertir 
en  fief  les  terres  cenfuelles  foumifes  à  fa  dire£le. 
Cette  décifion  eft  fondée  fvir  les  autorités  les 
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plus  graves..  Les  jurifconfultes  qui  ont  examiné 
la  Queflion  décident  qu'un  feigneur  peut  impri- 
mer le  caradere  de  la  féodalité  aax  rotures  fou- 
miles  à  la  direfte  ,  &  qu'il  fuffit  pour  opérer 
cette  Converfion  que  le  tenancier  reporte  même 
une  feule  fo>s  la  roture  comme  fief,  pourvu  que 
le  le'gneur  reçoive  cet  hommage  fciemment  &C 
avec  l'intention  de  difpofer.  Telle  eft  l'opinion 
de  Dumoulin  ,  après  avoit  dit  qu'une  feule  re- 
connoifîance  pure  6c  fmiple  ne  fuffit  pas  pour 
convertir  la  roture  en  fief  Si  Jît  fimpUx  recogni- 
tio  non  immuîatur  qualitas  rd.  Cet  auteur  ajoute  : 
«  il  en  feroit  autrement  fi  cette  reconnoiffance 
»  étoit  portée  par  le  tenancier  &  reçue  par  le 
»  feigneur  ^anïmonovumjîatiim  re'i  inchicendi»  Sur 
»  l'article  5  5  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  » 
Ainfi  aux  termes  de  Dumoulin  cette  Converfion 
s'opère  par  la  volonté  feule  du  feigneur  &  du 
tenancier.  On  retrouve  la  même  décifion  dans 
Pontanus.  «  Lorfqu'il  n'y  a  ni  fraude  ni  erreur, 
%)  dit-il ,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourroit  s'oppo- 
»  ier  à  cette  Converfion,  »  ni  omnis  error  do^ 
lufve  ccjjaret ....  rion  video  quid  objlat  quominus 
eam  fiiidaUm  effici  dicamus  eitrn  Licuerit  rdfuie  le- 
gem  quam  voluerit  imponere.  Sur  la  coutume  de 
Blois  5  titre  4  de  jiirikus  dom,  article  37,  §  5. 

Tronçon  &  Perrière  ,  fur  l'article  12  de  la 
coutumie  de  Paris  ^  penfent  de  même  qu'un  feul 
ade  d'hom.inage  fufïit  pour  convertir  la  roture  en 
fief  5  pourvu  que  cet  aûe  ait  les  qualités  requi- 
fes  par  Dumoulin,  c'efl-à-dire  qu'il  foit  fait  & 
reçu  ,  anima  novum  Jlatum  inducendi. 

Il  ferait  facile  d'appuyer  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'autorités  cette  propofiiion  que  le  feigneur 
peut  inféoder  les  rotures  de  fon  enclave  :  on 
yoit  par  exemple  la  plupart  des  feudifles  s'oc- 
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cnper  de  la  queftion  de  favoir  quel  efl  le  prcci- 
put  de  Taîné  dans  le  partage  de  ce  nouveau  f:ef 
entre  les  enfans  de  celui  qui  a  fait  la  Converfion  ; 
queftion  qui  hippofe  la  pofTibilité  &  la  légitimité 
de  cette  Converfion. 

Ajoutons  encore  que  cette  décifion  eu  fondée 
fur  la  nature  des  chofes.  Toutes  les  terres  cen- 
fuelles  font  préfumées  avoir  fait  originairement 
partie  du  fief  duquel  elles  font  mouvantes,  ainii 
leur  inféodation  ne  fait  autre  chofe  que  les  re- 
placer dans  leur  état  primitif  :  res  facile  redit  ad 
primam  naturam. 

Mais  ces  inféodations  qui  obligent  à  tous 
égards  le  fe  gneur  6i  le  nouveau  vaiTal ,  font 
cependant  fans  effet  contre  le  fuzerain  ;  non  pas 
qu'il  puiffe  les  faire  annuUer  ,  mais  Icrfque  le 
fief  s'ouvrira  à  fon  profit ,  il  exploitera  la  roture 
inféodée  comme  fi  elle  n'avoit  pas  changé  de  na- 
ture ,  du  moins  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ratifié  Tinféo- 
dation  ;  &  c'ell  par  cette  raifon  là  même  qu'il 
ne  peut  pas  critiquer  ces  Converfions  de  rotu- 
res en  fiefs  :  en  effet,  elles  ne  lui  portent  aucune 
efpèce  de  préjudice.  Cependant  M.  le  Camus , 
dans  fes  obfervations  fur  l'article  12  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  penfe  que  ces  fortes  de  Conver- 
fions obligent  le  feigneur  dominant ,  parce  que , 
dit-il ,  //  nenfouffrc  aucun  préjudice  &  même  elles 
lui  font  avantageufes.  Cela  eil  vrai  ;  il  efl  pi-js 
avantageux  à  un  feigneur  d'avoir  des  fiefs  dans 
fa  mouvance  que  des  rotures.  Mais  ce  n'efl  pas 
au  vafTal  à  décider  de  l'intérêt  de  fon  feigneur  ; 
&  fi  malgré  cet  avantage  le  feigneur  refufe  de 
ratifier  l'inféodation  ,  elle  efl  nulle  à  fon  égard  ; 
c'efl  une  règle  générale  que  l'on  ne  peut  fans 
l'agrément  du  feigneur  changer  la  nature  du  fief 
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Ces  Converfions  ont  fréquemment  lieu  dans 
les  domaines  de  la  couronne.  Il  faut  pour  les  ob- 
tenir préfenter  requête  au  confeil ,  contenant 
que  l'expofant  poflede  roturièrement  &  fous  la 
cenfive  de  fa  majefté  un  domaine  coniidérable 
compofé  de  tant  d'arpens,  qu'il  en  defireroit 
l'inféodation  à  l'effet  de  tenir  ce  domaine  de  fa 
majefté  à  foi  &  hommage  &  fous  les  autres  droits 
&  devoirs  portés  &  établis  par  la  coutume  des 
lieux.  Sur  cette  requête  interviennent  des  lettres 
d'éredion  adreffées  à  la  chambre  des  comptes  du 
reffort  ;  l'enregiftrement  de  ces  lettres  confomm.e 
Fiiiféodation.  Ces  fortes  de  demandes  font  très- 
bien  accueilhes  au  confeil,  parce  qu'en  effet  il 
ell  plus  avantageux  pour  le  roi  d'avoir  des  ûeis 
dans  fa  mouvance  que  des  tenures  confuelles. 

Nous  venons  de  dire  que  le  feigneur  dominant 
peut  refufer  de  reconnaître  Hc  ratifier  la  Con- 
verfion  de  la  roture  en  fief,  lorfque  le  fief  dans 
l'enclave  duquel  s'efi:  faite  cette  Converfion 
vient  à  s'ouvrir  à  fon  profit  ;  cela  efl  fans  diffi- 
culté pour  les  fiefs  ordinaires  :  mais  à  l'égard 
des  grandes  feigneuries,  telles  que  les  pairies, 
duchés  &i  autres  fiefs  de  dignité  relevant  nue- 
ment  de  la  couronne  ,  on  peut  foutenir  que  le 
dom'nant  &  même  le  roi  eil  obligé  de  recon- 
noître  ces  fortes  d'inféodations.  En  effet ,  il  eft 
certain  que  dans  l'origine  les  grands  vaffaux 
avaient  le  droit  d'inféoder  dans  l'étendue  de  leur 
enclave.  Cet  ufage  eft  attefté  par  le  livre  des 
fiefs,  liv.  /.  ckap.  /.  §  i.  Et  Loifeau  eflime  que 
ces  grands  vaffaux  doivent  encore  jouir  de  cet 
avantage,  a  La  quatrième  prérogative  des  gran- 
»  des  feigneuries,  dit  cet  auteur  ,  qui  eil  d'une 
»  notable  importance  ,  &  toutefois  mal  tenue 
»  en  notre  ufage  ,  efi:  que  ceux  qui  les  ont  5c 
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H  non  autres  peuvent  créer  des  fiefs  &  des  cen- 

»  lives Ce  qu'il  faut  entendre  qu'il  n'y  a 

»  qu'eux  qui  les  puifTcnt  concéder  de  leur  pro- 
»  pre  autorité  &  fans  permiirion  du  fouverain, 
»  en  telle  forte  qu'ils  foient  dillraits  de  fa  tenure 
»  immédiate  dc  foient  faits  arriére-fiefs  ou  cens 

»  inféodé ce  que  j'entends  à  l'égard  du  roi 

»  même  &  à  fon  préjudice  ;  lans  qu'avenant  l'ou- 
»  verture  de  leur  {\e(  le  roi  puifTe  comprendre 
»  dans  la  faifie  d'icelui,  les  terres  ainfi  tous  in- 
>#  féodées  &:  accenfivées ,  ni  en  la  taxe  de  fon 
»  relief.  »  DesJeigncurUs^  chap,  G.  n^ .  2.1, 

Il  faut  cependant  convenir  que  les  articles  51 
&  5  2  de  la  coutume  de  Paris  paroifient  bien  con- 
traires à  l'opinion  de  ce  jurifconfulte.  Ces  arti- 
cles établiffent  que  le  jeu  de  fief,  les  fous  inféo- 
dations,  &c.  ne  peuvent  en  aucun  cas  préjudi- 
cier  au  feigneur  dominant ,  &  la  difpofition  de 
ces  articles  eft  générale  fans  aucune  efpèce  d'ex- 
ception. 

Cette  Converfion  de  roture  en  fief  peut  en- 
core s'opérer  d'une  autre  manière  ;  par  la  voie 
de  la  prefcription. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  cenfuel 
l'a  reporté  à  fon  feigneur  comme  féodal ,  pen- 
dant le  temps  néceffaire  pour  acquérir  la  pref- 
cription ;  par  cela  feulla  nature  de  la  mouvance 
cft  changée  ;  de  cenfuelle  elle  efl  devenue  féo- 
dale ,  &  le  tenancier  a  acquis  le  droit  d'obliger 
fon  feie;neur  de  le  reconnoître  déformais  comme 
fon  vaflal. 

Le  plus  grand  obflacle  contre  cette  efpèce  de 
prefcription ,  celui  qui  fe  préfente  d'abord  à  Tef- 
prit  5  réfulte  de  cette  règle  fi  connue  ^  le  vajfal&' 
le  feigneur  ne  pcuvèra  prefcrirc  Cun  contre  l'autre» 
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Cette  maxime,  le  feigneurne  prefcrlt  pas  con- 
tre fon  vafTal ,  &  vice  vcrfa, ,  telle  qu'on  la  trouve 
écrite  dans  différentes  coutumes  ,  prélente  à  la 
vérité  le  fens  le  plus  abfolu  ;  mais  il  s'en  faut 
bien  que  fes  effets  aient  la  même  étendue.  Eta- 
blie dans  des  temps  d'ignorance  ,  dans  des  temps 
oîi  les  lois  féodales  avoient  la  plus  grande  ex- 
tenfion,  on  ne  penfa  pas  d'abord  aux  juftes  ref- 
triâ:ions  dont  elle  étoit  fufceptible.  Dumoulin 
parut  ;  i^s  premiers  regards  tombèrent  fur  la 
matière  féodale  ,  &  la  règle  que  nous  difcutons 
fut  une  descelles  qu'il  examina  avec  le  plus  de 
foin.  C'eft  dans  fon  comimentaire  fur  l'article  7 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris  que  l'on  trouve 
le  véritable  fens  de  cette  règle ,  &  les  juftes  mo- 
difications dont  elle  eft  fufceptible.  Voici  le  pré- 
cis de  la  dodrine  de  cet  auteur. 

Le.feigneur  &  le  vaflal  ne  peuvent  prefcrire 
l'un  contre  l'autre ,  c'eft-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
réciproquement  altérer  le  lien  féodal ,  qu'ils  ne 
peuvent  par  la  prefcription  anéantir  la  foi  ref- 
pedHve  qu'ils  fe  doivent  l'un  à  l'autre  ;  ainii  le 
feigneur  ne  peut  prefcrire  le  fief  de  fon  vaffal 
qu'il  retient  en  fa  qualité  de  feigneur  :  par  exem- 
ple 5  en  vertu  d'une  faifie  féodale  :  d'un  autre 
côté  le  vaffal  ne  prefcrit  jamais  la  direfte  du 
domaine  qu'il  tient  en  fief,  parce  que  cette 
prefcription  détruiroit  la  féodalité  ;  il  ne  peut 
pas  non  plus  s'affranchir  par  cette  voie  des  de- 
voirs attachés  à  la  tenure  féodale ,  parce  que 
ce  feroit  déroger  à  la  nature  du  fief  :  ainfi  deux 
chofes  feulement  imprefcriptibles  entre  le  fei- 
gneur &  le  vaffal  :  le  domaine  utile  de  la  part 
du  premier ,  &  le  domaine  direû  de  la  part  du 
fccond.  Voici  le^  termes  ?»2mç§  dç  Punaoulin  ; 
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Patronus  non  potefi  prefcribendo  acqiiirere  fcudum  , 
Jive  utile  dowinium  à  fe  concejfum  clunti  ;  me  vue 
vcrfa  cl'uns  dominium  direclum  patroni  ,  &  jura 
faidalia ,  &  hoc  cfl  quod  intendit  nojlra  confuctiido 
&  non  aliud.  Telle  eft  la  dodrlne  de  Dumoulin  ; 
elle  n'interdit ,  comme  l'on  voit ,  la  prefcripticn 
au  feigncur  contre  fon  vafTal  qu'à  l'égard  de  la 
propriété  du  domaine  utile  ,  utik  dominium  a  fc 
concejfum  cUcnti. 

Ccft  d'après  ces  principes  que  les  magiftrats 
prépolcs  à  larétormation  de  la  coutume  de  Pans 
en  1 580  ont  rédigé  l'article  11  de  cette  coutu- 
me. Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  lefei- 
gneur  fiodal  m  peut  prcfcrire  contre  fon  vaffallefiif 
fur  lui  faiji  ou  mis  en  fa  main  par  faute  £hommcs 
droits  &  devoirs  non  faits  ou  dénombrement  non 
baille.  Cet  article  qui  par  fa  fagefle  &:  la  confor- 
mité avec  l'opinion  de  Dumoulin  forme  aujour- 
d'hui le  droit  commun  du  royaume  ,  ne  met 
comme  l'on  voit  le  feigneur  dans  rimpoffibihte 
de  prefcrire  contre  fon  vailal  qu'une  feule  choie 
&  dans  un  feul  cas  ,  la  propriété  du  domaine 
utile  fa'fi  faute  d'hommes  ou  de  dénombrement: 
à  l'égard  de  tout  lerefte,  les  chofes  font  demeu- 
rées dans  les  termes  du  droit  commun. 

Ainfi  cette  règle  ,  le  feigneur  ne  peut  prefcrire 
centre  fon  vaffal\\6\Xi  d'être  aufii  abfolue  qu'elle 
le  paroit  au  premier  coup-d'œil ,  n'eft  au  con- 
traire qu'une  exception  très-relTerrée  à  la  loi  gé- 
nérale des  prefcriptions.C'eft  ce  que  Bretonnier  a 
très  judicieufement  remarqué.  «Laprefcription, 
»  dit-il,  n'a  pas  lieu  entre  le  feigneur  &  le  vaf- 
»fal  ;  cependant  à  bien  prendre  la  chofe  ,  c'cil 
»  moins  une  maxime  qu'une  exception  bien  bor- 
née   >?  La  règle  de  l'imprefcribilité  des  ficts 
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ainfî  modifiée  ,  il  eft  clair  qu'elle  ne  peut  être  ap* 
piiquée  au  cas  que  nous  examinons,  c'eft-à-dire 
à  la  Converfion  de  la  roture  en  fief  par  la  voie 
de  la  prefcription.  En  effet ,  ce  cas  n'eit  point 
compris  dans  la  prohibition  prononcée  par  Du- 
moulin &c  par  la  coutume  de  Paris  ;  il  eft  donc 
foumis  aux  règles  générales  &  ordinaires  de  la 
prefcription. 

Aufli  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  quef- 
tion  décident-ils  que  la  prefcription  peut  con- 
vertir un  fief  en  roture  &  réciproquement  une 
roture  en  def.  Un  pareil  changement ,  dit  Fon- 
tanus  ,  peut  s'opérer  par  la  convention,  à  plus 
forte  raifon  par  la  prefcription  ,  ciim  fmdïnatura 
pojfit  pacio  alurari  magls  prefcriptlonis  vis  Id  potcjl. 
in  conj.  Bief,  tit,  4,  de  juribus^  do  m,  art,  37. 

Tronçon  tient  la  même  opinion  fur  l'article 
12  de  la  coutume  de  Paris. 

«  Un  héritage  féodal ,  dit  Feriere  ,  peut  de- 
>♦  venir  cenfuel,  parce  que  le  propriétaire  d'icelui 
•>  aura  pris  faifine  telle  qu'elle  fe  prend  pour  les 
»  héritages  roturiers ,  payé  les  lods  ôc  poffédé 
9^  cet  héritage  en  cette  qualité  pendant  trente 
»  ans  ,  fur  Carde  le  iz  de  Paris  gLj.  n*^.  18.  »  La 
preftation  des  droits  cenfuels  pendant  trente  ans 
fufiît  donc ,  iuivant  cet  auteur ,  pour  mettre  en 
roture  ce  qui  précédemment  étoit  féodal,  6c 
conféquemment  inféoder  ce  qui  précédemment 
étoit  cenfuel  &  roturier.  Legrand  dans  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Troie,  examine  cette 
queftion,  &;  il  la  décide  conformément  à  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Voici  comme  il  s'exprime  : 

i<  Encore  que  nous  ayons  dit  que  le  feigneur 
»  ne  peut  prefcrire  contre  fon  valïal,  ni  le  vafial 
i>  contre  fon  feigneur  ;  néanmoins  fi  un  vaffal 
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f>  avoir  reconnu  tenir  certaines  terres  &  hérita- 
»  ges  en  fief  d\m  feigneur  ,  encore  que  ladite 
H  terre  tiit  de  roture  ,  &  en  avoit  tait  la  toi  &c 
»  hommage  au  feigneur  qui  l'auroit  admis  com- 
»  me  fon  vafial ,  &  reçu  les  droits  de  lui  &  de 
»fes  fucceffeurs  de  trente  ans,  depuis  lef- 
»  quels  autres  foi  &c  hommage  auroient  été 
»  taits  &  droits  payés  &  dénombrement  baillé 
»  enluite  par  le  vailal  au  Icigneur  ,  non  pas  une 
>♦  ieule  tois  m  par  une  leule  reconnoifTance , 
»  éumquc  Jiuda,  nequc  alla  jura  pcr  fimpliccm  rt- 
»  cognitionan  conjlituantur  ,  mais  par  deux  ou 
>>  trois  reconnoiflances  ;  le  vafial  aura  acquis  prcf- 
»  cription  contre  le  feigneur  féodal  qui  fera  défor- 
»  mais  tenu  de  reconnoitre  oc  recevoir  pour  foîi 
»  vafîal.  Mais  avant  le  temps  de  trente  ans 
»  les  aveux  &  reconnoiflances  faites  pas  erreur* 
»  pourront  être  révoqués  ;  &  ce  que  à^{^x.x^ 
»  aura  heu  pourvu  que  le  feigneur'  fupérieur 
»ny  fou  point  intéreflé,  ou  bien  qu'il  y  ait 
f>  prêté  confentement  ,  ou  ait  reçu  plufieurs 
M  aveux  &  dénombremens  conformes  ,  enforte 
»  que  l'on  ait  prefcrit  contre  lui  :  autrement 
»  tout  ce  qui  aura  été  fait  contre  (on  vafTal  6c 
»  arrière  vafTal  ne  lui  pourra  préjudicier.  Le- 
w  grand,  fur  l'article  24  de  la  coutume  de  Troie 
»gl.  3,n^.  14.»  ' 

Voyez  Dumoulin  fur  lanicU  2,6  de  C ancienne 
coutume  de  Pans  ;  Loifeau ,  des  feigneurics ,  cha^ 
pure  G i  ;  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris 
fur  C article  12.  ;  Us  obfervations  de  M.  le  Camus 
fur  cet  article;  Pontanus  fur  celle  de  Biais  ;  U 
traité  des  prefcriptions  de  Dunod,  Voyez  aufïï  f'ar- 
ticle  Inféodation.  (  ArnicU  de  M,  H*^  * 
avocat  au  par  Umentt^  ^     ' 
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CONVERTI.  On  appelle  particulièrement 
nouveaux  Convertis  les  fujets  du  roi  qui  ont  ab- 
juré la  religion  protellante  pour  embraffer  la 
catholique  romaine. 

Différentes  lois  qu'on  a  coutume  cle  renou- 
veler tous  les  trois  ans  ,  &  dont  la  dernière  eil 
une  déclaration  du  premier  mars   1775   (*)' 

(*)  Cette  déclaration  ejl  ainji  conçue  : 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut. 
Par  notre  déclaration  du  15  mars  1771,  nous  aurions 
fait  défenfes  à  ceux  de  nos  fujets  qui  auroient  é.é  de  la 
religion  prétendue  réformée  ,  de  vendre  fans  permiffion , 
pendant  trois  ans  ,  leurs  biens  immeubles  &  l'univerfalicé 
de  leurs  meubles  ;  &  les  mêmes  raifons  qui  nous  ont 
déterminé  à  la  rendre  fublTftant  encore  ,  nous  avons  eflime 
à  propos  de  renouveler  ces  défenfes  pendant  un  pareil 
délai.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons 
&  nous  plaît  ,  que  nos  précédentes  déclarations  foienc 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  &,  confoimémenr 
à  icelles,  nous  avons  fait  &  faifons  trés-exprefTes  inhibi- 
tions &  défenfes  à  ceux  de  nos  fujets  qui  ont  fait  profcf- 
iion  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  de  vendre  durant 
ledit  temps  de  trois  ans  les  biens  immeubles  qui  leur  ap-, 
partiennent  ,  &  l'univeifalité  de  leurs  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permifîîon  de  nous , 
par  un  brevet  qui  fera  expédié  par  l'un  de  nos  fecrétaires 
d'état  &  de  nos  com.mandemens,  pour  la  fomme  de  trois 
mille  livres  &  au-deflus  ;  &  des  intendans  &  commifTaires 
départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  généralités 
ou  provinces  où  ils  font  demeurans ,  pour  la  fomme  aa- 
delTous  de  trois  mille  livres.  Nous  faifons  pareillement 
défenfes  à  ncfdits  fujets  de  difpofer  de  leurs  biens  immeu- 
bles &  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  &  effets  mobi- 
liers 5  par  donation  entre-vifs  durant  lefdites  tfois  années  , 
fi  ce  o'eft  en  faveur  &  par  les  contrats  de  mariage  de 
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©nt  défendu  aux  nouveaux  Convertis  d^aliéner 
leurs  biens  immeubles  &  l'univerralité  de  leurs 
meubles  &c  effets  mobiliers  fans  en  avoir  obtenu 
auparavant  la  permilfion  du  roi ,  lorfqu'il  s'agit 
d'une  vente  de  trois  mille  livres  Se  au-deifus  ,  ou 


leurs  enfans  Se  perirs  enfans  ,  &  de  leurs  héritiers  prc- 
fomptifs  deiiieurans  dans  le  royaume  ,  au  défaut  de  defcen- 
dans  eu  ligne  direéle  ;  nous  avons  déclaré  &  déclarons 
nulles  toutes  les  difpolitions  cjue  nofdics  fujets  pourroient 
taire  entre-vifs  de  leurs  biens  immeubles  en  tout  ou  en 
partie ,  &  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  &  effets  mo- 
biliers; enfembic  tous  contrats  ,  quitrances  Z:  autres  a<5les 
qui  feront  paffés  pour  raifon  de  ce  durant  icfdits  trois  ans 
au  préjudice  Si  en  fraude  des  préfentes.  Déclarons  auffi 
nuls  les  contrats  d'échange  que  nofdirs  fujets  pourroient 
faire  pendant  ce  temps  ,  en  cas  qu'ils  fortiffent  de  Hotre 
royaume ,  &  qu'il  fe  trouvât  que  les  chofes  qu'ils  auroient 
reçues  en  échange  valulfent  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils 
auroien:  données.  Voulons  que  ,  lorfque  les  biens  de 
ijofdics  fujers  f;;ront  vendus  en  jufiice  ,  ou  abandonnés  par 
eux  à  leurs  créanciers  en  payement  de  dettes  pendant  lef- 
dites  trois  années,  lefdits créanciers  ne  puiffent  être  collo- 
ques utilement  dans  les  ordres  &  préférences  que  l'on  en 
fera  ,  qu'en  rapportant  les  contrats  en  bonne  ôc  due 
forme  ,  &  les  titres  de  leurs  dettes  devant  ceux  qui  feront 
hfdits  ordres  &  préférences  ,  ni  en  toucher  le  prix  ,  &  Ce 
faire  adjuger  &c  prendre  la  totalité  ou  partie  defdirs  biens , 
en  payem^nit  des  fommcs  â  eux  dues ,  qu'après  avoir  affirmé 
préalablement,  &  en  perfonne  ,  pardevanc  le  juge  qui  fera 
l'ordre  &  préférence  fi  on  les  pourfuit  en  juftice  ,  ou  par- 
devant  le  juge  du  lieu  où  ils  fe  feront  à  Tamiable  ,  que 
leurs  dettes  font  ferieufes  ,  &  qu'elles  leur  font  dues 
cifeclivement  ;  le  tout  2  peine  de  coufîfcation  des  fem- 
mes par  eux  touchées  ou  des  biens  imnieubles  ou  effets 
qui  leur  auront  été  adjugés  ou  délaiiïes ,  en  cas  que  les 
titres  par  eux  rapportés  ,  &  que  les  affirmations  qu'ils 
auroient  faite?  ne  fe  trouvailent  pas  véritables.  Si  donnous 
mi  mandement ,  Ôcc. 
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de  rintendrnt  de  la  province  fi  la  vente  eft  au- 
deflbus  de  trois  mille  livres. 

Ces  lois  ont  eu  pour  objet  de  retenir  les  nou- 
veaux Convertis  dans  le  royaume ,  &  d'empê- 
cher que  dans  le  cas  de  migration  ils  ne  puiffent 
emporter  leur  fortune  chez  l'étranger.  Voyez 
l'article  Protestant. 

CONVOI  MILITAIRE.  C'efl  le  tranfport  des 
vivres ,  des  munitions  ,  d'équipages  ,  ôcc.  qu'on 
mène  dans  un  camp  ou  dans  une  place. 

Les  Convois  mihtaires  fe  faifoient  autrefois 
par  le  moyen  de  corvées  très  -  onéreufes  aux 
gens  de  la  campagne  :  déjà  neuf  généralités 
étoient  affranchies  de  ce  fervice  ,  enfuite  des 
marchés  particuliers  que  les  intendans  avoient 
été  autorifés  à  faire  à  prix  d'argent  avec  des  en- 
trepreneurs ^  6c  cette  dépenfe  étoit  acquittée  au 
moyen  d'une  impofition  particulière  fur  ces 
générahtés.  Le  fuccès  de  cet  établiffement  &:  les 
avantages  que  les  peuples  en  retirolent  ont  dé- 
terminé le  roi  a  Supprimer  les  corvées  dont  il 
s'agit  dans  les  autres  généralités  :  en  conféquence 
fa  majellé  a  rendu  en  fon  confeil  le  29  août 
1775  ,  un  arrêt  qui  a  ordonné  qu'il  feroit  im- 
pofé  annuellement  par  le  fécond  brevet  des  im- 
poiitions  accedoires  de  la  taille  ,  dans  les  vingt 
générahtés  des  pays  d'éle6lion  un  milhon  cent 
quatorze  mille  quatre  cent  quatre-vingt  dix-fept 
livres  ;  &  qu'il  feroit  pareillement  impofé  qua- 
tre-vingt-cinq mille  cinq  cens  trois  livres  fur  le 
comté  de  Bourgogne  &  fur  les  départemens  de 
Metz ,  de  Lorraine  oc  de  Bar ,  pour  être  ces 
fommes  employées  au  payement  de  la  dépenfe 
occafionnée  par  le  fervice  des  Convois  militaires. 

Et 


r 
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et  par  un  autre  anèi  du  23  juillet  1776  (*) , 

r  

(  *  j  roici  aiie  arrà  : 

Le  roi  s'étnnt  fait  repréfen:er  ,  en  fon  cor.feil  .  l'arrêt 

a  ororf  '  ''  ''r^  -775,  par  lequel  fa  majefil 
at>ro,t  ordonne  ,  pour  le  (ouhgement  de  ic,,  peuples     qu'à 

taifie,  lur  les  vingt  généralités  des  pays  d'e^leftion.  une 
ft.r,n-.e  d  un  n,,lhon  cent  quatorze  n,!ile\uacre  cents  qu- 
tre-wngt-mx-lep:  I.vres  ,    &    celle  de   qua:re-vin."-cina 

la  lu^ven  on    pour  être,  ces  deux  Comnies ,  formant  en- 
fcmble  celle  d'un  n.iUion  deux  cens  miile  livre  ,  emp  ôvé". 
au  payement  de  la  dépenlè  écs    Convois  mUitair    l^' 
ces  provinces  :  fa  nu/efté  i  confideré  que  .  li  auîeu  d'à 
^opter  pour  la  rc^arrition  de  cette  in,p^,ici;n  ,   a  C- q  ,1 

p"n-a4   Tï      r"r  '^""'    ""  ^'°'-"'"  '   '^'^  '!<•■  leur 

a    cl;  LiT  "" •;?  '^""'■'^^  ^^"^  '  Proportionnée 

avec  les  fonds  qu  y  répand  la  fournituic  de  i-étape  oav^e 

Tvi'?' *"  '    "^  ''"^'""^°"  P°"  '"  Convois     ,, fi  e^s 
fa   ra;^ri"  ?'"  T"""^  ^-^  P^^P'"  =  <="  -nfequen 

Tc.lt  À.  IT  T''''"   '*^^P"q""  fe  inter.tion. 

^  ce  ujct.  A  quoi   voulant  pourvo  r  :  oui  le  raDDorr  A„ 

.eur  Clu5;ny     cpnfeiiler  ordinaire  au  confe  Irov^f      j" 

troieur  généra    des  finances  ;    le  roi   e«  fonlnfdl     a 

^T^C^^T'h'^^  "•'"f'"^^  l'année  prodlîn: 
1777  ,  Il   kra  impofe  a  (avenir  ,   &  mlqu'i  ce  qu'il  e„ 

fou  autren,ent  ordonné  ,  dans  le  deuxième^  brevettes  m 
portions  accelToires  de  la  taille  des  vingt  gér.eràli  sS', 
pays  délectons  un  n^ilion  fei.e  n,ille  °cen^  q"  te-fix 
^vres,  au  l,eu  de  la  fomme  d'un  million  cei^t  eu  to-z- 
™lle  quatre  cent  quatre-vingt-dix-Iipt  livres ,  imlfte  e" 
la  prelente  année  1776  ;  éc   cu'II  r^.:,J.,  ^  ^  f 

lement  i.pofe  fur  le'  dép^rtni:  d^  Me^rZ-  cX"t 
Lorraine,  &  fur  le  conué  de  Bourgogne  Jnefonme  de 
c  nt  quatre-vingt-trois  mille  huit  ^cent  inquant'Ztre 
iivres  au  l,eu  de  celle  d.  quatre-vingt-cin^q  mUle^^^' 
Tome  XVI.  -q  ^ 
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il  a  été  ordonné  qu'à  commencer  en  1777  ,  îi 


cens  trois  livres  ,  qui  avoic  été  pareillement  impofée^  la 
préfeme  année  j  revenant  les  deux  fonimes  à  celle  d'ua 
million  deux  cens  mille  livres  ;  laquelle ,  non  compris  les 
taxations  ordinaires  ,  qui  feront  également  impofées  ,  cori- 
formément  à  Tarrèt  du  z9  août  1775  .  ^^ra  répartis  de 
la  manière  fuivante  : 

S    A    V    O    I    RJ 

Sur  la  généralité  de  Paris,  la  fomiiie  de.  I5  6886liv. 

Sur  celle  de  Soilîons 7'8o8- 

Sur  celle  d'Amiens 4^->o5'i. 

Sur  celle  de  Châlons l9i^^9> 

Sur  celle  d'Orléans 788P5- 

Sur  celle  de  Tours 7M7i. 

Sur  celle  de  Bourges 30891. 

Sur  celle  de  Moulins U^Ti» 

Sur  celle  de  Lyon ipn5'. 

Sur  celle  de  Riom.    . i?5i»* 

Sur  celle  de    Poitiers 414^3- 

Sur  celle  de  Limoges 20403. 

Sur  celle  de  Bordeaux Ç0566. 

Sur  celle  de  la  Rochelle ii>734' 

Sur  celle  de  Montaubàn î/}03î?. 

Sur  celle  d'Aucli  . 7^S9' 

Sur  celle  de  Rouen •  ^')OJi. 

Sur  celle  de  Caen. ii5>44. 

Sur  celle  d'Aiençon 36310. 

Sur  celle  de  Grenoble 72-861. 

Sur  le  département  de  Metz.    .     .     .     .  67 10 S- 

Sur  celui  du  comté  de  Bourgogne.     .     .  63081. 

Sur  les  duchés  de  Lorraine  Ôc  de  Bar.     .  $^667* 

r 

Seront  lefdltes  fommes  ci-deiïus  fixées  pour  chacune 
defdites  vingt  généralités  de  pays  d'ékaions  ,  &  pour  les 
départemens  de  Metz  ,  Lorraine  &  Bar  ,  &  du  comté  de 
Bourgogne  ,  levées  au  lieu  &  place  de  celles  dont  la  per- 
ception %-voit  été  ordonnée  par  ledit  arrêt  du  ip  aoâc 
Î75  5  >  par  ies  collefteurs  &  auves  prépofés  au  recouvre- 
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ne  feroit  impofé  annuellement  fur  les  vint^t  gé- 
néralités qu'un  million  leize  mille  cent  qua- 
rante -fix  livres  ,  6c  qu'il  feroit  levé  fur  les 
départemens  de  Metz  &  de  Lorraine  &  fur  le 
comté  de  Bourgogne  cent  quatre -vincrt- trois 
mille  huit  cens  cinquante-quatre  livres. 

Convoi  deBordfaux.  Voyez  Bordeaux. 

COOBLIGE.  Ceft  celui  qui  e(l  obligé  avec 
un  ou  plufieurs  autres  ,  dans  un  traité,  dans  ua 
contrat ,  &c. 

Chez  les  romains  ,  les  Coobligés  étolent  tou- 
jours folidaires  lorfque  chacun  d'eux  avoit  ré- 
pondu féparément  de  payer  la  dette  :  cependant 
l'un  des  Coobhgés  pouvoit  ctre  obligé  pure- 
ment 6c  fimplement,  tandis  qu'un  autre  Fétoit  à 
terme  ou  fous  condition  ,  6c  les  délais  dont  l'un 
pouvoit  excipcr  n'empcchoient  pas  que  l'on  ne  put 


ment  «les  impofîtions  ,  &  par  eux  remifes  es  mains  des 
receveurs  des  impolicions  ,  qui  en  verferont  le  montanc 
aux  receveurs  généraux  dçs  finances,  &  Ceux  ci  au  tiéfoi: 
royal  :  feront  Icfdites  fom:ncs  employées  fai^s  aucun  Jiver- 
tifTement  ,  pendant  la  durée  du  marché  paflé  aux  entre- 
preneurs généraux  des  é-apes  ,  au  payement  de  la  dé- 
penfe  qu'occafionnera  le  fervice  des  Couvois  militaires  & 
rranfport  des  équipages  des  troupes,  dont  ils  font  chargés; 
fe  rcfervant ,  au  furplus ,  fa  majefté  ,  dans  le  cas  où  des 
circonftances  particulières  apporteroient  des  changemeng 
marqués  dans  les  mouvcmcns  ordinaires  des  troupes  ,  de 
faire  connoître  fcs  intentions  fur  les  mefjres  qu'il  pourroic 
être  alors  convenable  de  prendre  ,  afin  de  maintenir  la 
proportion  &  l'égalité  dans  cette  répartition  :  enjoint  (à 
majeflé  aux  fieurs  intendans  &  commiiTaires  dépai  :is  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exéciuion  du  preient  arrêt  ,  fur  lequel 
feront  toutes  lettres  nécelTaires  expédiées.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-trois  juillet  mil  fcp: 
«eni  foixante-feize.  Collationné.  Signé  Berger  et. 
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pourfuivre  celui  qui  étoit  obligé  purement  &  iim- 
plement.  Si  l'un  des  Coobligés  étoit  abfent  ou  in- 
solvable, les  autres  étoient  obligés  de  payer  pour 
lui.  Cet  ancien  droit  dont  il  eu  parlé  au  titre  17 
du  livre  3  des  infdtutes  de  Juflinien,  fut  corrigé 
par  la  novelle  99 ,  fuivant  laquelle  les  cofide- 
jufieurs  ne  font  point  obligés  folidairement  à 
moins  que  cela  n'ait  été  exprefiement  ftipulé. 
Cela  s'obferve  de  même  parmi  nous.  Chaque 
Coobligé  ne  doit  que  fa  part  6c  portion  lorfque 
l'adte  qui  les  oblige  ne  contient  pas  expreffé- 
ment  la  claufe  de  folidité. 

Lorfqu'on  dirige  des  pourfuites  contre  quel- 
qu'un de  ceux  qui  font  obligés  folidairement, 
elles  ont  l'effet  d'interrompre  la  prefcription 
contre  les  autres  Coobligés  :  mais  on  ne  peut 
point  prétendre  d'intérêts  d'un  Coobligé  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  prononcés  contre  lui  judiciai- 
rement :  la  condamnation  obtenue  contre  fon 
Coobligé  n'opéreroit  rien  contre  lui  à  cqî  égard. 

Voyez  les  injlltutcs  de  Jujllnun  ;  h  dicïionnalrc 
desfciences  ;  &  les  articles  Obligation  ,  So- 
lidité, Caution  ,  &c. 

COPAGINAIRES.  Terme  de  coutum.e  par  le- 
quel on  déiigne  dans  quelques  provinces  plu- 
lieurs  tenanciers  d'un  même  héritage  qui  en  ont 
pafle  conjointement  reconnoiffance  au  terrier  du 
feigneur. 

COPARTAGEANT.  C'efl  celui  qui  partage 
avec  im  autre.  Des  héritiers ,  des  négocians  afio- 
ciés  deviennent  Copartageans ,  quand  ils  pro- 
cèdent au  partage  des  chofes  qu'ils  polTédoient 
par  indivis. 

COPIE.  C'eft  un  écrit  qui  a  été  tranfcrit  d'a- 
près un  autre. 


COPIE,  197 

Le  terme  cîe  Copie  eft  quelquefois  oppofe  k 
celui  d'original  :  on  dit,  paj  exemple  ,  l'original 
d'un  exploit  qui  relie  au  demandeur,  6c  la  Co- 
pie qu'on  laiffe  au  défendeur. 

Ce  même  terme  de  Copie  ell  quelquefois  op- 
pofe à  celui  de  minute ,  lorfque  la  Copie  ell  ti- 
rée fur  l'original  d'un  a£le  que  Ton  qualifie  de 
minute ,  tel  que  la  minute  d'un  acle  pafTé  devant 
notaire  ,  la  minute  d'une  confuUation  ,  ou  autre 
écriture  du  minillcre  d'avocat.  Le  terme  de  Co- 
pie eft  aufli  quelquefois  oppofe  à  celui  de  groffe  ; 
par  exemple ,  l'original  d'une  requête  s'appelle 
la  groffe ,  &  le  double  que  l'on  en  fait  ell  la 
Copie.  En  Bretagne ,  au  lieu  de  Copie  on  dit  un 
autant ,  parce  qu'en  effet  celui  qui  a  la  Copie 
d'un  acle  en  a  autant  qu'il  y  en  a  dans  l'original. 
On  diftingue  dans  certains  adles  la  Copie  de  la 
groffe  &  de  l'expédition.  La  groffe  d'un  acle 
devant  notaire ,  ou  d'un  jugement ,  eil  bien  une 
Copie  tirée  fur  la  minute  ;  miais  c'ell  une  Copie 
revêtue  de  plus  de  formalités  ;  elle  efl  en  forme 
exécutoire  ;  &  pour  la  diftinguer  des  autres  Co- 
pies on  l'appelle  p'offe.  L'expédition  eft  aufîi  une 
Copie  de  l'acle  ,  mais  difringuée  de  la  fimple 
Copie  ,  parce  qu'elle  eli  ordinairement  en  par- 
chemin. Il  y  a  cependant  auffi  des  expéditions 
en  papiers  ;  mais  elles  font  encore  diftinguées 
des  fimples  Copies ,  foit  parce  qu'elles  font  fiyp 
du  papier  diiférent,  fcit  parce  qu'elles  font  ti- 
rées fur  la  minute  ;  au  lieu  qu'une  fimple  Copie 
d'un  ade  devant  notaire  n'ell  ordinairement  ti- 
rée que  fur  une  expédition  :  il  y  a  pourtant  des- 
Copies  coUationnécs  à  la  minute. 

En  général  une  Copie  collationnk  eil  celle  qui 
après  avoir  été  tirée  îiir  ua  ade ,  a  été  reconnus 
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conforme  à  cet  ade.  Les  notaires  délivrent  des 
Copies  collationnées  des  aâ:es  dont  ils  ont  la  mi- 
nute ou  qui  leur  font  préfentés.  Les  fecrétaires 
du  roi  ont  auiîi  le  droit  de  collationner  des  Co- 
pies de  toutes  fortes  d'a£les.  Les  huifliers  ou 
fergens  ,  lorfqu'ils  compulfent  des  pièces  ,  en  ti- 
rent pareillement  des  Copies  ,  foit  entières  ou 
par  extrait ,  collationnées  à  l'original.  L'ordon- 
nance de  Charles  V.  du  mois  de  février  1356  , 
veut  qu'on  ajoute  la  même  foi  aux  Copies  de 
cette  ordonnance  collationnées  fous  le  fcel  royal 
que  û  c'était  l'original  même.  Voyez  Colla- 
tion DE  PIÈCES. 

On  appelle  Copie  figurée  ,  celle  qui  eft  fur  du 
papier  de  même  grandeur  que  l'original ,  avec 
les  mêmes  efpaces  &  les  mêmes  ratures  s'il  y 
en  a.  Ces  fortes  de  Copies  font  ordinairement 
demandées  &  ordonnées  quand  l'original  eft 
foupçonné  d'être  faux  ou  d'avoir  été  altéré  après 
coup. 

lyes  Copies  en  matière  de  procédures*  Les 
Copies  fignifiées  foit  aux  parties  ,  foit  de  procu- 
reur à  procureur  ,  doivent  être  écrites  lifible- 
ment  &  avoir  une  marge  au  moins  d'un  travers 
de  doigt.  C'eft  la  difpofition  de  la  déclaration  du 
24  juillet  1691. 

«  Toutes  les  Copies ,  porte  cette  loi ,  des  pièces 
»  ÔC  écritures  même  des  exploits  &  autres  aftes 
»  qui  aux  termes  de  nos  ordonnances  pour  la  pro- 
»  cédure  criminelle,  &  de  l'arrêt  de  notre  confeiî 
»  du  28  mai  1 7  5  8  ou  de  celui  de  notre  parlem.ent 
»  de  Touloufe  du  22  août  1669  rendu  entre  la 
»  communauté  des  procureurs  &  huilîlers  de 
>?  notre  parlement  ,  doivent  être  fignifiées  de 
i>  procureur  à  procureur  ou  de  partie  à  partie  , 
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i0  feront  écrites  d'une  écriture  îlfible  ;  voulons 
»  qu'il  y  ait  une  marge  au  moins  d'un  travers  de 
f>  doigt ,  &  que  la  page  de  papier  moyen  à  deux 
>»  fous  ne  puilTe  contenir  au-delà  de  quarante- 
»  quatre  lignes  ,  &c  celle  du  petit  papier  à  feize 
H  deniers  la  feuille  trente  lignes  :  voulons  pareil- 
»  ment  que  les  copies  qui  auront  été  fignifiées 
»  refpec^ivement  foient  mifes  à  la  diligence  des 
#»  procureurs  dans  les  productions  des  parties 
»  tant  du  demandeur  que  du  défendeur  ,  &  que 
»  le  préfent  article  aufïï  bien  que  le  précédent 
M  foient  exécutés  dans  les  fiéges  &  juftices  fu- 
yy  balternes  comme  dans  les  fupérieures.  ^ 

Cette  loi  n'eil  pas  la  feule  que  nous  avons.  Le 
parlement  avoit  rendu  un  arrêt  le  25  novembre 
1688  ,  qui  avoit  enjoint  aux  parties  &  aux  pro- 
cureurs de  bailler  des  Copies  lifibles.  Cet  arrêt 
fait  encore  défenfes  aux  huifTiers  &  fergens  de 
bailler  aucune  Copie  aux  enfans ,  chambrières 
ou  autres  domeftiques  de  procureurs  &:  autres 
qu'à  leurs  clercs  ou  leurs  fubftituts ,  à  peine  de 
vingt-cinq  livres  d'amende  :  difpofition  que  noua 
trouvons  encore  répétée  dans  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  25  juin  1755  ,  qui  en  or- 
donnant que  les  arrêts  de  règlemens  des  i  5  no- 
vembre 1681 5  25  novembre  1688  &  premier 
février  171 6  ,  feroient  de  phis  fort  exécutés; 
fait  inhibitions  &  défenfes  aux  huilîîers  de  faire 
aucime  fignifîcation  aux  procureurs  à  railon  de 
leur  miniilère ,  qu'en  parlant  &  laiiTant  les  Co- 
pies à  eux  ou  à  leurs  clercs ,  &  en  cas  d'abfence 
aux  iubiliuis  des  procureurs  ieulemenr. 

Di  La  foi  duc  aux  Copies  di  certains  aBes.  Pour 
déterminer  l'autorité  d'une  Copie ,  il  faut  d'à.» 
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bord  examiner  fi  elle  eft  tirée  d'après  un  aSë 
privé  ou  d'après  un  aCte  authentique. 

Si  elle  eft  tirée  d'après  un  ade  privé,  quel- 
qu'authentique  qu'elle  puîlfe  être ,  elle  ne  prouve 
pas  plus  que  l'originaî.  Telle  eil  la  règle  établie 
par  Dumoulin  fur  l'article  5  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  n^.  33. 

Si  au  contraire  la  copie  eil  tirée  d'après  un 
original  authentique ,  il  faut  diftinguer  :  la  Copie 
eil  authentique  ou  elle  ne  l'eil  pas. 

Dumoulin  a  examiné  fur  le  §  5  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  n°.  26,  quelle  devoir  être 
l'autorité  de  la  Copie  authentique  d'un  original , 
lorfque  l'un  6c  l'autre  font  très  -  anciens ,  6c  il 
décide  dans  les  termes  les  plus  formels ,  que 
cette  Copie  forme  une  preuve  complette  contre 
toutes  fortes  de  perfonnes,  même  centre  ceux 
avec  qui  elle  n'a  pas  été  coilationnée  contra- 
didoirement.  «Son  antiquité,  dit- il,  fupplée  à 
»  rinfuffifance  des  preuves.  Elles  font  fi  difiiciles 
»  à  conferver ,  lorfqu'il  s'agit  de  chofes  très- 
f>  anciennes ,  qu'il  faut  bien  donner  autant  de 
»  force  à  la  Copie  authentique  qu'à  l'original 
>?  lui-même  ».  Si  exemp/um  effet  antiquum  &  dû 
facÎG  &  injirumcnto  andquo^  plene  probavit  contra 
cmnes  quantum  ipfum  originale probaret,^^  41. 

Dumoulin  a  aulîi  examiné  quelle  de  voit  être 
l'autorité  delà  Copie  en  for mt^d'  un  acte  authentique; 
&  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis ,  ont 
adopté  fon  avis  :  ainii  c'efl  le  fulfrage  unanime 
de  tous  les  jurifconfultes  que  nous  allons  rap- 
porter, en  préfentant  la  déciiion  de  Dumouhn, 
^  coutume  de  Paris,  §  5*,  n".  11.  )  c^  Dans  la 
^  thèfe  générale,  dit  ce  jurifconiulte,  la  fimplç 
^  Copie  d'un  dénombrement  ne  prouve  rien  >n 
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X^jiando  catalo^us  non  habet  formam  puhlicam  (S* 
aut'iKnticain  ,  &  tune  cum  Jit  fcrïptura  privata  de 
fc  y  ncque  probat ,  ncquc   prajudicat ,  ctiam    intcr 
eajdcm  parus.  «  Cependant ,  ajoute  notre  auteur, 
»  les  anciens  titres  iont  li  difficiles  à  conierver 
»  que  de  limples  copies  doivent  faire  une  lemi- 
»  preuve ,   il   elles   ibnt    anciennes.    C'eil:  une 
»  dérogation  à  la  règle  que  nous  avons  établie 
»  plus  haut  ».  Fallit  fccundo  in  fcrïptura  vetcrl 
&  de  fiicio  antiquo  y  &  tune  facut  fcmlpUnam  pro- 
bationcm,  «  Mais,  continue  Dumoulin,  il  eil  un 
a'  cas  où  un  fimple  écrit  privé  fait  preuve  en- 
5>  tière ,    c'eft  lorfqu'il   eu   confervé   dans  des 
V  archives  publiques ,  ÔC  c'cfl:  une  autre  déro- 
^)  gntion  à  la  règle  générale   ».  Fallit ,  quarto  , 
principalis  condufio  ^  fi  if  la  fcrïptura  effet  fump  ta. 
ex  archivio  publico.  Tune  enim  pUne  probat;  ctiam 
fi  carcat  fubfcriptionc  notarii ,  tcflibus  &  aliis  fo-^ 
Icmnibus  inflrummti  publia,  Dumoulin  explique 
enfuite  ce  que  l'on  doit  entendre  par  archives 
publiques.  «  Ce  font,  dit-il,  celles  des  chambres 
»  des  comptes,  ou  des  feigneurs  qui  ont  le  droit 
»  de  créer  des  notaires  » ,  habcntibus  potejlatcm 
not^irios  publieos  cr candi. 

Des  Copies  des  Copies.  De  fimple  s  Copies 
ccilationnées  fur  d'autres  Copies  coUationnées 
ne  font  point  foi  en  juftice.  C'efl  ce  que  nous 
enfeigne  ^umoulin  en  fon  traité  des  fiefs  ,  §  8  , 
yerbo  DÉNOMBREMENT  ,  n^.  3  3 .  Ce  jurifconlulte 
décide  qu'une  Copie  collationnée  fur  une  autre 
Copie  collationnée  ,  quand  bien  même  on  pré- 
tendrait que  le  titre  original  eil  authentique ,  ne 
fait  aucune  foi ,  pas  plus  qu'un  témoin  qui  dcpo- 
feroit  d'après  un  fimple  ouï-dire  :  Excrnplum  cxem- 
pli  y  quod  vidclicct  non  efl  fufccpfum  de  ori^inali  au-- 
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thentico  ^  fed  de  mero  cxemplo  orlglnalis  praclencî 
authentidy  nullo  modo  prohat^  jicut  nec  tejlimonium 
de  auditUy  vel  de  auditu  alhno,  Dumoulin  ajoute 
que  cette  décifion  a  lieu  quand  bien  même  la 
première  copie  collationnée  auroit  été  faite  avec 
toutes  les  folemnités  poffibles',  fur  le  vrai  ori- 
ginal authentique,  par  autorité  du  juge  ,  même 
en  préfence  &  du  confentement  des  parties  in- 
térefîees:  etlam  Ji  ejj'u  fumptiim  de  exemplo  folem^ 
nijjimo  nec  exemplato ,  cum  vero ,  publico  &  indubi- 
tato  originaU  ,  &  judice  autore^  etiam  partibus  prœ^ 
fentïhus  &  exprejje  confenticntibus  vel  non  contra^ 
dicentïbus, 

Ainfi  quand  même  la  première  Copie  auroît 
été  collationnée  contradidoirement  avec  moi  , 
je  puis  en  recufer  le  témoignage  lorfque  l'on  veut 
en  tirer  une  féconde.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  la  confidération  que  je  puis  avoir  de  nou- 
veaux motifs  pour  critiquer  l'original,  &  des 
moyens  furvenus  depuis  pour  le  faire  avec  fuccès. 
C'eft  ce  que  Dumoulin  développe  très-bien  dans 
cette  efpèce.  Un  de  mes  parens,  dont  je  fuis 
héritier  ,  a  fait  par  fon  teftament  un  legs  de  cent 
écus  à  Pierre ,  l'un  de  fes  gens.  Le  teftament  eil 
dépofé  chez  un  notaire.  Pierre  en  a  fait  tirer  une 
Copie  entière ,  en  vertu  d'ordonnance  de  juge 
&  en  préfence  de  mon  procureur.  Depuis  j'ai 
reconnu  l'authenticité  de  la  copie ,  en  délivrant 
le  legs.  Jacques  furvient  enfuite ,  &  me  demande 
la  délivrance  d'un  legs  de  dix  mille  livres  qu'il 
prétend  porté  par  le  teflament,  &  qui  l'efî  effec- 
tivement dans  la  copie  de  Pierre.  Mais  le  teila- 
ment  ne  fe  trouve  plus.  Jacques  me  fait  affigner 
pour  être  préfent  à  la  collation  d'une  copie  qu'il 
entend  tirer  ôc  qu'il  tire  effectivement  fur  la  pri* 
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mière.  Dumoulin  décide  que  je  puis  rejeter  cette 
leconde  Copie  ,  qu'il  s'en  taur  bien  qu'elle  prouve 
autant  contre  moi  que  celle  fur  laquelle  elle  a 
été  collationnée  ,  quia  nova  contradlccndi  caufa 
fubcfi.  En  effet ,  la  modicité  du  legs ,  ma  bien- 
veillance pour  un  ancien  domeftique  ont  pu 
m'engager  à  négliger  des  critiques  contre  le  tef- 
lament;  critiques  que  je  ferois  valoir  aujourd'hui 
avec  avantage  fi  l'original  m'étoit  repréfenté. 

Ces  règles  paroifl'ent  fort  fages  ;  cependant 
les  tribunaux  s'en  font  écartés  plus  d'une  fois  : 
c'efl  ce  qu'a  fait  la  troifième  chambre  des  en- 
quêtes par  fon  arrêt  en  faveur  de  la  princefle 
de  Naffau  contre  les  habitansdela  châtellenie  de 
rifle  fous  Mont -Real.  Cet  arrêt  du  23  juillet 
1763  maintient  la  princeffe  de  Naffau  dans  un 
droit  de  main-morte  univerfel ,  &  généralement 
dans  tous  Us  autres  droits  mentionnes  dans  la, 
chartre  du  24  juin  izyc).  Ce  font  les  termes  de 
l'arrêt. 

Ce  n'étoit  cependant  pas  la  chartre  originale 
que  la  princeffe  de  Naffau  repréfentoit,  mais 
feulement  une  troifième  Copie  collationnée  par 
Bernard  &  Gibon,  notaires,  le  1 1  février  1746, 
fur  une  autre  Copie  collationnée  le  6  avril  i486 
par  Jean  Perrier,  garde-fcel  de  la  prévôté  de 
l'Ifle  ,  fur  une  autre  copie  collationnée  le  1 2 
décembre  1419  par  Jean  Perrier  &  Huguenin 
Bequet,  coadjuteurs  du  tabellion  de  la  même 
prévôté. 

Cet  arrêt  eft  tout-à-fait  contradiftoire  avec 
la  décifion  de  Dumoulin,  mais  les  principes 
demeurent. 

On  trouve  dans  les  diplomatiques  ,  diffé- 
rantes règles  fur  les  Copies  ;  nous  allons  les 
rapporter. 
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i^.  On  peut  communément  juger  du  contenu 
des  originaux  ou  de  leur  fubftance  par  les  Copies. 

2'^.  La  conformité  de  pluûeurs  Copies  entre 
elles,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point  tirées  les 
unes  fur  les  autres,  mais  fur  l'original  ou  fur 
des  Copies  authentiques ,  affure  le  contenu  de 
l'original ,  quelque  prétendu  défaut  qu'on  croye 
y  trouver, 

3 '.  Si  ces  défauts  font  réels  dans  les  Copies, 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  doive  les  attiibuer  à 
l'original  ;  il  eft  plus  raifonnable  de  les  mettre 
fur  le  compte  des  copiftes,  à  moins  que  la  Copie 
ne  foit  authentique  &  vidimée  ou  collationnée 
félon  les  règles  ;  car  une  Copie  ne  prouve  rien 
contre  im  original ,  s'il  n'eft  certain  qu'elle  lui 
fait  conforme  ;  à  plus  forte  raifon  fi  l'on  peut 
voir  par  foi-même  qu'elle  en  diffère. 

4^,  Les  fautes  légères  d'une  copie  dont  les 
formules  &  les  faits  hiftoriques  font  exa£ls  , 
prouvent  en  faveur  de  l'original  &  en  atteftent 
la  vérité. 

5^.  L'authenticité  de  la  Copie  jointe  à  ces 
autres  petits  avantages  doit  bannir  abfolument 
tout  foupçon. 

6°.  Les  Copies  même  non  authentiques  peu- 
vent faire  juger  de  la  vérité  d'une  ortographe 
qui  ne  fubfiile  plus ,  pourvu  qu'elles  foient  rem- 
plies de  faits  hifloriques ,  &  qu'elles  foient  an- 
ciennes au  moins  de  deux  fiècles. 

7^.  Les  Copies  authentiques  peuvent  n'avoir 
pas  une  reifemblance  entière  &  parfaite  avec  les 
originaux,  mais  toute  Copie  dreffée  par  l'au- 
tonte  publique  eil  cenfée  conforme  à  l'originaî 
dans  tous  les  points  effentiels. 

S''.  Il  n'eft  pas  extraordinaire  que  des  Copies 
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foient  fautives  ,  mais  les  fautes  ne  doivent  point 
eire  rejetées  fur  l'original ,  ni  mcme  rendre  les 
Copies  fufpedes  ;  6c  on  doit  les  attribuer  à 
l'ignorance,  à  la  négligence  ou  à  l'inadvertance 
des  copiftes. 

9°.  Enfin  tout  le  monde  convient  que  les 
copiftes  ont  pu  ie  tromper,  mais  que  cette  poffi- 
bilité  ne  fuflit  pas  pour  dire  qu'ils  fe  foient 
rcellem.ent  trompés  :  il  faut  des  faits  qui  conf- 
tatent  l'erreur  ou  la  falfification. 

Les  originaux  des  x^  ôc  xi^  fiècles  font  quel- 
quefois dil^ingués  des.  copies  par  des  courroies 
nouées.  Depuis  le  milieu  du  xi"  jufqu'au  milieu 
du  xii^,  lorfqu'ils  font  deflitués  de  courroies  & 
de  fceaux,  ils  font  munis  de  fignatures  réelles  ou 
apparentes.  Lorfqu'on  ne  trouve  ni  fceaux  ni 
nœuds  ni  fignatures  avant  le  x^  ficcle  ou  aprè^ 
le  milieu  du  xi"" ,  l'ade ,  s'il  efl  important ,  doit 
pafTer  pour  copie;  s'il  étoit  de  moindre  confé- 
quence ,  on  pourroit  le  regarder  comme  ori- 
ginal ,  en  fuppofant  que  la  nomination  des  témoins 
y  tînt  lieu  de  toutes  les  marques  précédentes. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre; 
la  déclaration  du  2.J.  juillet  i6'c)i  ;  les  œuvres  de 
Dumoulin  ,  &c.  Voyez  auiïi  les  articles  Colla- 
tion, Notaire,  Hi^issier,  Secrétaire  du 
ROI ,  &:c.  (  Cet  article^  à  l'exeption  de  ce  qui  précède 
l'ajlérique  placé  ci-dejfus^  eji  de  M,  H*^*  avocat  an 
parlement.  ) 

CO-PROPRIÉTAIRE.  C'eil  celui  qui 
poiTede  avec  un  autre  la  propriété  d'une  maifon  , 
d'une  terre ,  d'un  effet ,  ëcc.  Il  ell  libre  à  chacun 
des  Co-propriétaires  par  indivis  ,  de  provoquer 
le  partage  ou  la  licitation  ,  fi  l'effet  ne  peut  pas 
fe  partager  commodément. 
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On  appelle  Co-propriétaires  à  titre  particulier , 
ceiix  dont  chacun  a  acquis  féparément  la  part 
qu'il  a  dans  la  chofe  commune.  Et  Co-proprié- 
taires à  titre  commun ,  ceux  qui  font  devenus 
propriétaires  par  le  même  titre.  Sur  quoi  il  efl 
important  de  remarquer  que  quand  les  Co-pro- 
priétaires à  titre  commun  par  indivis  font  une 
licitation,  celui  d'entr'eux  qui  fe  rend  adjudica- 
taire ne  doit  point  de  droits  feigneuriaux,  tandis 
que  fi  les  Co-propriétaires  ne  font  devenus  tels 
qu'à  titre  particulier  ,  l'adjudicataire  doit  d-es 
droits. 

Lorfque  le  roi  efl  Co-propriétaire  dans  une 
juftice  ,  foit  haute  ,  moyenne  ou  baffe ,  elle  doit 
être  exercée  par  des  officiers  que  fa  majeilé  crée 
à  cet  effet  ;  &  à  l'égard  des  profits  de  la  juflice  , 
ils  doivent  être  partagés  entre  tous  les  Co-pro- 
priétaires, à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  conven- 
tion contraire  faite  avec  le  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  lO  novembre  1699  > 
a  ordonné  que  les  droits  de  petit  fel  ne  feroient 
point  perçus  dans  les  jullices  des  terres  &  fei- 
gneuries  dont  le  roi  &  des  feigneurs  particuliers 
font  Co-propriétaires  ,  lorfque  la  juridiction  y 
feroit  exercée  fous  le  nom  de  ces  feigneurs  ; 
mais  que  fi  la  jurididion  y  étoit  exercée  par  les 
officiers  de  fa  majeflé  ou  fous  fonnom ,  les  droits 
de  fcel  y  feroient  perçus  comme  dans  les  autres, 
j[uridi61:ions  royales. 

Les  biens  poffédés  en  commun  par  le  roi  & 
par  des  particuliers ,  foit  qu'ils  confident  en 
maifons  hc  héritages  ou  en  droits  de  péage  , 
travers  ,  barrage ,  pontonage,  &;c.  doivent  être 
affermés  par  les  officiers  royaux ,  à  la  charge  d@ 
payer  aux  Co-propriétaires  ce  qui  leur  revient 
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à  proportion  du  prix  &  de  la  part  qu'ils  ont  dans 
la  chofe  commune.  Berthelot  rapporte  un  arrêt 
du  II  mai  1561,  qui  l'a  ainfi  jugé  contre  les 
religieux  de  Barbeaux. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  18  odobre  1,744, 
le  confeil  a  ordonné  que  le  bail  de  la  totalité 
des  droits  de  péage  du  travers  du  poUet  de 
Dieppe  feroit  adjugé  par  l'intendant  de  Rouen , 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  le  tiers 
du  prix  de  Ton  bail  au  fieur  du  Bufq ,  Co-pro- 
priétaire  ,  qui  vouloit  régir  Ton  tiers  &  qui  pré- 
tendoit  qu'on  ne  pouvoit  pas  l'affermer. 

Voyez  Le  traite  de.  Berthelot  ;  les  arrêts  du  con^ 
feil  des  10  novembre  /6^j?  ^  &  z8  octobre  ly^^  ; 
le  diciionnaire  des  fciences  ,  &  celui  des  domai" 
nés ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Partage  , 
Propriété,  Licitation,  Droits  Seigneu- 
riaux ,  &c. 

CORDAGE.  Tortis  fait  ordinairement  de 
chanvre. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  les  cordages  &  les 
ficelles  doivent  à  l'entrée  des  cinq  grofles  fer- 
mes quinze  fous  par  cent  pefant ,  èc  quarante 
fous  à  la  fortie. 

Voyez  le  tarif  de  iGG^^  &  les  articles  En- 
trée ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour 
LIVRE  ,  &c. 

CORDELIER.  C'eû  le  nom  qu'on  donne 
aux  religieux  d'une  branche  de  l'ordre  de  faint 
François  ,  lefquels  font  ainfi  appelés  à  raifon  de 
la  corde  qui  leur  fert  de  ceimure. 

Saint  François ,  originaire  de  la  ville  d'Afîife 
dans  l'Ombrie  ,  jeta  les  fondemens  de  fon  ordre 
en  1 210,  &  lui  donna  une  règle  particulière  , 
dont  un  des  points  principaux  fut  la  proteffion 
d'une  entière  pauvreté» 
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Cet  ordre  s'étant  fort  étendu  ,  il  fe  divifa  en 
plufieurs  branches  ;  &  ces  branches  font  celles 
des  rehgieiix  del'obfervance,  (qu'on  nomme  les 
Cordeliers  ),  des  déchaulfés,  des  recollets,  des 
conventuels  &c  des  capucins ,  branches  qui  for- 
ment ce  qu'on  appelle  le  premier  ordre.  Les 
clarifies  ,  les  urbaniftes  &  les  capucines  forment 
le  fécond  ordre ,  &  le  troilième  ou  tiers-ordre 
qui  n'avoit  été  inftitué  par  faint  François  que 
pour  des  perfonnes  féculières  ,  comprend  aufii 
des  religieux  6c  des  religieufes  de  différentes 
congrégations. 

Les  religieux  du  premier  ordre  font  partagés 
en  deux  familles  :  l'une  qu'on  appelle  la  ci/mon- 
taine  ,  &:  l'autre  Xultramontaïm,  La  première 
comprend  l'Italie  ,  l'Allemagne  fiipérieure ,  la 
•Hongrie ,  la  Pologne  ,  la  Syrie  &  la  Palefcine. 
L'ultramontaine  elt  compofée  des  couvens  qui 
font  en  France ,  en  Efpagne  ,  dans  l'Allemagne 
inférieure  ,  dans  la  Saxe  ,  dans  les  îles  de  la  mé- 
diterranée,  dans  l'AFrique ,  dans-l'Afie  &:  dans 
les  Indes. 

Les  deux  familles  font  encore  divifées  en  pro- 
vinces 5  en  vicairies  &:  en  cuftodies  fous  un 
même  général.  On  entend  par  prov'mces^  l'union 
d'un  certain  nombre  de  couvens  fous  un  chef 
qui  dépend  du  général  ;  par  vicairies  ,  quelques 
couvens  qui  ne  pouvant  former  une  province  , 
font  régis  par  un  vicaire  ;  par  ciijlodies ,  quelques 
couvens  qui  font  partie  d'une  province  ,  mais 
qui  ne  pouvant  être  gouvernés  par  les  provin- 
ciaux ,  font  divifés  en  plufieurs  cuftcdies  tenues 
par  des  cuftodes  fous  la  dépendance  du  provin- 
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Les  ^uftodies  fe  trouvent  aujourd'hui  avoir 

iliççédé 
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fucceJé  aux  vicairies,  &  celles  qui  ne  dépen- 
dent d  aucun  provincial,  font  immédiatement 
ioumiies  au  général.  Elles  tiennent  leurs  chani- 
très  en  paruculier,  ont  un  définitoire  curtodial 
&  fe  gouvernent  d'elles-mêmes  fous  l'autorité 
o  un  cullode. 

Il  y  a  encore  ce  qu'on  appelle  des  preûcluré, 
qu.  font  des  établ.ffemens  pour  les  miffions  dans 
les  pays  des  infidèles.  * 

La  famille  cifraontaine  a  foixante-fix  provin- 
ces,  trois  cuftcdies  fix  préfeftures.  La  famille 
utramontamea  quatre-vingt  -  une  provinces, 
i^  plufieurs  cuftodies.  Toutes  ces  provinces  & 
ces  cuftodies  font  foumifes  à  un  général  qu^ 
prend  la  qualité  de  mi^ijire  gJ^Jral  de  tout  l'or- 
dre de  fa.nt  François.  Il  a  encore  fous  fa  juridic- 
tionles  clanffes,  les  urbaniftes  &  les  religieux 
du  tiers-ordre  de  faint  François,  qui  onfune 
province  en  Portugal  ,  deux  en  Elpagne  ,  & 
quatre  en  France.   Les  conventuels  ont  un  eé 
neral  qu,  prend  le  titre  de  maùr,  génlral  des 
treres  mineurs  conventuels  ;  les  capucins  ont  le 
Jeur  qui  fe  du  miniflre  général  des  frères  mi- 
neiirs  capucins.  Les  religieux  du  tiers-ordre  en 
Italie  en  ont  auffi  un  particulier  que  ceux  de 
mndres  reconnoiffent  pour  fupérieur.    Ceux 
d  Allemagne  font  peu  connus  &  font  corps  à 
part  fous  la  dépendance  des  évêques. 

Le  général  de  tout  l'ordre  eft  alternativement 
de  la  tamille  cifmontaine  &  ultramontaine  Aa 
ciennement  fa  place  étoit  à  vie  ;  elle  n'eft"  plus 
aujourd'hui  que  pour  fix  ans.  S'il  meurt  avant 
d  avoir  fin.  le  temps  de  fon  généralat,  on  lui 
Jubftitue  lufqu'à  l'expiration  des  fix  années  im 
Tomt  XVI,  O 
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vicaire  général  élu  par  les  pères  difcrets  perpé- 
tuels de  l'ordre.  ^ 

On  élit  en  même-temps  que  le  gênerai ,  un 
commiflaire  général  pour  la  famille  dont  le  gé- 
néral n'a  point  été  tiré.  Ce  commiffaire^  a  le 
même  pouvoir  dans  fa  famille  que  le  gênerai 
dans  tout  Tordre ,  excepté  qu'il  ne  peut  nommer 
aux  offices,  parce  que  la  nomination  en  appar- 
tient de  droit  au  général  II  peut  même  faire 
valoir  fon  autorité  en  préfence  du  général ,  ex- 
cepté dans  les  provinces  que  le   général  s  eft 
réfervées.  Les  fondions  du  commiffaire  ne  du- 
rent que  trois  ans  ;  après  lefquels  les  vocaux  de 
fa  famille  en  élifent  un  autre.  Ce  commiffaire 
devient  enfuite  difcret  perpétuel  dans  la  même 
famille  ,  &:  ne  peut  être  de  nouveau  élu  com- 
miffaire ou  miniftre  général ,  qu'après  feize  ans , 
à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfé.par  le  faxnt 

fiége. 

Les  religieux  françois  ont  un  agent  en  cour 
de  Rome  fous  le  titre  de  procureur  général ,  & 
celui  des  religieux  de  l'obfervance  eft  le  feul  qui 
ait  place  dans  les  chapelles  papales.  Le  gardien 
du  couvent  du  Mont-Sion  à  Jérufalem  ,  autre- 
ment dit  du  Saint-Sépulchre  ,  eft  à  la  nomina- 
tion du  général.  Ce  gardien  a  le  titre  de  com- 
miffaire ^&:  de  nonce  apojîolique  dans  la  terre 
fainte ,  &  en  cette  qualité  il  a  le  droit  de  fe 
fervir  d'ornemens  pontificaux.  Le  couvent  d'^- 
ra-Cœli  à  Rome ,  &  le  grand  couvent  des  Cor- 
deliers  de  Paris  y  font  foumis  immédiatement  au 

général.  •     r> 

Voici  maintenant  ce  qui  a  plus  particulière- 
ment rapport  à  la  branche  des  religieux  de  l'ob- 
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fervance  appelés  ohfcrvamins  ,  &  plus  commu- 
nément CorddUrs, 

Jean  des  Vallées  &  Gentil  de  Spolette  avoient 
entrepris  une  réforme  dans  l'ordre  de  falnt  Fran- 
çois ;  mais  l'entreprife  échoua  par  l'imprudence 
de  Spolette.  Paulet  de  Foligny  qui  avoit  ^té  dif- 
Ciple  de  ces  deux  réformateurs  ,  &  qui  voyoit 
combien  on  s'étoit  écarté  de  la  rè^le  de  Imfti- 
tuteur    puifque  le  vœu  de  pauvreté  qui  en  fai- 
loit  la  bafe  étoit  ouvertement   violé  ,  prit  le 
parti  de  fe  retirer  dans  un  Heu  folitaire  du  Mont- 
<-eli  ou  famt  François  avoit  autrefois  confîruit 
une  efpece  de  cabanne  ,  &  dont  Paulet  fît  un 
petit  couvent  auquel  il  joignit  une  chapelle  qu'il 
cngea  a  1  honneur  de  l'Annonciation  de  la  Vierge 
il  te  propofoit  de  recevoir  des  novices  ,  lorfquJ 
les  periecurions  qu'il  eut  à  fouffrir  des  religieux 
relâches  lui  firent  abandonner  cette  folitude  & 
Chercher  un  afyle  dans  une  tour  de  Fohany  qui 
avoit  autrefois  fervi  de  prifon.  ° 

Dans  ce  temps-là  ,  vers  l'an  1368  ,  Thomas 
de  Fangnano  général  de  l'ordre  ,  vint  à  FoHgnv 
pour  y  tenir  un  chapitre.  Hugolin  de  Tri n ci 
ieigneur  remarquable  de  cette  viile  ,  demanda 
à  ce  gênerai  un  endroit  qui  répondît  aux  vues 
de  Paulet  ;  le  général  lui  accorda  Thermitage  de 
Bruhano  fitué  dans  un  lieu  défert  entre  FoUany 
&  Camerino.Cet  endroit  déplut  aux  compagnons 
de  Paulet  :  ils  y  étoient  fi  pauvres  &:  fi  mlféra- 
bles ,  qu  ils  croient  obligés  de  fe  fervir  de  la 
chauffure  de  bois  que  portoient  les  payfans  du 
pays  ;  &  comme  cette  chauffure  étoit  en  forme 
de  iocques ,  ils  furent  de-là  appelés  fouoland 
pour  à\vQ  porufocques. 

Ces  religieux  dégoûtés  furent  remplacés  par 

O  ij        ^ 
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d'autres  religieux  plus  fervens.  Le  général  leur 
accorda  d'autres  couvens  tels  que  ceux  des  pri- 
fons  du  Mont-Subage  ,  de  Piftif ,  de  Dam  ,  de 
Mont-Luci,  de  Mont-Joïo  &  de  Stroncomo; 
mais  celui  de  Bruliano  fut  toujours  regarde 
comme  le  chef-lieu  de  l'obfervance. 

Léonard  Griffon,  élu  général  de  l'ordre  en 
1373  dans  le  chapitre  qui  fe  tint  à  Touloufe , 
fut  fi  fatisfait  de  la  régularité  des  nouveaux  re- 
ligieux de  Paulet ,  qu'il  permit  à  ce  réformateur 
de  les  envoyer  par-tout  où  ils  jugeroient  à  pro- 
pos d'aller.  x  r    /r  •    j 

Ces  religieux  eurent  beaucoup  à  louftrir  de 
la  part  des  frérots  beghards  ou  béguins ,  &  des 
bifoches  ,  hérétiques  fans  aveu  qui  s'étoient  ré- 
pandus en  fe  difant  les  feuls  qui  obfervaffent  à 
fa  lettre  la  règle  de  faint  François.  Le  provmcial 
pour  remédier  à  ces  défordres  ,  affembla  fes 
religieux  qui  crurent  ne  pouvoir  propofer  de 
meilleur  moyen  pour  arrêter  l'infolence  de  ces 
hérétiques ,  que  de  donner  le  couvent  de  Pe- 
roufe  au  frère  Paulet  &  à  fes  compagnons. 

Dans  ce  temps-là  on  commença  à  diftmguer 
les  religieux  de  l'ordre  de  faint  François  par 
quatre  noms  différons  ;  &  ces  religieux  étoient 
les  convmtuds  ,  les  frères  des  hermitages  ,  les 
frïres  de  la  famille,  &  les  frères  de  l'obfervance. 
On  appeloit  conventuels  tous  ceux  qui  vivoient 
en  communauté  &  qui  fuivoient  le  relâchement 
introduit  dans  l'ordre.  Les  frhes  des  hermitages 
étoient  ceux  qui  demeuroienf  dans  de  petits 
couvens ,  ou  pour  mieux  dire  ,  dans  des  lieux 
folitaires  ,  &  ce  nom  fut  celui  des  difciples  de 
Paulet ,  jufqu'à  ce  qu'ayant  formé  de  grands 
couvens ,  on  leur  donna  k  nom  de  frhes  de  toh^ 
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fervancc.  Enfin  on  appela  frcres  de  familU  ceux 
qui  yivoient  comme  s'ils  eûffent  fait  une  famille 
particulière. 

La  réforme  de  lobfervance  ne  fut  approuvée 
qu'au  concile  de  Confiance.  Elle  étoit  compofée 
de  douze  couvens  dans  la  province  de  faint 
François  ,  lorfque  Matthieu  d'Amerino  qui  en 
étoit  provincial ,  donna  à  Paulet  un  pouvoir 
abfolu  pour  le  gouvernement  de  fes  religieux. 
Le  fchifme  d'occident  retarda  les  progrès  de 
la  réforme  ;  mais  lorfque  tout  fut  appaifé  fous 
le  généralat  de  Pierre  de  Conza  en  1383,  la 
famille  de  l'obfervance  fit  des  progrès.  Plufieurs 
villes  les  appelèrent  pour  les  mettre  en  poffef- 
fion  des  maifons  des  hérétiques  qui  les  avoient 
troublés  dans  les  commencemens.  L'année  fui- 
vante  Guillaume  d'Aft  ,  provincial  de  la  pro- 
vince de  faint  François ,  accorda  au  frère  Paulet 
le  pouvoir  de  recevoir  des  novices  &  d'établir 
des  couvens  où  il  feroit  appelé.  Ce  religieux  fut 
nommé  commiffaire  de  la  part  du  général  fur 
les  couvens  qu'il  avoit  établis  &  tir  ceux  qu'il 
ctabliroit. 

Comme  la  France  dans  le  temps  du  fchifme 
reconnoiffoit  pour  pape  légitime  Clément  VII  , 
les  religieux  de  l'ordre  de  faint  François  dans 
ce  royaume  ne  reconnoiflbient  point  pour  gé- 
néral un  reUgieux  nommé  d'Alfero  ;  ils  obéif- 
foient  à  un  autre  général  nommé  phi  Ange  ^  élu 
en  1379  ;  quoique  ce  rehgieux  ne  fût  pas  cano- 
niquement  en  place  ,  il  ne  laiffa  pas  de  contri- 
buer au  bien  de  l'ordre  :  car  trois  religieux  de 
la  province  de  Touraine  s'étant  adreffés  à  lui 
pottr  commencer  une  nouvelle  réforme  ,  non- 
leulement  il  le  leur  permit ,  mais  encore  il  or- 
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donna  au  provincial  du  pays  de  leur  donner  le 
couvent  de  Mirebeau  en  Poitou.  Ces  reformes 
y  furent  fi  bien  reçues ,  qu'en  peu  de  temps  il 
y  eut  de  plus  onze  couvens  de  l'obfervance. 

Paulet  de  fon  côté  continuoit  à  faire  de  grands 
proarcs  en  Italie  ,  mais  il  vint  à  mourir ,  &  Jean 
de  Stronconio  lui  fut  fubftitué.  Les  généraux  & 
les  provinciaux  pour  favorifer  les  fucces  de  ce 
continuateur  de  la  reforme ,  lui  accordèrent  la 
permiiTion  de  tenir  des  chapitres  particuliers  , 
d'y  élire  des  vicaires  généraux  &  provinciaux , 
de  faire  des  règlemens  pour  le  mamtien  de  l  ob- 
fervance  ,  &  de  recevoir  des  rehgieux  ,  loit 
qu'ils  fortiffent  de  chez  les  convenuiels  pour 
embraffer  la  réforme  ,  ou  qu'ils  quittaffent  immé- 
diatement le  monde.  .     ./r  • 

Les  obfervans  en  France  ne  jouilioient  point 
alors  de    la  même  tranquilUté.  Le  provmcial 
de    Touraine    les  expulfa  des  couvens  quoii 
leur  avoit  donnés  par  ordre  du  général  Ange. 
Antoine  de  Pireto  reconnu  pour  général  légi- 
time ,  foumit  les  réformés  à  la  juridiftion  des 
provinciaux  ,  leur  défendant  de  recevoir   des 
novices  fans  leur  permiffion  ,  ni  de  changer  la 
forme  de  leur  habillement ,  ce  qm  caufa  du  trou- 
ble &  de  la  divifion  ;  car  les  provinciaux  vou- 
lant détruire  l'obfervance  ,  &  les  rehgieux  zèles 
voulant  la  maintenir  ,  cela  ne  put  fe  faire  lans 
une  altération  de  la  paix. 

Jean  XXIII  en  ayant  eu  connoiflance,  donna 
aux  obfervans  un  vicaire  provincial;  mais  e 
parti  contraire  prévalut.  Peu  de  temps  après,  le 
concile  de  Confiance  ayant  été  convoque  pour 
mettre  fin  au  fchifme  qui  diviloit  l'éghle ,  ies 
conventuels  &  les  obfervans  y  portèrent  leurs 
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différens ,  &  la  décifion  du  concile  fut  en  faveur 
des  derniers  ;  il  fut  dit  que  les  maifons  qu'a- 
voient  ceux-ci  dans  les  provinces  de  France ,  de 
Bourgogne  6c  de  Touraine ,  leur  demeureroient , 
&  qu'ils  auroient  desfupérieurs  particuliers  ;  que 
dans  chacune  de  ces  provinces  il  y  auroit  un 
vicaire  provincial  fournis  à  un  vicaire  général  ; 
qu'ils  pourroient  faire  des  réglemens  pour  le 
maintien  de  leur  réforme,  &  tenir  des  chapitres 
généraux.  Ainfi  les  obfervans  en  France  eurent 
les  premiers  un  vicaire  général  ;  ils  affemblerent 
l'année  fuivante  en  141 6  ,  leur  premier  chapitre 
général  dans  le  couvent  de  Bercoré  &  l'on  y  fit 
plufieurs  réglemens  relatifs  à  la  réforme. 

Les  conventuels  cherchèrent  à  faire  annuller 
par  Martin  V ,  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté  au 
concile  de  Conftance  ;  mais  ils  ne  purent  pas  y 
réufîlr.  La  réforme  eut  de-là  occafion  de  faire 
de  nouveaux  progrès  en  France  &  en  Italie  ;  fes 
adverfaires  cherchèrent  à  exciter  de  nouveaux 
troubles.  Le  pape  pour  terminer  cette  divifion , 
fit  aflembler  un  chapitre  généraliflime  de  l'ordre 
à  Aflife.  Les  commencemens  de  ce  chapitre  fu- 
rent heureux,  car  tous  les  conventuels  confen- 
tirent  à  recevoir  les  conftitutions  que  faint-Jean- 
Capiilran  avoit  dreffées  par  Tordre  du  cardinal 
de  Cerventes  qui  préfidoit  au  chapitre  de  la  part 
du  pape  ;  &  comme  ces  conftitutions  retran- 
choient  tous  les  abus  qui  avoient  été  introduits 
dans  l'ordre  ,  les  obfervans  renoncèrent  aux 
vicaires  généraux  pourfe  foumettre  entièrement 
au  général.  Mais  le  chapitre  n'étoit  pas  encore 
fini  qu'après  un  examen  plus  particulier  de  ces 
conflitutions  ,  les  conventuels  fe  repentirent  de 
les  avoir  acceptées,  &c  prièrent  le  cardinal  de 
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les  relever  de  leur  ferment  de  les  obferver  ;  ce 
qui  leur  fut  accordé.  Le  général  fut  de  leur  parti  ; 
&pour  mettre  la  confcience  de  ces  religieux  en 
fureté  5  il  obtint  du  pape  une  bulle  qui  leur  per- 
mit de  pofTéder  des  meubles  &  des  immeubles, 
de  recevoir  des  legs  ,  d'avoir  des  rentes  &  des 
procureurs  pour  faire  valoir  leurs  biens  &  tou- 
cher leurs  revenus. 

Auffitôt  après  l'obtention  de  cette  bulle  les 
conventuels  recommencèrent  à  perféc-uter  les 
obfervans. 

Eugène  IV  fut  favorable  à  ceux-ci  ;  il  leur 
permit  de  tenir  un  chapitre  pour  y  élire  des 
vicaires  provinciaux  comme  ils  le  faifoient  avant 
la  tenue  du  chapitre  généralifîime.  Les  obfervans 
furent  enfuite  divifés  en  deux  familles  ,  l'une  en- 
deçà  &  l'autre  au-delà  des  monts.  Il  y  eut  un 
vicaire  général  pour  chacune  de  ces  deux  fa- 
milles ;  mais  la  queftion  fût  de  favoir  quelle  au- 
torité on  donneroit  à  ces  vicaires  généraux  :  il 
fut  décidé  qu'ils  auroient  la  même  autorité  for 
les  obfervans  que  le  général  avoit  fur  tout 
l'ordre. 

Cet  arrangement  ne  fît  qu'exciter  de  nou- 
veaux troubles.  Le  pape  pour  accorder  les  deux 
partis  ordonna  par  une  bulle  de  1446,  que  les 
obfervans  cifmontains  tiendroient  leurs  chapi- 
tres généraux  féparément  de  ceux  des  conven- 
tuels ,  &  qu'ils  y  éliroient  un  vicaire  général  qui 
feroit  confirmé  par  le  général  de  l'ordre  en- 
tier. Il  donna  une  bulle  femblable  aux  obfervans 
ultramontains. 

Les  cifmontains  tinrent  leur  chapitre  général 
à  Rome.  Les  conventuels  tinrent  en  même-' 
temps  un  chapitre  général  à  Montpellier.  Le 
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général  ne  voulut  pas  confirmer  le  nouveau  vi- 
caire général  des  oblervans.ciimontains.  Mais  le 
pape  lui  écrivit  fortement  pour  fe  plaindre  de  ce 
refus  :  il  fît  en  même-temps  expédier  deux  bulles 
en  faveur  des  obfervans;  par  la  première  il  or- 
donna que  tous  les  couvens  &  tous  les  hermita- 
ges  que  ces  religieux  avoient  avant  la  célébra- 
tion du  chapitre,  feroient  entièrement  foumis  à 
leurs  vicaires  généraux ,  &  par  la  féconde  il 
donna  pouvoir  à  Jean  Maubert  vicaire  général 
des  obfervans  ultramontains,  de  convoquer  un 
chapitre  général  &  d'y  faire  tous  les  flatuts  les 
plus  propres  au  maintien  &  à  l'augmentation  de 
la  réforme. 

Les  conventuels  réclamèrent  contre  ces  bulles, 
&  leur  réclamation  excita  de  nouveaux  trou- 
bles. Calixte  III  crut  les  pacifier  en  donnant  une 
bulle  en  1456  qui  fut  appelée  la  bulle  £  union  6* 
^t;/7<2/,v,  par  laquelle  après  avoir  révoqué  celle 
d'Eugène  IV ,  il  ordonna  entr'autres  chofes  que 
les  religieux  de  l'ordre  de  faint-François ,  de 
quelque  nom  qu'on  les  appelât ,  obéiroient  au 
général  ;  que  les  obfervans  fe  trouveroient  aux 
chapitres  généraux  &  y  donneroient  leur  voix 
pour  fon  éledion  ;  qu'ils  lui  nommeroient  trois 
fujets  entre  lefquels  il  en  choifiroit  un  pour  vi- 
caire général  de  l'obfervance. 

Mais  les  conventuels  n'en  devinrent  pas  plus 
raifonnables. 

Ils  inquiétèrent  de  nouveau  les  obfervans  fous 
le  pontificat  de  Sixte  IV ,  qui  avoir  été  général 
de  l'ordre  entier.  Ce  pape  ne  termina  pas  pour 
cela  ces  divifions  ,  qui  continuèrent  jufqu'au 
règne  de  Léon  X.  Ce  pontife  réfolu  d'y  met- 
tre fin  ,  fit  affembler  à  Rome  en  1 5 17  un  chapi- 
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tre  généralifîime  au  couvent  à'Ara-cœll  qui  ap- 
parrenoit  aux  obfervans.  Ceux-ci  déclarèrent 
qu'ils  vivroient  volontiers  fous  un  même  chef 
avec  les  conventuels  pourvu  que  ces  derniers 
vouluflent  fe  réduire  à  obferver  la  règle  dans 
toute  fa  pureté.  Les  conventuels  de  leur  côté 
firent  connoître  qu'ils  n'approuveroient  pas  l'u- 
nion fi  on  vouloit  les  contraindre  à  vivre  d'une 
autre  manière  qu'ils  n'avoient  vécu  jufqu'alors.  A 
peine  le  pape  les  eut-il  entendus  ,  qu'il  les  fit  for- 
tir  du  chapitre  &  leur  donna  l'exclufion  pour  l'é- 
ledion  du  général  &  du  chef  de  l'ordre:  il  donna 
enfuire  une  bulle  par  laquelle  il  déclara  que  les 
.  réformés  feuls  auroient  voix  pour  cette  éleâ:ion, 
&  fous  le  nom  de  réformés  il  entendit  les  ob- 
fervans, les  amadéïftes,  les  clarenins,  les  colle- 
tans  &  les  frères  du  capuce  auxquels  il  fit  quit- 
ter tous  ces  noms  pour  prendre  celui  àt  frères 
mineurs  de  la  régulière  ohfervance. 

Après  la  Icdure  de  cette  bulle  les  vocaux 
procédèrent  tout  de  fuite  à  l'éledion  d'un  mi- 
nière général  de  tout  l'ordre  de  faint-François, 
Les  conventuels  tinrent  de  leur  côté  un  chapi- 
tre féparé  dans  lequel  ils  élurent  pour  général 
Antoine  Marcel  Cherino  qui  prit  auiîi  le  titre  de 
minijire  général.  Mais  le  pape  ne  lui  permit  d'en 
prendre  d'autre  que  celui  de  maître  général ,  &  il 
voulut  qu'à  l'avenir  celui  qui  feroit  élu  maître 
général ,  reçut  fa  confirmation  du  chef  général 
de  tout  l'ordre  de  la  même  manière  que  les  vi- 
caires généraux  de  l'obfervance  la  recevoient 
auparavant  du  général  des  conventuels.  Il  fut 
ordonné  en  même-temps  aux  conventuels  de 
confidérer  le  miniilre  général  comme  chef  de 
tout  l'ordre  de  faint-François  lorfqw'il  iroitchez 
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eux,  &  de  lui  rendre  tons  les  honneurs  qu'ils  dé- 
voient à  leur  propre lupérieur,  à  condition  néan- 
moins que  ce  général  ne  pourroit  avoir  fur  eux 
qu'une  juridiction  femblable  à  celle  que  les  gé- 
néraux avoient  eue  précédemment  fur  les  obler- 
vans  ,  &  qu'enfin  ils  céderoient  le  pas  &:  la  pré- 
féance  dans  les  aftes  publics  aux  obfervans  aux- 
quels les  conventuels  remirent  auffitôtlesfceaux 
de  l'ordre.  Ceft  ainfi  que  Léon  X  termina  ces 
longs  difîérens. 

Voyez  à  l'article  Conventuel  ce  qui  s'eft 
paffé  depuis  en  France  entre  les  Cordeliers  de 
l'ancienne  &  ceux  de  la  nouvelle  obfervance 
jufqu'au  bref  de  réunion  émané  en  177 1  du  pnpe 
Clément  XIV. 

Les  Cordeliers  peuvent  étudier  dans  la  faculté 
de  théologie  de  Paris  &  y  recevoir  le  do£^orat; 
mais  ils  ne  peuvent  pofféder  aucun  bénéfice. 

L'obfervance  nouvelle  a  donné  lieu  à  d'autres 
réformes  pour  une  pratique  encore  plus  étroite 
de  la  règle  de  faint-François  :  telle  eft  celle  des 
déchauflés  d'Efpagne  ,  dite  ait  faïnt-Pkrn'd" Al- 
cantara^  celle  des  réformés  d'Italie,  celle  des 
Récolets  en  France  &  celle  des  Capucins.  Mais 
ces  religieux  font  reliés  fous  l'obéiffance  du  mi- 
niftére  général  de  l'ordre  entier  à  l'exception 
des  Capucins  qui  comme  nous  l'avons  dit  ont 
aduellement  leur  général  particulier. 

Parmi  les  ftatuts  de  l'ordre  des  Cordeliers  , 
on  en  remarque  un  qui  leur  défend  de  recourir  à 
l'autorité  des  juges  fécuhers  :  mais  par  deux 
arrêts  des  5  janvier  i  '535  ,  &  19  odobre  1  )43  > 
inférés  dans  le  recueil  des  libertés  de  l'églile  gal- 
licane 5  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  ce  ftatut 
abuûf. 
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Il  y  a  des  religieufes  à  Paris  qu'on  appelle 
Cordelières  :  ce  font  des  religieufes  de  l'ordre 
de  fainte-Claire  dont  il  eft  parlé  à  l'article  Cla- 

RISSES. 

Voyez  les  livres  latins  intitulés  :  de  OrI" 
GINE  Seraphicje  Religionis  ,  autorc  Fran» 
cifco  Goniaga;  HiSTORIA  SerAPHICA^  autorc 
RodulpL  Tujfînian,  ;  Orbis  Seraphicus  y 
autorc  Dominic,  de  Gubernatls  ;  Martyrolo^ 
GIUM  FrANCISCANUM  ,  SPECULUM  ,  &C,  au-- 
tore  Arturio  à  Monajlerio  ;  VHiJloirt  des  ordres 
religieux  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Conven- 
tuel ,  BÉNÉFICE ,  Religieux  ,  Tiers-ordre  , 
&c.  {Article  de  M,  D  A  RE  AU  y  avocat  au  par  U" 
ment^. 

CORDILAT.  Sorte  de  gros  drap  qui  fe  fabri- 
que en  Languedoc  &  en  d'autres  endroits. 

Les  Cordilats  de  France  doivent  par  pièce 
de  vingt-huit  aunes  à  l'entrée  des  cinq  grofîes 
fermes ,  trois  livres ,  &  quatre  livres  à  la  fortie. 

Les  Cordilats  venant  de  l'étranger  ne  peuvent 
entrer  que  par  Calais  &  faint  Vallery  ,  &  les 
arrêts  du  confeil  des  20  décembre  1687  ,  &  3 
juillet  1691  les  ont  affujetris  à  payer  trente  pour 
cent  de  la  valeur. 

L'arrêt  du  6  feptembre  1701  a  défendu  l'en- 
trée des  Cordilats  venant  d'Angleterre. 

Lorfque  les  Cordilats  des  manufaftures  da 
royaume  paffent  direâ:ement  à  l'étranger ,  ils 
font  affranchis  de  tout  droit  de  (ortie  :  il  en  eft 
de  même  de  ceux  qui  fortent  des  provinces  de 
l'intérieur  du  royaume  par  les  bureaux  de  Châ- 
lons  &  de  fainte-Ménéhaud  ,  pour  les  villes  & 
pays  de  Metz ,  Toul  &  Verdun  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  15  janvier  171 6: 
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ainfi  les  droits  du  tarif  ne  concernent  que  les 
Cordilats  deftinés  pour  les  autres  provinces  ré- 
putées étrangères. 

Voyez  les  lois  citées  &  les  articles  Étoffe  , 
Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour 

IIVRE,  &c. 

CORDON.  Sorte  de  petite  corde. 
Les  Cordons  d'or  ou  d'argent  fin  mêlés  de 
foie  doivent  à  l'entrée  quatre  francs  la  livre , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  i  ^  mai 
1760 ,  &:  quarante  fous  à  la  fortie ,  félon  le  tarif 
de  1664. 

Par  le  même  tarif,  les  Cordons  d'or  ou  d'ar- 
gent faux  doivent  à  l'entrée  feize  fous  la  livre  6c 
autant  à  la  fortie.  Mais  quand  ils  font  deftinés 
pour  l'étranger  ils  ne  doivent  payer  que  cinq 
fous  de  droit  de  fortie  conformément  aux  arrêts 
des  trois  juillet  1692  &  27  août  1737. 

Les  Cordons  de  queue  de  martre  d'environ 
une  demi-aune ,  contenant  quatorze  queues  , 
doivent  à  l'entrée  feize  fous  la  pièce ,  &  les  au- 
tres à  proponion  ,  &  à  la  fortie  treize  fous. 

Tous  ces  Cordons  ne  peuvent  entrer  dans  le 
royaume  que  par  Marfeille  &  le  pont  de  Beau- 
voifm  :  ils  doivent  enfuite  être  conduits  dire4le- 
ment  à  Lyon  où  les  droits  doivent  en  être  ac- 
quittés avant  qu'on  puiffe  les  commercer  ,  con- 
formément à  l'article  4  de  Tarrêt  du  confeil  du 
18  mai  1720. 

Toutes  les  autres  efpèces  de  Cordon  font  dans 
la  claffe  de  la  mercerie. 

Voyez  Us  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,  Mercerie  , Marchandise,  Sou  pour 
livre  ,  &c. 

CORNE.  Partie  dure  qui  fort  de  la  tête  de 
quelques  animaux. 
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Le  cent  pefant  de  Cornes  de  cerf  doit  pour 
droit  d'entrée  cinq  fous  ,  &  dix  fous  pour  droit 
de  foriie  félon  le  tarif  de  1664. 

Suivant  le  même  tarif,  le  millier  en  nombre 
de  Cornes  de  bœufs  ou  de  vaches  ,  doit  à  l'en- 
trée dix  fous  &  quatorze  fous  à  la  fortie. 

Selon  une  convention  du  2  avril  1689,  on 
perçoit  à  la  romaine  de  fortie  à  Rouen  fur  les 
Cornes  ouvrées  pour  fervir  aux  canonniers  , 
vingt-huit  fous  du  millier  en  nombre. 

Les  Cornes  de  moutons  doivent  à  l'entrée 
deux  fous  par  cent  pefant,  félon  le  tarif  de  1664  , 
&  trois  fous  à  la  fortie. 

Les  Cornes  claires  ou  à  lanterne  doivent  à 
l'entrée  par  cent  pefant  une  livre  dix  fous  ,  con- 
formément à  l'arrêt  du  confeil  du  14  juillet 
1708 ,  &  à  la  fortie  ,  elles  doivent  acquitter  les 
droits  comme  mercerie. 

L'entrée  des  Cornes  claires  venant  d'Angle- 
terre a  été  défendue  dans  le  royaume  par  arrêt 
du  confeil  du  19  mai  1764. 

Voyez  Us  lois  citées  ,  6c  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Mercerie,  Sou 
POUR  livre,  &:c. 

CORNICHE.  C'eft  une  forte  d'ornement  d'ar- 
chitedure  qui  reçoit  différentes  formes. 

Le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris  a  rendu  le  29  mars  1776  une  ordonnance 
concernant  les  Cornicles  qui  fe  pratiquent  à  la 
face  des  maifons.  Elle  porte  : 

«  i*^.  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  conflruit 
»  aucune  Corniche  en  pierres  ou  maçonnerie  aux 
»  murs  de  face  des  maifons  &  bâtimens  en  la 
»  ville  &  faubourgs  de  Paris  ,  fans  au  préalable 
y>  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  bureau ,  à 
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y>  peine  de  démolition  defdites  Corniches  &  de 
»  cinquante  livres  d'amende. 

»  1^.  Qu'à  l'égard  des  mâifons  qui  feront  conl- 
y>  truites  à  l'avenir,  lefdites  Corniches  ieront  bâ- 
»  ties  en  pierres  de  taille  (aillantes,  incorporées 
»  dans  le  mur  de  face  même  ;  &c  qu'à  l'égard  des 
»  maifons  déjà  conftruites  elles  feront  bâties 
»  avec  le  meilleur  plâtre  poffible ,  foutenues  de 
>>  broches  &  crampons  de  fer,  recouvertes  de 
»  minces  dalles  de  pierres ,  &  le  tout  encadré 
»  de  quatre  à  cinq  pouces  dans  les  murs  de  face 
»  auxquelles  elles  feront  appliquées ,  fans  que  , 
w  pour  quelque  raifon  que  ce  foit ,  lefdites  Cor- 
»  niches  puilîcnt  avoir  plus  de  huit  pouces  de 
»  largeur  ou  de  faillie  fur  la  voie  publique ,  à 
»  peine  comme  defTus  de  démoUtion  &  de  cin- 
»  quante  livres  d'amende. 

»  3^.  Que  fous  les  mêmes  peines  il  ne  pourra 
»  être  établi  aucune  forte  d'auvent  en  bois  aux 
»  mailons  où  il  aura  été  condruit  des  Corniches 
»  en  pierre  ou  plâtre;  à  l'effet  de  quoi  fait  dé- 
»  fenlés  aux  commiflfaires  grénéraux  de  la  voierie 
»  de  donner  audit  cas  aucune  permilHon  d'au- 
»  vent  ,  à  peine  de  nullité. 

»  4-.  Enfin ,  qu'en  exécution  des  édits  ,  règle- 
»  mens  &  tarifs  concernant  les  droits  doma-^ 
»  niaux  6c  utiles  de  la  voierie  ,  il  fera  payé  au?: 
»  commifTaires  généraux  de  la  voierie ,  aliéna- 
»  taires  defdits  droits,  pour  chacune  des  Cor- 
»  niches  dont  il  s'agit ,  la  fomme  de  quatre  li- 
»  vres  ,  en  outre  dix  fous  par  toife  de  longueur 
»  defdites  Corniches  au-deffus  de  la  première 
»  toife  ,  &  feulement  quarante  fous  pour  tout 
»  droit  lorfqu'il  ne  fera  queilion  que  de  répa- 
»  rations  ou  de  changemens.  » 
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CORNOUAILLES.  C'eft  un  comté  confidé- 
rable  en  Baffe  -  Bretagne  ,  dont  Quimper-Co- 
rentin  eff  la  capitale.  L'évêque  qui  eil  feigneur 
de  cette  ville  prend  le  titre  de  baron  de  Cor- 
nouailles. 

Dans  les  villes  &  faubourgs  du  comté  ^  les 
rentes  font  cenfives ,  foncières  ,  conflituées  ou 
de  fimple  ferme  fuivant  le  droit  commun  de  la 
province ,  mais  partout  ailleurs  les  terres  font 
tenues  à  titre  de  domaine  congéable. 

Les  baux ,  quelque  longs  qu'ils  foient ,  fuf- 
fent-ils  de  deux  cens  ans ,  ne  donnent  pas  lieu 
aux  ventes. 

Les  domaniers  ou  tenanciers  font  maîtres  des 
édifices  &  fuperfices  de  leurs  tenues  ;  ils  peuvent 
les  affeder  aux  douaires  de  leurs  veuves ,  les 
vendre  à  d'autres  qu'au  feigneur  foncier ,  &  en 
prendre  poffefTion  avec  les  folemnités  requifes 
pour  les  propriétés  incommutables ,  fans  qu'il 
îbit  du  des  droits  de  vente  au  feigneur  ;  ils  peu- 
vent aufîlfans  l'appeler ,  partager  entr'eux  leurs 
tenues ,  fonds  &  fuperfices ,  mais  ils  ne  pourroient 
divifer  fa  rente  fans  fon  confentement.  Enfin  ils 
peuvent  acquérir  la  propriété  irrévocable  des 
édifices  par  une  poffeffion  de  quarante  ans  fans 
îitre  ;  mais  une  poffeffion  immémoriale  ne  fuf- 
firoit  pas  fans  un  titre  particulier  pour  pofféder 
des  terres  autrement  qu'à  titre  de  domaine  con- 
géable. 

Il  faut  aufîl  un  titre  particulier  pour  que  les 
domaniers  puiffent  jouir  des  édifices  ,  des  ma- 
noirs ,  moulins  ,  colombiers ,  garennes ,  tombes 
des  églifes  &  autres  prééminences  des  lieux  an- 
ciennement tenus  par  des  gentilshommes. 

Les  domaniers  n'ont  pas  le  droit  de  conftruire 

des 
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'des  malfons  fans  la  permimon  du  feigneur;  mais 
lis  peuvent  fans  Ton  confentçment  faire  ôes  haies 
toffes,  vergers,  jardins  &  prairies,  &  autres 
amelioranons  de  cette  efpèce. 

Les  bois  qui  croifTent  fur  les  fofTcs  appartien- 
nent aux  tenanciers  ,  A  l'exception  des  bois  de 
nierainquils  n'ont  pas  droit  de  couper  parle 
pied  ;  lis  nont  aufTi  que  Tencouda^e  des  bois 
de  haute  futaie  qui  croiiîbnt  dans  les  parcs  & 
clôtures  :  quant  à  ceux  qui  font  au  pourpris 
des  tenues  foit  nobles  foit  roturières ,  Ils  n'ont 
pas  le  droit  de  les  émcnder. 

Tout  domaiiier  doit  chaque  année ,  s'il  n'ef! 
autrement  ftipulé  par  fon  bail,  pour  le  charroi 
des  bois,  vins  &  fruits  du  feigneur,  trois  jour- 
nées  avec  attelage  ,  trois  journées  avec  fes  che- 
vaux  fans  attelage ,  &  trois  journées  d'oeuvres 
de  main  :  mais  il  n'cd  pas  obligé  de  faire  ces  cor- 
vées hors  de  la  jurididion  où  il  demeure  ,  û  ce 
n  e(t  pour  le  charroi  ces  vins  du  feigneur  ou  de 
1  ardoife  néceffaire  à  la  réparation  de  fa  maifon, 
ou  pour  la  voiture  de  fes  bleds  au  plus  prochain 
port  de  mer  ou  au  marché  d  une  ville  voif  ne. 

Il  ne  peut  être  du  d'arrérages  de  ces  corvées  ; 
mais  11  le  feigneur  les  a  demandées  &  qu'elles 
aient  été  refufées ,  les  domaniers  doivent  les 
payer  a  raifon  de  vingt -quatre  fous  tournois 
pour  chaque  corvée  par  atfelacre ,  &  les  autres 
a  proportion  :  au  lurplus  le  feigneur  ne  p^ut 
exiger  ci'eux  d'autres  corvées  ,  à  moini  qu'il  ne 
falie  t.âtir  en  ia  "jrurididion ,  &  dans  ce  feul  cas 
eues  peuvent  être  doublées. 

Les  domaniers  font  obligés  de  fuivre  le  inou- 
lin  de  leur  feigneur  s'il  qÛ  dans  la  banlieue  ;  mais 
U  elt  necefTaire  qu'ils  (oknt  ésagers  ^  car  autre- 
Tomc  XVI.  p 
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ment  ils  n'y  feroient  pas  tenus  à  moins  qu'ils  ne 
s'y  tuffent  obligés  exprelîement. 

Ils  doivent  également  fuivre  la  cour  de  leur 
feigneur  s'il  a  jurididlion  contentieuie  ,  fournir 
déclaration  de  leurs  tenues  par  tenans  ôc  abou- 
tiffans  à  chaque  mutation  ,  &  s'ils  en  font  re- 
quis ,  paffer  de  nouveaux  baux  de  neuf  en  neuf 
ans  :  ils  doivent  de  plus  acquitter  les  chef-rentes 
àc  autres  charges  dues  au  feigneur  de  fief  fi  le 
contraire  n  efl  flipulé  par  le  bail. 

Lorfque  les  domaniers  trouvent  leurs  tenues 
'trop  chargées  de  rentes  ,  ils  peuvent  déguerpir 
quand  leur  bail  eft  fini;  mais  ils  doivent  le  dé- 
clarer 'ludiciairement  au  feigneur  èi  lui  payer 
les  arrérages  des  redevances. 

Le  feigneur  foncier  de  fon  côté  peut  expulfer 
les  domaniers  lorfqu'il  le  juge  à  propos  ;  mais 
il  doit  les  dédommager  à  dire   d'experts  des" 
améliorations  utiles  ou  nécefTaires. 

Les  feigneurs  font  dans  l'ufage  de  ne  pas  don- 
ner quittance  des  prédations  annuelles  :  la  plu- 
part ont  le  droit  d'établir  en  chaque  tenue  un 
de  leurs  hommes  pour  toucher  ce  que  les  autres 
doivent:  ceux  qui  n'ont  pas  cette  prérogative 
tiennent  des  rôles  de  la  recette  qu'ils  font  obli- 
cfQS  de  repréfenter  quand  ils  en  font  requis  ;  6c 
forfque  ces  rôles  portent  le  payement  des  rede- 
vances de  la  dernière  année  ,  les  domaniers  font 
quittes  des  précédentes  fi  elles  n'ont  pas  été  ré- 
fervées. 

Tel  eft  le  droit  commun  qui  régit  les  tenues 
domaniales  dans  le  comté  &;  évêché  de  Cor- 
nouailks  ;  mais  ce  n'eft  pas  fans  quelques  excep- 
tions :  par  exemple,  dans  la  juridiction  de  Daoii- 
las  il  exilée  le  même  ufement  que  dans  la  prin- 
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cipâute  de  Léon  ,  fuivant  leouel  Ip  ...,  •  ^ 
peut  prefcrire  la  propriété  défi  r^'l"  "^ 
domaine  par  qi.elSue  a'  i  /^''^'"  '^^  ^°" 
fans  un  rifre  plrtkdfen'^  ''"'^  ^^'^  «  ^^'^ 

Voyez  /^  cowi,^^  ^^  Àv/^cr^^^  ^  ,,,  ^„^ 

>  te  Corp,  „„  co,„™„ï"2'  *  'PP'"'»».». 

celui  de  lapelletere  ■  1p  .'n       -'      'î^^f'-'eme  , 
<^es  lix  Corps  avoienr  ét^  r.,«     •     '     '^^"^^* 
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rétablis  par  un  autre  cdlt  du  mois  d'août  fuivant; 
Voyez  l'article  Jurande. 

CORRECTEUR  DES  COMPTES.  On  donne 
ce  titre  à  certains  officiers  qui  font  membres  de 
la  chambre  des  comptes.  ,  , 

Les  Correaeurs  des  comptes  ont  ete  établis 
par  l'ordonnance  de  Charles  VI  du  14  uullet 
1410.  Les  correaions  des  comptes  étaient  taites 
auparavant  par  des  maîtres  Se  clercs ,  ainii  qu  il 
eft  porté  par  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 

U'nombre  des  Correaeurs  s'eft  accru  de  mê- 
me que  celui  des  autres  officiers  de  la  chambre 
des  comptes.  11  y  en  a  aauellement  trente-huit, 
dix-neuf  de  chaque  femeftre.  Leur  robe  ae  céré- 
monie eft  de  damas  noir. 

Le  lieu  oii  ils  s'affemblent  le  nomme  la  cham- 
bre de  la  correaion;  elle  joint  au  dépôt  des 
contrôles ,  dont  la  garde  leur  eft  conhee  comme 
néceffaire  à  la  vérification  des  recettes  &  depen- 
fes  des  comptes  dont  ils  font  la  correaion.  On 
V  trouve  plufieurs  doubles  des  comptes  juges 
Hans  les  autres  chambres  des  comptes  du.royau- 
me,  lefquels  s'y  remettoient  anciennemem,  ô£ 
dont  il  ne  doit  plus  y  être  envoyé  que  des  ex- 
traits ,  conformément  à  l'édit  d'août  1669. 

Les  Correaeurs  ont  féance  au  grand  bureau 
au  banc  qui  eft  en  face  de  celui  des  prefidens  au 
nombre  de  deux  feulement , 

iv.  Au  jugement  des  inftances  de  correaion. 
i».  Dans  les  affaires  qui  intérelient  le  corps 
de  la  chambre  :  dans  ces  deux  cas  ils  ont  voix 
délibérative  au  grand  bureau.  . 

î<>.  Lorfqu'ils  y  font  mandés  pour  leur  taire 
part  des  arrêts  qui  ont  ordonné  le  renvoi  de 
comptes  à  la  correaion. 
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4*.  Lorfqu'ils  y  viennent  apporter  les  avis  de 
«orredion. 

5°.  Enfin  ,  lorCque  la  chambre  reçoit  des  let- 
tres de  cachet  ou  ordres  du  roi  concernant  quel- 
que invitation  aux  cérémonies  ;  qu'elle  tait  quel- 
que dépuration  pour  complimenter  le  roi ,  la 
reine ,  les  princes  &  autres ,  ou  dans  les  céré- 
monies qui  intéreffent  le  corps  de  la  chambre  : 
rians  ces  cas  feulement  le  greffier  plumitif  fe 
tranfporte  à  la  chambre  des  Correcteurs  &  les 
avertit  de  députer  deux  d'entre  eux  grand  bureau^ 
où  étant  celui  qui  préfide  leur  fait  part  du  fujet 
qui  donne  lieu  à  l'invitation. 

Le  renvoi  des  comptes  à  la  correction  fe  fait 
toujours  par  dillributions  générales  ou  particu- 
lières ;  ces  dernières  font  ordonnées  par  des 
arrêts  de  la  chambre. 

Le  confeiller  Correcteur  à  qui  la  corredion 
eft  dillribuée  ,  s'allbcie  un  de  fes  confrères  pour 
^travailler  à  la  vérification  des  comptes  6c  exami- 
ner s'il  y  a  matière  à  correction. 

Les  comptes  ,  états ,  pièces  &  acquits  doi- 
vent leur  être  adminiftrés  par  le  garde  des  li- 
Vres ,  envers  lequel  ils  s'en  chargent  fur  un  re- 
giitre  particulier.  Les  procureurs  leur  adminif- 
trent  les  pièces  quand  ce  font  les  comptables  ou 
leurs  héritiers  qui  demandent  la  corredion  de 
leurs  comptes. 

L'objet  principal  des  corrections  efi  de  réfor- 
mer les  omJfTions  de  recette ,  faux  ou  doubles 
emplois  ,  les  erreurs  de  calcul  &c  de  fait  qui  ont 
pu  (è  glifîer  dans  les  comptes. 

Les  confeillers-Corredeurs  mettent  par  écrit 
leurs  obfervations  de  ce  qu'ils  trouvent  former 
h  matière  de  la  correction  ;  &  après  avoir  fait 
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mention  fur  les  comptes  qu'ils  en  ont  fait  la  cor- 
redion,  ils  font  enfuite  le  rapport  de  leiirs^  ob* 
fervaîions  à  leurs  confrères. 

Sur  ce  rapport  les  confeillers-Corre<fteurs  opi- 
nent entr'eux  fur  chaque  article  ;  &  fuivant  ce 
qui  efl  dccidé  à  la  pluralité  des  voix  ,  les  deux 
Correcteurs  qui  ont  fait  la  correction  rédigent 
Tavis  par  écrit  fur  papier  timbré  fans  le  figner  , 
6c  l'apportent  eniuite  au  grand  bureau  cii  ils 
rendent  compte  fuccinftement  de  l'objet  de  l'avis 
de  corredfion. 

Cet  avis  ayant  été  remis  à  celui  qui  prcfide  , 
il  le  donne  au  greffier  pour  y  faire  mcMition  du 
jour ,  du  rapport  &  de  la  remife  qui  en  eil  faite 
à  l'iniiant  au  procureur  général,  laquelle  men- 
tion eit  lignée  d'un  greffier  en  chef. 

Le  procureur  général  fait  fignitier  cet  avis  de 
correction  au  comptable  au  domicile  de  ion  pro- 
cureur ,  foit  que  la  correction  concerne  les  compo- 
tes de  fes  exercices  ou  de  ceux  de  fes  prédécef- 
feurs  dont  il  efl  tenu,  ou  aux  héritiers  des  compta- 
bles ,  6c  les  fait  afTigner  à  la  chambre  pour  y 
procéder  fur  l'avis  de  correction  6l  en  voir  or- 
donner l'entérinemeiir. 

On  obferve  dans  ces  infiances  les  formalités 
prefc rites  par  l'ordonnance  pour  les  inftrudtions 
&C  lugemens  des  défauts  faute  de  comparoir  ou 
faute  de  défendre, 

La  partie  aiîignée  fournit  des  défenfes  à  cette 
demande  ;  re  qui  forme  la  matière  d  une  in(tance 
qui  s'initruit  en  la  forme  prefcnte  par  l'ordon- 
nance civile  du  m.ois  d'avril  1667  ,  fi  ce  n'eil 
qu'elle  ne  peut  être  jugée  à  l'audience  fuivant 
les  règleniens  des  30  avril  &z  10  juin,  &  la  dé- 
claration du  15  feptembre  1684  donnée  à  ce  fu« 
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jet  en  interprétation  de  l'article  9  du  titre  1 1  de 
Tordonnance  de  1667. 

Suivant  cette  déclaration  ,  il  doit  être  pris 
fur  les  défenfes,  un  appointement  au  greffe ,  ioit 
par  le  procureur  général ,  foit  par  le  procureur 
du  défendeur  ,  faut  à  renvoyer  à  l'audience  ks 
tierces  oppofitions  ou  autres  incidens  :  deux 
confeillers-Corredleurs  aî^-lAent  avec  voix  déli- 
bcrative  à  ces  audiences  ,  confo/mément  au  rè- 
glement des  17  &:  2Q  mars  1673.  L'inftrucliOii 
de  Tinûance  fe  fait  de  la  part  du  procureur  gé- 
néral &  des  détendeurs  par  production  refpec« 
tive  ,  contredits  &  falvations,  ainli  que  dans  les 
autres  procès  par  écrit. 

La  production  faite  le  procès  eft  didribué  à 
un  maître  des  comptes.  L'inftruQion  de  l'inf- 
tance  fe  continue  ,  6c  lorfqu'elle  ed  achevée  le 
procureur  général  donne  fes  conclufions  par 
écrit  &  cachetées. 

Le  maître  des  comptes  fait  enfuite  fon  rap- 
port à  la  chambre  de  Tinflance  ,  6i  les  deux  Cor- 
redeurs  qui  ont  drefîe  l'avis  de  corredion  ont 
voix  délibérative  au  jugemeat. 

Dans  le  cas  où  celui  qai  défend  à  la  demande 
du  procureur  général  à  fin  d'entérinement  de 
l'avis  de  correction  ,  déclare  par  requête  em- 
ployée pour  défenie  à  cette  demande  qu'il  n'a 
aucun  moyen  pour  empêcher  cet  entérinement, 
&  que  par  conléquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  conîef- 
tation ,  en  ce  cas  cette  requête  efl  diftribuée  à 
\\n  maître  des  comptes  6c  communiquée  au  pro- 
cureur général  ;  6c  après  qu'il  a  donné  fes  con- 
clufions par  écrit  iur  le  tout ,  le  rapport  61  le 
jugement  de  l'inftance  fe  font  en  la  même  forme 
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que  les  inftances  dans  lerqiielles  il  a  été  pris  urt 
appolntement. 

CORRECTION.  Cei\  le  droit  qu'un 
fupérieur  a  d'infliger  certaines  peines  aux  per- 
fonnes  qui  font  fouml{es  à  fon  autorité. 

Ce  mot  a  deux  acceptions  différentes  qui  ont 
chacune  des  règles  particulières  ;  fçavoir ,  la 
Correclion  que  les  laïques  peuvent  exercer  lur 
leurs  intérieurs ,  Se  celle  que  les  fupérieurs  ec- 
cléfiaftiques  6c  réguliers  ont  fur  les  membres 
de  leurs  corps  &c  communautés.  Nous  parlerons 
d'abord  de  la  première  efpèce  de  Corredion. 

Les  pères  ont  droit  de  Corre£lJon  fur  leurs 
cnfans  :  fuivant  le  droit  romain ,  ils  avoient 
même  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  notre  jurif- 
prudence  plus  fage  n'a  point  accordé  ce  pou- 
voir terrible  aux  pères  ;  elle  leur  a  feulement 
laifié  celui  de  corriger  leurs  enfans. 

De  ce  qifun  père  peut  exercer  le  droit  de 
Corre^lion  fur  fes  enfans ,  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'il  a  le  droit  de  les  maltraiter  &  de  les 
excéder  de  coups.  Les  lois  lui  ont  tracé  la  route 
qu'il  doit  fuivre;  s'il  s'en  écarte,  les  enfans  peu- 
vent avoir  recours  à  l'autorité  des  magifîrats 
pour  fe  fouftraire  à  un  empire  tyrannique;  mais 
pour  qu'un  enfant  ait  le  droit  de  porter  une 
pareille  plainte  contre  l'auteur  de  {qs  jours  , 
il  faut  que  l'abus  de  l'autorité  paternelle  foit 
prouvé;  car  il  ne  feroit  pas  écouté  s'il  ofoit  ré- 
clamer le  pouvoir  des  lois  pour  éviter  de  lé- 
gères Corrections  qu'un  père  eft  toujours  pré- 
fumé exercer  pour  former  ou  changer  le  carac- 
tère de  (es  enfans.  Ce  n'eil  donc  que  dans  le 
cas  d'un  abus  évident  de  l'autotité  paternelle  cjue 
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la  plainte  des  enfans  peut  être  admife  par  les 
tribunaux. 

La  iarilprudence  autorife  les  pères  à  faire 
enfermer  leurs  enfans  dans  des  maifons  de  Cor- 
redion  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans:  les  mères 
ont  le  nfiéme  droit  ;  mais  h  les  uns  ou  les  au- 
tres fe  font  remariés ,  ils  ne  peuvent  faire  en- 
fermer leurs  enfans  qu'après  avoir  obtenu  une 
ordonnance  du  juge  ,  qui  ne  leur  en  accorde  la 
permillion  qu'en  confcquence  d'une  affemblée 
de  parens  tant  puernels  que  maternels  5c  fur 
leur  avis. 

Ces  principes  font  fondés  fur  plufieurs  arrêts 
de  réglemens  rapportés  dans  le  journal  des  au* 
diences  :  par  ces  arrêts ,  qui  ont  été  rendus  les 
9  &  13  mars  1673  ,  14  mars  1678  ,  27  odobre 
1696,  &  30  juillet  1699,  ^*  ^^  parlement  de 
»  Paris  a  autoriié  les  pères  a  faire  conftituer  pri- 
»  fonniers  (par  forme  de  corredion)  leurs  en- 
»  fans  julqu'à  l'âge  de  vingt- cinq  ans  dans  les 
»  maifons  qui  font  deftinées  à  cet  effet,  telles  que 
»  celles  de  l'officialité  au  lieu  de  Villeneuve-fur- 
»  Gravois,  la  maifonde  Saint-Lazare  ,  &c.  Dans 
n  le  cas  où  les  pères  bc  mères  ont  convolé  en 
»  fécondes  noces ,  cette  cour  leur  a  ordonné  de 
»  fe  pourvoir  par  devers  le  lieutenant  civil  du 
»  châtelet  de  Paris ,  pour  obtenir  une  ordon- 
>>  nance  de  ce  magillrat,  lequel  peut  prendre, 
»  s'il  le  juge  à  propos  ,  l'avis  des  plus  proches 
»  parens  des  enfans  mineurs  », 

Les  tuteurs  ôc  les  tutrices  font  affujettls  aux 
règles  prefcrites  par  ces  réglemens. 

Comme  l'intention  du  parlement  de  Paris  n'a 
point  été  de  laifTer  aux  pères  le  choix  d'autr#s 
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îïiaifons  que  celles  de  Corredion  ,  ils  ne  peu- 
vent faire  conditiier  leurs  enfans  prifonniers 
dans  les  prifons  ordinaires  :  c'eft  ce  qui  leur  a 
cté  formellement  défendu  par  un  arrêr  du  26 
odobre  1697,  «qui  a  fait  déferSes  à  toutes 
>y  perfonnes  de  mettre  les  enfans  de  famille  par 
•^  Correction  ,  ailleurs  que  dans  l'officialité  de 
!>>  Paris  5  &  à  tous  geôliers  &  concierges  des 
»  autres  prifons  de  les  recevoir  &C  retenir  dans 
>^les  leurs  ,  fous  peine  d'une  amende  de  trois 
»  cents  livres  ». 

Suivant  le  droit  romain,  les  maris  avoîent  le 
droit  de  CorretVicn  fur  leurs  femmes  ;  mais  il 
le  mari  battoit  fi  femme  à  coups  de  fouet ,  elle 
pouvoit  demander  le  divorce  ,  parce  que  le 
fouet  étoit  une  injure  pour  une  ingénue.  La  ju- 
rîfprudence  romaine  n'eft  point  admife  parmi 
nous  en  cette  partie  ;  nos  loix  donnent  au  mari 
rautoriic  fur  la  femme  ;  mais  il  doit  la  traiter 
avec  doucèwr  &  amitié  ;  cependant  fi  elle  s'ou- 
blie ,  il  peut  ufer  du  droit  de  Corred ion  ,  qui 
confife  à  la  faire  enfermer  dans  un  couvent  ôc 
même  dans  une  maifon  de  force  ,  fi  fes  écarts 
îom  de  nature  à  mériter  cette  efpèce  de  puni- 
tion. Au  reile ,  le  mari  avant  de  prendre  aucun 
de  ces  partis  violens  &  extrêmes,  doit  faire 
affembler  les  plus  proches  parens  de  fa  femme 
Si  prendre  leur  avis  ;  car  s'il  la  faifoit  enfermer 
légèrement  &  fans  avoir  des  motifs  graves  ^ 
elle  pourroit  réclam.er  contre  l'abus  de  Tauîo- 
fité  maritale  ,  &  s'en  faire  un  titre  pour  deman- 
der fa  iëparation.' 

Le  droit  de  Correction  appartient  encore 
ans:  maîtres  flir  leurs  efclaves  ;  mais  ce  droit 
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quî  n'avoir  point  de  bornes  chez  les  Roniains  , 
a  été  reitreint  par  les  loix  faites  pour  nos  co- 
lonies ,  où  la  nécefTitc  de  la  culture  des  terres 
fous  un  ciel  brûlant  a  fait  introduire  des  efclaves 
Africains.  Un  exemple  récent  prouve  que  les 
nègres  qui  font  en  France  ont  le  droit  de  réclamer 
le  pouvoir  de  la  juflice  pour  fe  fouflraire  aux 
violences  de  leurs  maîtres.  Un  juif  avoit  amené 
en  France  deux  efclaves,un  nègre  &C  une  négreffe; 
ces  infortunés ,  après  avoir  éprouvé  les  traite- 
mens  les  plus  horribles  de  la  part  de  ce  maître 
dur  &  inhumain  ,  ont  eu  recours  à  Tautorité  de 
la  juftice  ;  ëc  par  jugement  rendu  au  mois  de 
février  1776,  la  table  de  marbre  a  reçu  la  plainte 
du  miniftere  public  contre  le  juif,  &  lui  a  per- 
mis de  faire  informer  des  violences  qu'il  avoit 
exercées  envers  fes  efclaves.  Par  le  même  juge- 
ment, ces  derniers  ont  obtenu  leur  liberté  ,  6c 
il  leur  a  été  accordé  la  fomme  de  cent  livres 
à  chacun  pour  leur  tenir  lieu  de  gages. 

On  trouve  plufieurs  autres  jugemens  fembla- 
bles  qui  ont  été  confirmés  par  des  arrêts  du  par- 
lement. 

Les  fupérieurs  eccléfiaftiques  ont  également 
le  droit  de  Corredion.  C'ell  un  principe  fondé 
fur  le  droit  commun  du  royaume  ,  que  les  évê- 
ques  ont  le  pouvoir  de  corriger  tous  les  clercs 
de  leurs  diocèfes ,  tant  féculiers  que  réguliers, 
en  corps  &  en  particulier. 

Voyez  l'article  Eveque  ;  voyez  auffi  le  con- 
cile de  Trente  ,fejf.  1 4 ,  c.  4  ,  de  réf. 

Plufieurs  chapitres  ont  le  droit  de  Correction 
fur  leurs  membres  :  ce  privilège  étant  contraire 
au  droit  commun  ,  ne  peut  être  exécuté  que 
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lorfqu'il  efl  fondé  fur  des  titres  précis  fuivis  de 
pofTefîlon.  Si  ces  titres  ne  font  pas  revêtus  des 
formalités  prefcrites  par  les  loix  pour  autorifer 
de  pareilles  exemptions ,  les  évêques  peuvent 
Its  attaquer  &c  réclamer  ie  droit  commun  qui 
eft  en  leur'  faveur. 

Pluûeurs  communautés  religieufes  jouiffent 
du  même  privilège  d'exemption  ,  ôc  ne  font 
fujettes  à  Tinfpeftion  de  l'ordinaire  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'édit  de  1695. 

Enfin  les  fupérieurs  des  monaflères  ont  le 
droit  de  Corredlon  fur  leurs  religieux  ;  mais 
comme  ils  n'ont  aucune  juridiclion ,  ils  ne  peu- 
vent infliger  que  des  peines  légères ,  telles 
que  le  jeûne,  la  difcipline ,  6cc.  Il  ne  leur  efl 
pas  permis  de  traiter  leurs  religieux  avec  inhu- 
manité ;  s'ils  le  font ,  les  religieux  peuvent  por- 
ter leurs  plaintes  devant  leurs  lupérieurs  & 
même  dans  les  tribunaux  féculiers.  Les  juges 
peuvent,  lorfque  les  plaintes  des  religieux  font 
légitimes  ,  ordonner  qu'ils  feront  transférés  dans 
un  autre  monaflère. 

Le  miniflère  public  peut  même ,  s'il  efl  inf- 
truit  d'abus  d'autorité  très-graves,  rendre  plainte 
d'ofHce  contre  les  fupérieurs ,  &  requérir  que 
les  viâ:imes  de  la  tyrannie  monafîique  foient 
mifes  fous  la  protedion  de  la  juftice.  Il  peut  en- 
fuite  demander  d'être  reçu  à  faire  informer  des 
abus  d'autorité ,  &c  pourfuivre  ceux  qui  s^en  font 
rendus  coupables. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Normandie ,  rendu 
le  5  décembre  1502,  un  religieux  qui  avoir 
porté  fes  plaites  contre  fon  fupérieur ,  fut  auto- 
rifé  à  changer  de  monaflèie,^ 
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Oiitie  les  acceptions  fous  lefquelles  nous 
avons  enviiagé  le  mot  Correction,  il  a  en- 
core lieu  en  matière  de  compte.  Voyez  l'ar- 
ticle Compte  &  celui  de  Correcteur  des 

COxMPTES. 

On  fe  fert  encore  du  mot  Correction  en 
matière  d'imprimerie  :  il  ell  défendu  aux  auteurs 
de  faire  des  Corredions ,  &  aux  imprimeurs  de 
les  imprimer ,  fi  elles  n'ont  pas  été  approuvées 
par  le  cenfeur  de  l'ouvrage. 

Voyez  U  diciionnairc  des  arrêts  ;  la  dîfcipUm  de 
règlifc  ,  par  U  pcre  Thomajjîn  ;  d' Héricourt  dans. 
fcs  lois  eccUJiaJiiqucs  ;  redit  de  1 6c)6  ;  le  journal 
des  audiences;  le  traité  de  la  police  ,  par  Lamarre  ; 
Tournet  ;  le  diciionnaire  canonique  ;  les  mémoires 
du  clergé  ;  le  code  de  la  librairie  ^  &c.  Voyez  aTifli 
!es  articles  AbbÉ  ,  Evêques  ,  ReligtluX, 
Supérieurs,  Enfans  ,  Mineurs  ,  PkRi  ,  Tu- 
teurs , &c.  (  Cet  article ejl  de  M,  DesessartS, 
avocat  au  parlement  ) . 

CORRUPTION.  C'efl  le  crime  dont  fe 
rendent  coupables  tous  ceux  qui  font  revêtus 
de  quelque  autorité  ,  lorfqu'ils  fuccombent  à  la 
fédudion ,  &  le  crime  en  même  temps  de  ceux 
qui  cherchent  à  les  corrompre. 

La  Corruption  n'eft  malheureufement  pas  fan3 
exemple  dans  ceux  qui  lont  prépofes  à  l'admi- 
nillration  de  la  juftice  ;  continuellement  expo- 
fés  aux  pièges  de  l'erreur ,  du  menlonge  6c  de 
la  calomnie  ,  leur  unique  lauve-garde  contre 
tous  les  dangers  qui  le^  environnent,  eil  un 
cœur  noble  ,  ferme  &  incorruptible  \  quand 
-  cette  reffource  leur  manque,  à  que; s  maux  ne 
font  pas  expoies  ceux  qui  iont  obligés  de  défeu- 
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dre  auprès  d'eux  leur  honneur ,  leur  fortune  Sc 
leur  vie  ?  Un  juge  qui  porte  dans  le  fanftuaire 
de  la  juftice  un  cœur  corrompu ,  eft  urt  monftre 
dont  l'afpeâ:  fait  horreur  &:  dont  le  fouffle  em- 
poifonne  l'air  qu'il  refpire.  La  main  qui  exter- 
mine les  fcélérats  infignes  ne  fçauroit  trop  s'ap- 
péfantir  fur  lui.  Quel  ménagement  peut-il  mé- 
riter ,  quand  il  fait  fervir  à  fes  pafïions  ou  à  fon 
avarice  les  lois  les  plus  facrées  ;  quand  fans  pitié 
&  fans  remords  il  entend  les  cris  de  roppreïïion 
6c  voit  tomber  les  larmes  de  l'innocence  ?  Il 
eft  l'opprobre  de  la  juftice  &  le  fléau  de  Thu- 
manité. 

L'amour  déréglé  des  richeffes  &  des  plaifirs 
eft  la  principale  fource  de  Corruption  dans  un 
juge  ;  s'il  a  l'ambition  d'accroître  fa  fortune  ,  il 
n'ell  rien  qu'il  ne  facrifie  à  ce  defir.  En  fe  pré- 
fentant  avec  les  dehors  du  crédit  &  de  l'opu- 
lence ,  on  eft  aftiiré  d'avoir  auprès  de  lui  l'accès 
le  plus  facile  ;  s'il  n'ofe  pas  recevoir  direde- 
ment  les  offrandes  des  malheureux  plaideurs  ,  il 
a  fes  confidens  êc  fes  complices  qui  les  reçoivent 
pour  lui  ;  la  balance  de  la  juftice  eft  toujours 
chez  lui  en  équilibre  ;  l'or  eft  la  feule  puiftance 
qui  la  fafte  pencher. 

Si  au  lieu  d'être  l'efclave  de  la  cupidité ,  il. 
l'eft  de  cette  autre  paftion  qui  fait  rechercher  le 
plaifir  dans  le  fein  de  la  volupté,  de  quelles  pré- 
varications ne  deviendra- t-il  pas  coupable,  fi 
l'objet  de  fes  ardeurs  criminelles  a  le  cœur  flé- 
tri 6c  corrompu  ?  Qu'il  en  coûte  peu  de  fceller 
un  jugement  du  fceau  de  l'iniquité,  lorfque  des 
plaifirs  offerts  par  la  beauté  doivent,  en  être  la 
récompenfe  !  Un  juge  qui   ne  craint  point  de 
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déshonorer  fon  mlniftère  en  fe  livant  à  l'appétit 
de  fes  iens  déréglés ,  ell  aufîi  dangereux  que 
celiù  qui  eft  corrompu  par  toute  autre  paiTion 
dominante. 

Pour  être  jugé  coupable  de  Corruption,  il 
n'eft  pas  néceiïaire  que  les  effets  s'en  foient  ma- 
nifefiés  ,  il  luffit  qu'il  y  ait  des  preuves  qu'on 
s'ell  laiffé  corrompre  en  recevant  des  préi'ens 
par  foi  ou  par  des  gens  interpoles  ,  ou  qu'on  ait 
promis  fon  luffrage  lur  des  Ibllicitations  &  des 
promeffes.  Il  lliffit  même  qu'on  s'expoié  au  dan- 
ger de  la  Corruption  pour  qu'on  Ibit  repréhen- 
fible  ;  &  ce  danger  n'efl:  pas  équivoque  lorfqu'on 
fe  permet  des  habitudes  &C  des  familiarités  qui 
pour  l'ordinaire  n'ont  d'autre  principe  que  celui 
de  la  fédu£lion.  Il  eft  de  l'intérêt  de  la  juftice 
que  le  public  ait  l'opinion  la  plus  favorable  de 
ceux  qui  font  prépofés  pour  la  lui  adminiflrer  , 
&  cette  opinion ,  on  ne  fauroit  l'avoir  d'un  ma- 
giftrat  connu  par  des  foibleffes  qui  font  au  mo- 
ral comme  au  phyfique  des  fignes  d'un  danger 
prochain  de  Corruption. 

Ce  que  nous  difons  des  juges  en  général  s'ap- 
plique à  tous  ceux  qui  font  revêtus  de  l'autorité 
publique  dans  quelque  genre  d'adminifiratioa 
que  ce  foit  :  le  ferment  de  fîdéUté  qu'on  leur 
fait  prêter  eft  le  ferment  de  Tincorruptibilité 
qu'on  exige  d'eux.  Un  magiflrat ,  car  fous  ce 
nom  on  peut  entendre  tous  ceux  qui  font  conf- 
titués  en  pouvoir  &  en  autorité ,  un  magifirat 
incorruptible  eft  le  plus  ferme  appui  de  la  loi  ; 
il  eft  Teffroi  des  méchans  ,  l'efpoir  de  l'inno- 
cent &  de  l'opprimé ,  le  génie  tutélaire  de  la 
juftice  ,  de  Thonneur  &  de  la  vertu.  Toutes  les 
belles  qualités  qui  peuvent  le  rendre  recomman- 
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dable  aux  yeux  des  hommes  font  dans  fon  cœur^ 
&  fa  réfiftance  aux  efforts  de  la  contagion  eft 
la  preuve  la  plus  convaincante  de  fa  grandeur 
d'ame  &C  de  fon  courage. 

L'icorruptibilité  n'etl  pas  une  vertu  effentielle 
aux  magiflrats  feuls ,  elle  l'eft  encore  particu- 
lièrement à  ceux  qui ,  comme  les  greffiers  &c  les 
fecrétaires,  coopèrent  directement  à  leurs  fonc- 
tions. Elle  Teft  auifi  aux  notaires ,  fur  la  pro- 
bité defquels  repofe  la  foi  publique;  elle  l'eft 
aux  procureurs ,  aux  huiffiers ,  en  un  mot  à  tous 
les  agens  minideriels  de  la  jullice  ,  parce  qu'il 
n'en  eft  aucun  qui  en  fe  laiffant  corrompre,  ne 
puifle  produire  des  maux  infinis. 

Ceux  qui  font  commis  pour  des  opérations 
judiciaires  fe  rendent  coupables  aufîi  de  Cor- 
ruption ,  lorfqu'ils  trahiffent  leur  miniuère  en 
fuccombant  à  la  fédu£tion. 

Il  en  eft  de  même  des  témoins  qui  api-cs 
avoir  juré  de  dire  la  vérité,  ou  la  paflent  fous 
lilence  ,  ou  dépofent  le  menfonge  6c  la  ca- 
lomnie. 

La  Corruption  eft  plus  ou  moins  punlffable  , 
fulvant  le  caradère  de  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables,  &  fulvant  les  maux  qui  en  réfulîent. 
Les  corrupteurs  qui  ont  provoqué  le  crime  font 
auiïi  dans  le  cas  de  participer  aux  châtiniens 
qu'encourent  ceux  qui  fe  laiiTent  corrompre/ 
Aucune  loi  ne  peut  déterminer  le  genre  de  pu- 
nition que  chaque  cas  particulier  peut  inériter  ; 
tout  eft  laiilé  fur  cet  article  à  la  prudence  &  à 
la  fageffe  des  magiftrats.  Les  circonfîances  feu- 
les peuvent  adoucir  ou  augmenter  les  peines. 

Voyez  les  anicks  Concussion  ,  Faux  ,  Mal- 
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VERSATiON  ,    Prévarication-      Suborna- 
tion    &c.   {AnuU  de  M.  Dareav  ,  avo- 

CORSAIRE.  Voyez  Pirate 

CO.RSE.  Ille  de  la  Méditerranée,  fituée 
entre  les  cotes  de  Provence  &  de  Laneuedoc 
celles  d'Italie  &  la  Sardaigne.  ^^"2"^''°=  . 

Les  Ge^nois  ont  cédé  au  feu  roi  les  droits  qu'ils 
avoient  fur  cette  île,  par  une  convention  du 
mois  de  mai  1768. 

La  nation  Corfe  réunie  dans  l'affemblée  eé- 
rale  de  1770,  a  reconnu  l'autorité  de  fa  majefté, 
&  lu,  a  renouvelé  le  ferment  de  fidélité  qu,  lu 
avoi    de;à  été  prêté  par  toutes  les  p.éves  &  lel 
provmces  de  l'île.  ^  ^* 

La  Corfe,  comme  nos  provinces  méridionales, 
eft  reg.e  par  les  lo.x  des  Romains  fes  ancien 
maîtres.  Comme  ces  provinces ,  elle  a  des  ftatuts 
tlltC)  '  ^''  difpofitions  du  droit 

I  s  mettent  les  femmes  dans  une  perpe:uelle  ru  e  le  & 

ans^.^de   s  obliger  que   jufquà  la  concurrence  d^e  douze 

Au-delà  de  cette  fomme ,  il  leur  faut  le  confentement 
de  leur  père  de  leur  mari  &  de  leur  a.eul  ;  &  i  kuTd"! 
feut,  d  un  pareil  nombre  de  parens  ou  Je  voifin  fous 
I  autorité  du  magirtrat.  ' 

ment  &  1  affirmation  du  père,  ou  de  l'a.eul  foffifent  ; 
pour  les  enfans  maies  ,  majeurs  de  quatorze  ans  .  & 
mineurs  de  vinffr-cinq.  '  >    »■ 

Tome  XFI.  Q 
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Ces  llatiits  ont  été  rédigés  après  la  paix  de 


Les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  vendus 
^u'cn  place  publique ,  après  des  affiches  &  criées  faites 
pendant  d.'x  jours, 

JVlais  ce:ce  forme  de  décret  n'a  pas  lieu  pour  les  ve^ires 
forcées  faites  fur  des  majeurs,  lefquelles  fe  font  par  la  voie 
d'elHmation  ,  &  non  pdr  encan. 

Des  appréciateurs  nommés  tous  \ts  ans  par  les  podelîats, 
ou  convenus  par  les  parties  ,   font  cette  elîimition. 

Le  créancier  prend  les  biens  fur  ce  pied  en  dçdwifanc  le 
Quart  du  prix  crtimé. 

Le  débiteur  peut  exercer  le  rachat  de  Tes  biens  ,  pendant 
wn  mois  pour  les  meubles  ,  Se  deux  mois  pour  les  immeu- 
bles y  il  a  huit  mois  s'il  eft  ablènr. 

Le  retrait  lignager  z.  lien  ea  faveur  des  parens  paternels 
jufau'au  troifiv'me  degré  : 

A  leur  défaut  les  plus  proches  voifins,  peuvent  exercer 
le  retrait  de  bienféance. 

Le  délai  eft  d'un  mois  pour  les  préfens ,  &  d'un  zn  pour 
ks  abfens  de  l'ile  j  il  ne  court  que  du  jour  de  la  publicatioa 
faite  à  l'églife  dans  une  afTembiée  un  jour  de  fête.  , 

Un  gentilhomme  qui  a  des  valfaux,  ne  peut  former  con- 
tre eux  de  prétentions  &  réciproquement  fes  vaflaux  n'en 
peuvent  former  contre  lui ,  qu'à  l'aide  d'un  litre  ou  du  té- 
moignage de  quatre  témoins. 

Le  poifeircur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  améliorations 
utiles  &  néceiïaires  fur  l'héritage  d'autrui  ,  n'en  peut  être 
évincé  qu'après  avoir  été  indemnifé. 

Si  les  dépenfes  ont  été  faites  par  un  vafTal  ou  un  cenfî- 
taire  ,  dans  fon  fiet  ou  fon  afcenfement ,  &  qu'elles  foien: 
confiàerables ,  comm.e  iî  les  terres  incultes  ontété  défrichées, 
plantées  de  vignes  ou  d'arbres ,  le  propriétaire  direél  a  la 
faculté  d'y  rentrer  ,  mais  il  doit  payer  en  totalité  les  amé- 
liorations des  édihces ,  &  laifTer  la  moitié  des  terreins  au 
vafTal  ou  cenntaire  ,  à  moins  que  les  améliorations  n'aient 
été  faites  malgré  lui  ,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  des  conventions 
contraires. 

Loifque  les  améliorations  font  en  terres  de  communes , 
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Câreau-Cambrefis ,  par  les  députés  Corfes  &  les 
commiflaires  Génois. 


!--s  chapirrcs  3  5 ,  3*  &  3S  d"  ftaruc  en  accordent feulemenc 
lajouiflance  pendant  trois  années.  '■"'ement 

Les   mâles  on:  la  faculté  de  tefter  à  quir.ze  ans  &  les 
Elles  a    tre,«     cependant  avec   le  conlelcncnt  de  leu 
pere  ou  a.eul  s',!s  (ont  fous  leur  puiffance. 

i  outes  les  difpolitions  i  caufe  de  mon ,  &  les  inftirutions 

de  :i:;;::rn:r  -"-  '-'-  '-  '--^  -'^^  -  p-^'-- 

A  deliut  de  notaire  .  on  peut  déclarer  fa  volonté  devant 
fix  emoms  uio.nes  .  m.is  il  faut  que  qunnc  murs  après 
ledecesdu  teftaceut  les  légataires  ou  héritiers,  alfcnt  e'^a" 
m.ner  &   red.ger  fes  drfpolitions  par  devant  le  ,u.e  or"- 

du  «S^iîpint'r"  ''  "'^"^"^  '"  '^'■'•p'""  ^^  ^  » 

Ils  excluent  les  filles ,  les  petites-Slles  &  leurs  defcen- 
aans ,  qui  doivent  5  en  tenir  à  leur  dot. 

Si  les  filles,  le.  petiies-rilles  &  leurs  repréfentans  ne  font 
pa,  enfans  Ju  double  lien  ,  &  n'ont  été  dotés  que  fur  1 

de    af-end'""'.  ^^"'    'r'^'"  ^ '''  '""^  P"  '^   ''^^'-^-^ 
des  auendans  de  cetre  li^ne. 

Soit  qu'ils  foient  du  double  lien  ou  non  ,  s'il  ne  leur 
a  rien  ère  donné  encre-vifs  ni  par  teftamenr  par  les  afcen- 
dans  des  deux  lignes  ,  il  faut  s'en  renir  à  T.rbirraae  des 
tr..s  p  us  proches  parens  de  la  i  gne  des  biens  de  lamelle 

macrifraî        ^  ^  "  ^"'      ^^  ^''^"""^  P^'^  ^^ 

Les  religieux   &  les  religieufes   peuvent  demander  des 

penfions  alimenraues    lorfcju'il  ne   leur  ei^  rien  lailTé  par 

le  teftament  de  leurs  parens. 

x°.  La  loi  appelle  les  Hlles,  les  petires-filles  de  la  liene 

mafculine  &  leurs  defcendant  en  rapportant  leur  dot. 
^    .  SiJ  ny    a  point  de   filles  ,    les  petirs-enfanrde  la 

Aigne  kn^mne  ne  fuccèdcQt  que  concurrenment  avec  les 
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aans  ief  ft^s  germains  6c  les  f  fanguins  fuccdenc  aux 
btnVde  la  l'>ne  paternelle  &   i  cei»!  a  acquêt.        . 
''a  itard'des  'ens  ..atemels     les  ftères  germajns  y 
fuccèdem  feuls ,  &  à  leu.  défaut  les  frères  uterms ,  &  s  .1  n  y 

'"^rtè:;!^::fanstrVrères  germains  ou  confan- 
gu^nrfuccèdenVavecleursor^cles.oufeulsàUurdefaut.par 

'lfciXe^ord;^de  fuccéder  eft  en  faveur  des  pères, 

'"Ï:  irf  au  contraire  &  à  fon  défaut  l'aïeul  maternel 
f:S';ïS-7gri  de  la  computa.ion  canonique. 

>'  ^r  ïL^  fi-^s  dtrSrrren.l:;:e^  a  "pet 

t::tuci::fnfnÏrS:  enoUfervantce  qui  vient d.tre 
dU  pour  les  biens  .-temeU  ^    ^^^^_^^     ^^^^^.^^ 

«c^n  :n:rs  tec  ieslFcSans  des  f.urs  par^ouche. 

"TLt:tWsZfquU  y  a  des  enfans  légitimes  font 
.é/uit-s^aTle  chapitre  1,  aux  avantages  rleu-'- 
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de  Gènes  ordonne  qu'ils  feront  obfervës  par  tous 
les  habitans  &  officiers  de  l'île ,  à  l'exception 
des  villes  de  Calvi  &  de  Bonifacio. 
^  Ces  villes  avoient  des  Hatuts  particuliers  , 
infcnts  dans  les  livres  rouges ,  mais  qui  ne  ren- 
fermoient  que  des  règlemens  d'adminiilration  & 
de  police  abrogés  tacitement  par  les  nouvelles 
lois. 

Les  Corfes  avoient  aulTi  un  flatut  criminel 
dont  les  difpofitions  ont  été  abrogées  par  une 
ordonnance  du  mois  de  juin  1768,  concernant 
i^s  délits  &  les  peines. 

—  

Si  le  père  n'a  pas  àïCpoU  en  faveur  de  ces  bârards ,  les 
maies  d  entr  eux  peuvent  demander  des  alimens  &  les  filles 
des  docs  convenables, 

^  Miis  fi  leur  père  n'a  point  laiffé  de  parens  légitimes  , 
julqu  au  troidèmc  degré  de  la  computarion  canonique  inclu- 
liveraenr,ils  font  appelésàfa  fucce/fion  dans  l'ordre  qui  vienr 
d  être  tracé  pour  les  enfans  légitimes. 

7  ^**J  ^^  î°"^  ^^^  héritiers  des  femmes  qui  fuccèdent  i 
i£ur  do:  à  l'exclullon  du  donateur  ,  à  moins  qu'il  n'y  aie 
eu  dans  la  donation  des  ilipulations  contraires. 

Lorfqu'il  y  a  des  enfans ,  le  père  a  l'ufufruit  de  la  fuc- 
ceflion  de  fa  femme  ,  à  la  charge  de  leur  nourriture  &:  en- 
tretien. 

Suivant  le  chapitre  5  i  du  ftatut ,  les  contrats  &  tefta- 
mens  pafTes  horsde  l'ile  ont  la  même  force  que  s'ils  étoienc 
pâlies  dans  1  île  ,  pourvu  qu'ils  foient  authentiques  &  fignés 
à  un  notaire.  ^  ° 

^  Tout  homme  qui  n'auroit  point  de  paiïage  pour  aller 
a  la  maifon  ou  a  fon  héritage  &  pour  y  conduire  des 
eanx,  eft  aurorifé  par  ce  chapitre  5  i  de  forcer  fon  voifiii 
a  lui  en  livrer  un ,  en  le  payant  à  dire  d'experts. 

Celui  qui  n'ell  pas  de  terre  de  commune  ne  peut  y 
acquérir  d  héritage  i  moins  d'aller  y  habiter.  Les  autres 
dilpofitions^  du  ftatutf^t  principalement  relatives  à  )a  pro- 
cédure &  ctablilTenc  des  formes  judiciaires  particulières  â 
cette  de, 

Qiij 
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Cette  ordonnance  conforme  aux  principes  de 
notre  jurirprudence  pénale  ,  a  deux  dirpofnions 
fingulières  ,  relatives  fans  doute  aux  circonf- 
tances. 

L'article  i  du  titre  3  veut  que  dans  le  cas  oii 
raffafTinat  prémédité  auroit  été  commis  par  ven- 
geance de  famille  ou  haine  tranfmife ,  la  maifon 
du  coupable  foit  rafée ,  &  fa  poftérité  déclarée 
incapable  de  remplir  jamais  aucune  fondion 
publique.  L'édit  du  mois  de  mars  1772.  a  des 
difpofitions  conformes. 

En  vertu  de  cette  loi,  tous  les  Corfes,  fans 
exception ,  qui  feroient  arrêtés  portant  des  armes 
à  feu,  ou  dans  les  maifons  delquels  il  en  feroit 
trouvé ,  pourroient  être  punis  de  mort  s'ils  ne 
rapportoient  à  cet  égard  une  permifTion  expreffe 
ou  par  écrit  du  commandant  en  chef;  permilTion 
que  cet  officier  ne  peut  refufer,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  à  aucun  officier  de  juftice. 

La  prohibition  du  port  d'armes  eft  étendue 
aux  llilets  6c  couteaux  pointus,  &  même  aux 
couteaux  fans  pointe  qui  ont  plus  d'un  pied  avec 
le  manche. 

Il  efl  également  défendu  aux  ouvriers  &  à 
toute  autre  perfoiine ,  de  fabriquer ,  vendre  & 
débiter  des  inflrumens  de  cette  forte ,  à  peine  de 
cent  hvres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &C 
de  trois  ans  de  galère  en  cas  de  récidive. 

Ce  font  les  difpofitions  de  l'article  2  du  titre  5 
de  l'ordonnance  fur  les  délits  tk  les  peines,  des 
articles  2  &  4  de  Fédit  du  mois  de  mai  1772 , 
Se  de  la  déclaration  du  20  du  même  mois. 

La  Corfe  eu  regardée  par  les  officiers  du  pape 
comme  un  pays  d'obédience.  Les  règles  de  chan- 
cellerie y  font  obfervées ,  ainli  que  les  difpofi- 
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tîons  du  concile  de  Trente  fur  le  concours  de^" 
bénéfices  à  charge  d'ames. 

Cependant  le  confeil  fouverain  y  a  enrcglftré 
Se  fait  publier,  fous  l'autorité  du  roi ,  toutes  les 
lois  eccléfiaftiques  du  royaume  rendues  depuis 
la  déclaration  du  clergé  de  France  de  1681,  &c 
une  ordonnance  particulière  qui  rafTemble  les 
principes  de  nos  lois  fur  les  mariages. 

En  général ,  les  lois  que  le  feu  roi  a  rendues 

pour  la  Corfe  font  relatives,  i^.àradminiftration 

civile  ou  à  la  juridi(^ion  des  tribunaux,  i**.  à 

Tadminillration  économique. 

Nous  traiterons  féparément  de  ces  deux  objets. 

i^\  Des  tribunaux.  Le  premier  de  tous  eil  le 
confeil  fouverain  établi  à  Baftia  par  édit  du  mois 
de  juin  1768  ,  à  l'inftar  des  parlemens  &C  confeils 
fouverains  du  royaume. 

Il  reçoit  les  appels  de  tous  les  tribunaux  ds 
la  Corfe. 

Il  eft  fpécialement  chargé  de  la  reconnoiffancç 
des  titres  de  nobleile. 

Il  connoit ,  en  première  inftance  ,  de  la  pro- 
priété des  bois  &  forêts  du  roi ,  lorfque  l'inf- 
pe6leur  des  bois  eft  partie. 

Il  reçoit  les  oppofitions  formées  aux  ordon- 
nances rendues  par  l'intendant  de  Tile ,  afTifté  de 
deux  confeillers  Corfes  de  cette  cour  ,  fur  la 
propriété  des  domaines  du  roi ,  les  aveux  & 
dénombremens  des  pofTeffeurs  des  fiefs,  &  les 
déclarations  des  propriétaires  roturiers. 

Mais  les  matières  des  aides  &  de  la  compta- 
bilité appartiennent  à  l'intendant  qui  prétend 
^  devoir  en  connoître ,  même  au  crinpinel.  Elles 
lui  font   attribuées   par   la  déclaration  du  i^ 
juillet  1772.. 

Q  ly 
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Dans  l'ongîne ,  le  confeil  fupérîeuf  de  Corfe 
étoit  compofé  de  Tintendant  qui  faifoit  les  fonc- 
tions de  premier  préfident ,  de  dix  confeillers , 
dont  fix  gradués  François  &  quatre  Corfes ,  d\m 
procureur  général,  d'un  fubflitut,  un  greffier  en 
chef,  deux  huifliers  &  deux  fecrétaires  inter- 
prètes. 

La  déclaration  du  mois  de  mai  1771  a  défuni 
les  fondions  de  premier  préiident  &  d'intendant. 

La  charge  de  fécond  préfident ,  fupprimée  en 
1769 ,  a  été  rétablie  au  mois  de  janvier  i77i. 

Les  lettres-patentes  du  6  mai  1773  ont  attaché 
un  des  fecrétaires  interprètes  aux  bureaux  de 
l'intendant. 

La  charge  d'avocat  général  a  été  défunie  de 
celle  de  procureur  général,  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1773. 

Ces  officiers  reçoivent  annuellement  pour 
gages  ;  favoir  : 

Le  fécond  préfident 7100  liv. 

Les  confeillers  François  chacun.     .     4000. 

Les  confeillers  Corfes  chacun.     .     2000. 

Le  procureur  général.     .     .     .    ,     6000. 

L'avocat  général 4000. 

Le  fubftitut. 2400. 

Le  greffier  en  chef. 3000, 

Au  moyen  de  ces  gages ,  ces  officiers,  comme 
ceux  des  autres  tribunaux  de  l'île ,  doivent  ren- 
dre la  juftice  gratuitement  &  fans  frais. 

Leurs  vacations  en  campagne  font  modérées 
à  10  livres ,  7  livres  10  fous  &  5  livres ,  pour  les 
confeillers ,  le  fubftitut  &  le  greffier ,  à  charge 
d'employer  huit  heures  par  jour  en  été ,  &  iix 
en  hiver. 

Tous  les  magiftrats  de  l'îlç  exercent  fur  de 
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(impies  commliïions  ,  en  attendant ,  portent  les 
lois  de  leur  création,  qu'il  ait  plu  au  roi  de  Us 
ériger  en  titre  d'office. 

Ils  font  pourvus  fans  finance ,  mais  ils  font 
affujettis  à  des  droits  de  marc  d'or  proportionnés 
à  leurs  gages. 

Lorfqu'un  officier  paffe  d'une  charge  à  une 
autre  ,  on  lui  déduit  fur  les  droits  de  la  féconde, 
ceux  qu'il  a  payés  pour  la  première. 

Les  Juridiiiions  royales  ont  été  créées  par  l'édit 
du  mois  de  feptembre  1769  ,  au  nombre  de  neuf: 
la  première  à  Corte ,  la  féconde  à  Bartia ,  la  troi- 
fième  à  Ajacio ,  pour  les  provinces  &  jurididions 
de  ce  nom  ;  la  quatrième  à  Rogliano  pour  le  cap 
Corfe  ;  la  cinquième  à  Oleita  pour  le  Nebbio  ; 
l'hiver  elle  tient  fes  féances  à  Saint  -  Florent  ; 
la  fixièmt  à  Vico,  la  feptième  à  Surtenne ,  la 
huitième  à  Campo-Loro,  la  neuvième  à  Calvi. 

L'édit  du  mois  d'avril  1770  a  créé  une  dixième 
jurididion  royale  à  Bonifacio,  diilrift  de  celle 
de  Surtenne. 

Et  redit  d'avril  1772  en  a  créé  une  onzième 
à  Ampugnani  pour  la  partie  de  la  province  de 
Baflia  fituée  au-delà  du  Guolo. 

Ces  tribunaux  n'étoient  d'abord  compofés  que 
d'un  juge  royal ,  d'un  procureur  du  roi  &  d'un 
Greffier;  ils  ont  été  augmentés  d'un  affeffeur 
civil  6c  criminel ,  par  l'édit  du  mois  d'avril  177». 
L'édit  de  feptembre  de  la  même  année  a  créé  un 
fécond  afTefieur  à  Ealiia. 

Les  gages  de  ces  officiers  font  pour  chacun 
des  juges  royaux  François  de.     .     .     1800  liv. 

Pour  chacun  des  juges  royaux 
Corfes    de 1500, 

Pour  chaque  procureur  du  roi 
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François  de 1500.  liv. 

Pour  chaque  procureur  du  roi 
Corfe  de 1100. 

Pour  chaque  greffier  de.    .     .     .        500. 

Les  vacations  en  campagne  font  taxées  à  y 
livres  pour  les  juges ,  3  hvres  pour  les  procureurs 
du  roi,  &  2  livres  10  fous  pour  les  greffiers. 

Les  affeffeurs  font  tenus ,  toutes  affaires  cef- 
fafites  5  autres  que  les  affaires  criminelles  de  leurs 
fiéges ,  de  fe  rendre  dans  les  jurididions  voifmes, 
toutes  les  fois  qu'ils  y  font  appelés  par  les  juges 
pour  procéder  aux  jugemens  définitifs  en  matière 
de  grand  criminel ,  à  moins  de  légitime  empê- 
chement reconnu  tel  par  les  juges  royaux  de 
leurs  fiéges. 

Les  jurididions  royales  font ,  au  civil  &C  au 
criminel ,  les  tribunaux  ordinaires  de  leur  reflort. 

Les  procureurs  du  roi  y  ont  une  attribution 
particulière.  En  vertu  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1770  ,  la  dation  de  tutelle  ,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  été  pourvu  par  le  teftament  du  père  ,  &  la 
nomination  des  curateurs  aux  mineurs  fe  font 
par-devant  ces  magiflrars ,  dans  une  aiTemblée, 
de  cinq  ou  fix  parens ,  amis  ou  voifms ,  au  défaut 
de  parens. 

Lorfqu'il  y  a  des  mineurs  appelés  à  quelque 
fucceffion,les  procureurs  du  roi  appofent  &C  lèvent 
les  fcellés  &  font  les  inventaires  dans  les  maifons 
mortuaires.  Ils  ne  doivent  pas  attendre  qu'ils 
foient  appelés  par  les  veufs  &  héritiers.  Les  appels 
de  leurs  ordonnances  fe  portent  aux  fiéges  de 
leurs  juridictions  refpedives. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  mineurs ,  l'appoiiticn 
des  fcellés  &:  la  confection  des  inventaires  eft 
déférée  aux  juges  royaux  exclufivement.  Ils  doi^ 


CORSE.  151 

vent  Y  procéder  d'oiîice  en  cas  d'aubaine  ,  de 
déshérence  ,  de  bâtardiie ,  d'ablence  de  quelques 
héritiers ,  de  décès  ou  de  faillite  de  quelque 
perfonne  comptable  ,  &  des  ecclcfiaftiques,  pour 
iuretc  des  réparations  &  charges  de  leurs  béné- 
fices. 

A  l'égard  des  eaux  &  forêts ,  la  connoifTance 
des  délits  6c  de  tous  les  ditférens  qui  concernent 
cette  matière ,  appartient  en  première  inftance 
aux  juges  royaux  du  refTort,  ^  par  appel  au 
conleil  lupérieur  ,  excepté  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  lorfque  rinfpedeur  des  bois  eft  en 
Corle. 

La  connoiflance  des  abus ,  délits  &  malver- 
fations  des  officiers  des  bois  &  forets  dans  leurs 
fondions  ,  &  des  bûcherons  &  ouvriers  dans 
leur  exploitation ,  appartient  également  aux  juges 
ordinaires. 

L'intendant  peut  cependant  procéder  contre 
les  officiers  &  bûcherons  en  faute;  il  a  à  ce: 
égard  &:  fur  l'adminiliration  des  bois  &  forêts , 
la  même  autorité  que  les  grand-maîtres  des  eaux 
&  forêts  dans  le  royaume. 

Il  a  fous  fes  ordres  un  officier  qui  fous  le  titre 
d'infpedeur  des  bois  eft  chargé  de  conferver  au 
domaine  de  la  couronne  les  bois  ÔC  forêts  qui  en 
font  actuellement  partie,  d'y  faire  réunir  ceux 
dont  la  propriété  appattient  au  fouverain  ,  d'em- 
pêcher toute  anticipation  oC  ufurpation  ,  &  à\n. 
procurer  le  meilleur  produit. 

Les  ventes  &  le  recouvrement  du  prix  doi- 
vent fe  faire  à  fa  diligence. 

Il  eil  chargé  de  pourfuivre  à  fins  civiles ,  les 
délits  commis  dans  les  bois  du  roi ,  même  dans 
ceux  des  communautés,  des  eccléflailiques  6l 
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des  particuliers ,  lorfqu'ils  font  difpofés  à  des 
peines  pécuniaires  au  profit  du  roi. 

Il  peut  faire  des  vifites  &  reconnolffances  dans 
les  bois  &  forêts  du  roi,  quand  le  bien  du  fervice 
l'exige.  Il  pourvoit  à  ce  que  les  fonds  des  ventes, 
des  amendes  &  confifcations  foient  remis  entre 
les  mains  des  receveurs  du  domaine,  chacun 
dans  fon  département. 

L'adminiftration  économique  qui  appartient 
dans  le  royaume  aux  maîtrifes  particulières  ,  ell 
dévolue  en  Corfe  à  des  officiers  défignés  fous  le 
titre  de  confervateurs  des  bois  &  de  gardes^ 
marteaux. 

Il  y  a  un  confervateur  &  un  garde-marteau  à 
"Bailla  pour  la  partie  d'en-deçà  des  monts ,  un 
confervateur  &  un  garde-marteau  à  Ajacio  pour 
la  partie  d'en-delà  les  monts.  Des  ingénieurs- 
géomètres  ,  à  la  fuite  de  l'intendance  ,  exercent 
les  fondions  d'arpenteurs. 

Les  confervateurs  &  gardes  -  marteaux  font 
préfentés  par  l'intendant,  &  exercent  leurs  fonc- 
tions fur  des  commlfîions  fignées  du  roi.  L'in- 
tendant nomme  les  gardes. 

Ces  officiers  font  établis  &  leurs  fondions 
font  réglées  par  une  ordonnance  du  mois  de 
mars  1771.  Cette  loi  contient  fur  la  coupe, 
l'aménagement  &  la  vente  des  bois,  des  règle- 
mens  aflez  conformes  aux  difpofitions  de  l'or- 
donnance de  1669,  mais  avec  les  modifications 
particulières  qu'exigeoit  le  local. 

Ainfi  elle  ordonne  que  les  makis  (  terreins 
couverts  de  myrthes  ,  d'arboufiers  &  autres 
efpèces  d'arbres  &  arbuftes  de  cette  nature  )  qui 
parleur  qualité  &  leur  fituation  font  fufceptibles 
de  culture ,  foient  jnis  en  valeur  ;  à  cet  effet  les 
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officiers  des  bois  clc^ns  leurs   procès  -  verbaux 
doivent  indiquer  ruuige  que  Ton  peut  en  faire. 

La  coupe  des  futaies  eft  reglie  à  cent  années, 
celle  des  taillis  à  dix  pour  les  forêts  plantées  en 
chê.ies  &  autres  bois  durs ,  tc  à  fept  pour  les 
châtaigniers  ^<  bois  blancs. 

Les  amendes  font  de  3  livres  par  chaque  brin 
de  chêne  ou  de  fapln  de  l'âge  du  taillis;  de  5 
livres  pour  chaque  baliveau  de  la  coupe  précé- 
dente ,  Ôc  de  1 1  livres  par  arbre  futaie. 

Les  deux  jiî^j^is  cT amirauté  de  Corfe  font  établis 
à  Bailla  &  à  Ajacio,  par  le  règlement  du  21 
août  1768.  Ils  font  compofés  chacun  d'un  lieu- 
tenant, d'un  procureur  du  roi  &  de  plufieurs 
huifîiers. 

Les  commifTions  de  ces  officiers  font  expé- 
diées au  grand  fceau  ,  fur  la  préfentation  de 
l'amiral  de  France,  &  révocables  ad  nutum»  Ils 
doivent  être  reçus  au  confeil  fupérieur  oii  fe 
portent  les  appels  de  leurs  fentences. 

L'ordonnance  de  1681  &  les  lois  du  royaume 
fur  la  marine  font  obfervées  en  Corfe  ,  en  ce  qui 
n'eft  pas  directement  contraire  aux  règlemens 
en  vigueur  dans  l'île. 

Lajurldiclion  municipale  &  V adminijlration  des 
villes  &  communautés  font  réglées  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  mai  1771  qui  fupprime  tous 
les  anciens  officiers  municipaux  &  de  police  de 
l'île ,  quelle  que  foit  leur  dénomination ,  excepté 
ceux  de  Baftia  &  ceux  qui  étoient  pourvus  par 
le  roi,  dans  les  villes  compoiées  de  plus  de  cinq 
cents  feux. 

Cette  loi  établit  dans  chaque  province  un 
infpecîeiir  de  province  choifi  par  le  roi  dans  l'ordre 
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de  la  noblefTe,  &  chargé  de  fui  veiller  les  offi- 
ciers des  piéves  &  des  communautés. 

Les  piéves  font  des  diilrifts  compofés  d'un 
certain  nombre  de  communautés  &c  de  villages. 
A  leur  tête  iont  à^s  podejlats-majors  qui  y  exer- 
cent le  même  pouvoir  que  l'inipedeur  dans  la 
province.  Ils  font  élus  tous  les  ans  dans  l'affem- 
blée  provinciale. 

Chaque  communauté  efl  adminiftrée  par  un 
podejiat  particulier  6c  deux  pères  du  commun^  élus 
à  la  pluralité  des  voix  des  habitans  &:  chefs  de 
famille.  Les  Communautés  éllfent  auffiun  greffier 
&  un  huiffier  ,  les  feuls  officiers  qui  foient  en 
Corfe  inamovibles.  Les  communautés  compofées 
de  plus  de  cinq  cents  feux  font  autorifées  à  de- 
mander un  plus  grand  nombre  d'officiers. 

Les  éle£lions  doivent  être  confirmées  par  le 
commandant  &  par  l'intendant. 
\  Les  podeflats  &  les  pères  du  commun  ont  la 
police  dans  toute  l'étendue  de  leur  communauté , 
&:  la  police  champêtre  des  campagnes  qui  en 
dépendent.  Ils  peuvent  rendre  des  règlemens 
provifoires  fur  ces  objets  ,  après  les  avoir  com- 
muniqués hu  procureur  général. 

Ils  doivent  avertir  le  magiflrat  des  crimes 
graves  commis  dans  leur  diftriâ: ,  &  peuvent 
même  arrêter  les  délinquans  pris  en  flagrant 
délit. 

Ils  connoiffent  de  toutes  les  caufes  civiles 
&  perfonnelles  des  habitans  de  leur  commu- 
nauté entre  eux,  tant  en  demandant  Qu'en  dé- 
fendant, &;  avec  des  étrangers  en  défendant, 
jufqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres.  Les  podeftats 
tn  connoiffent  feuls  jufqu'à  douze  livres. 

Les  eccléûafliques ,  l<âs  nobles ,  les  officiers  du 
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roi  &  employés  à  la  perception  de  Tes  droits  font 
ieuls  exempts  de  cette  juridiaion.  Elle  s'exerce 
f;ans  forme  de  procès,  il  fuffit  que  les  parties 
loient  dûment  appelées. 

Les  appels  ie  portent  par-devant  les  jucres 
royaux,  &  lont  périmés  après  le  mois.  '' 

^  Sur  les  autres  objets,  l'adminiflration  muni- 
cipale  ei\  en  général  conforme  à  ce  qui  s  obferve 
dans  le  royaume. 

Les  juntes  font  des  tribunaux  particuliers  à  la 
Corfe,  qui  ont  été  crées  par  édit  du  mois  d'août 
1771 ,  &  font  établis  à  Orezza  ,  Caccia,  Quenza 
àc  Guagno.  Ils  exercent  leur  jurididion  iur  les 
bandits  &  fugitifs. 

Chaque  junte  eftcompofée  defix  commifTaires 
Corles  ,  dont  deux  iont  élus  chaque  année  par 
les  états  &  préientés  au  roi,  d'un  fecrétaire- 
grehier  &  de  deux  gardes.  Le  dernier  commiffaire 
tait  les  fondions  de  fyndic  ou  de  partie  publique. 
Les  jugemens  d'inifrudion  peuvent  être  rendus 
par  deux  commifTaires  ;  les  jugemens  définitifs, 
par  les  cinq ,  outre  le  fyndic. 

Aucun  Corfe  ,  excepté  les  nobles  ,  les  ecclé- 
hal tiques  &  officiers  du  roi,  ne  peut  s'abfenter 
du  heu  de  fon  domicile  fans  congé  du  podeila^  ; 
Imon  huit  jours  après  fon  abfence  ians  congé, 
le  podeftat  laifit  fes  biens  &  envoie  fon  fiana- 
lement  à  la  junte  ,  qui  le  fait  affigner  &  fommer 
piibhquement  de  fe  rendre  à  fon  domicile  dans 
un  mois  au  plus  tard. 

L'affigné  qui  fe  préfente  dans  ce   délai     efl 

renvoyé  dans  fes  b.^ens,  en  payant  les  frai's  6c 

trente  hvres  d'amende. 

K        Faute  de  fe  préfenrer,  il  doit  être   déclaré 

m   i^igUh.par  un  jugement  de  la  junte  qui  le  décrète 
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de  prife  de  corps  avec  nouvelle  injondion  de 
comparoître  dans  les  fix  mois. 

S'il  eft  conftitué  prifonnier  dans  ce  délai ,  & 
n'eft  prévenu  d'aucun  crime,  il  eft  condamné  par 
la  junte  à  autant  d'années  de  détention  qu'il  a  été 
de  mois  fugitif;  s'il  fe  rend  volontairement  pri- 
fonnier ,  il  eft  exempt  de  la  moitié  de  la  peine. 
Après  fix  mois,  s'il  ne  fe  préfente  pas,  il  eft  déclaré 
félon.  Ces  jugemens  des  juntes  doivent  être  con- 
firmés par  le  premier  préfident,  le  commandant 
en  chef  &  le  procureur  général ,  par  -  devant 
lefquels  fe  portent  les  oppofitions  à  ces  juge- 
mens. 

L'autorité  des  juntes  ne  préjudicie  pas  à  la 
}uridi£lion  ordinaire  qui  ftatue  toujours  fur  toute 
efpèce  d'adion  dont  elle  eft  faifie  par  les  de- 
mandes ,  plaintes  ou  dénonciations  des  parties. 

La  juridiciion  de  la  marcchauffU  a  été  établie 
en  Corfe  en  1768  par  le  même  édit  que  le  con- 
feil  fupérleur,  pour  connoître  de  toutes  fortes 
de  crimes  &  délits  :  mais  par  l'édit  du  mois  d'août 
1772  fa  compétence  a  été  reftreinte  aux  fugitifs 
reconnus  félons  par  jugement  de  la  junte ,  aux 
fugitifs  &  bandits  prévenus  de  violence  publique , 
d'attroupement  avec  port  d'armes  &  d'aflaffmat 
depuis  leur  abfence  de  la  communauté. 

Les  perfonnes  de  cette  qualité  font  fujettes 
en  première  inftance  &  en  dernier  reffort  à  la 
jurlditlion  prévôtale ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
cun jugement  de  compétence. 

Les  bandits  prévenus  des  crimes  commis 
avant  leur  fuite,  doivent  être  renvoyés  à  la 
jurididion  qui  doit  en  connoître  ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  infraâeurs  du  ban  du  port  d'armes  : 

en 
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vota.e,   d  moins  que  le  crime  commis  avant 
leur  foue  ne  foit  dhpofé  à  une  peine  corporelle 
plus  grande  que  celle  de  l'infraftion.   ^ 
Har  1  edit  du  mois  de  juin  i76>î     la  m-r^ 

«  1  autre  a  Ajacio.  L'édit  du  mois  d'août  1771 
a  f  jippnme  le  dernier.  Celui  de  Bafria  eft  cIL. 
pofe  d  un  prevot  général,  ou  en  fon  abferce  & 
empêchement  ,  d'un  de  fes  lieutenans  ,  d'ua 

'Ïffi  "^d'Iinr""""-'^"™  2^=^^-  ^ 
E,remer  6c  d  un  fecretaire  interprête 

Le  prévôt  général  a  entrée  ,  féance  &  voix 
dehberative  en  matière  criminelle  ,  au  conS 
fupeneur,  après  le  doyen  des  confeiilers 

tn  fon  abfence,  fon  lieutenant  à  Baftia  a  le 
m.me  droit  après  le  dernier  des  confeiilers  :  & 
dans  les  junic^ons  royales ,  après  celui  qui  ^rf- 

Le  prévôt  général  &  fon  lieutenant  à  Baftia 
doivent  après  leur  réception  à  la  connétablie  ,' 
prêter  ferment  au  con(e;l  fupérieur  ;  fa;ts  eue 
Ln',h"''/'°"''  l'article  .6  du  mo  s  de  fep 
^^^j^r^  ,7(>9  ,  as  puijf.nt  être  fournis  à  la  Z. 
lf;;f--"'"''"P-eur6c'des  autres  ;Çs 

Ces  officiers  ne  font  pas  attenus  pour  rendre 
les  jugemens  de  leur  compétence,  de  fe  tranf 
porter  au  iiege  de  la  jundichon  rople  des '""x 
r.i  d  appeler  pour  les  affifter  les  ma^ift  a  «  ,e' 
ces  jundiftions.  L'édit  du  mois  d'août      77' 

1  eu"&  "v:  '  r"'"  '^^""  '"S^"^-^  da"  S 
delut    ;X   /;/'  'T'  ''''■'  ^■•^''"és  ,  &  à  leur 
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De  t éLdmïnïfiratïon  économique. 

La  Corfe  eft  un  pays  d'états.  Les  affemblées 
générales  de  la  nation  ont  Ueu  tous  If  ?"S  » 
&  font  compofées  du  clergé ,  de  la  noblefle  ÔC 
du  tiers  état.  . 

Les  repréfentans  du  cierge  font  les  cinq  eve- 
ques  de  l'île ,  &  dix-huit  piévans  ou  curés  prin- 
cipaux,  élus  ainû  que  les  vingt- trois  députes 
de  la  nobleffe,  &  les  vingt-trois  députes  du 
tiers  état  dans  les  affemblées  provinciales.^ 

Les  affemblées  des  provinces  font  elles-mêmes 
compofées  des  députés  des  piéves. 

Les  commiffaires  du  roi  iont  le  commandant 
&:  rintendant. 

Les  trois  ordres  s  affemblent  dans  le  même 
lieu  &  fiégent  tous  fur  les  hauts  fiéges. 

L'affemblée  des  piéves  ne  peut  durer  que  trois 
jours;  celles  des  provinces  quatre  ,  &  les  affem- 
blées générales  ,  le  temps  que  les  commiffaires 
du  roi  jugent  à  propos. 

Tout  député  peut  propofer  aux  allemblees  ce 
qu'il  croit  utile  aux  intérêts  de  la  nation  ,  en 
iuftifiant  du  pouvoir  de  fes  commettans  ;  mais. 
on  ne  peut  délibérer  que  fur  les  matières  pro- 
pofées  ou  admifes  par  les  commiffaires  du  roi. 

On  ne  peut  exécuter  aucune  réfolution  lans 
l'approbation  du  roi.  Pour  l'obtenir  ,  on  choifit 
dans  chaque  ordre  un  député  pour  porter  le 
cahier  &  recevoir  les  ordres  du  roi.  ^ 

L'affemblée  choifit  en  outre  douze  députes 
nobles  pour  former  une  efpèce  de  commiffion 
intermédiaire  ;  deux  de  ces  députés  réfident  al- 
ternativement près  des  commiffaires  du  roi  ;  il 
leur  ell  payé  à  chacun  cinquante  écus  par  mois 
de  fervice. 
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Un  des  principaux  objets  de  l'affemblée  des 

etars  eft  de  dehbérer  lur  les  impôts  que  la  oro- 

v,nce  accorde  au  roi  &c  fur  la  forme  de  la  ré- 

parution.  ^ 

^nnudU  ,  réduite  Suivant  le  reolement  du  i8 
octobre  177Z  ,  à  la  valeur  réelle  des  deux- ving- 
tièmes de  toutes  les  productions  de  l'île  fott 
animales,  fou  végétales  ,  fans  diltinûion' des 
biens  des  propriétaires  &  des  cultivateurs  ,  des 
ecclcfiaftiques  m  des  nobles  ;  les  beftiaux  fer- 
vant  au  labourage  font  feuls  exempts.  On  dé- 
duit les  frais  de  lemence  &  de  culture 

(nrtl  ^Ï^'^'^^T'  ^V'''^  ^'"-e  à  cet  effet  me- 
oar  fes  ^f^  T\  '*'"'  '^'^"^  communauté 

tables    "'  co"-munauté  &  deu.x  no- 

,  Ceux  qui  refufent  de  faire  des  déclarations  ou 
n  en  font  pas  d'exaftes ,  font  affujettis  au  double  • 
les  communautés  feroient  dans  ce  cas  impofées 
lur  la  commune  renommée  ,  &  à  moitié  en  fui 
a  la  décharge  des  autres  communautés  de  la 
pieve    Les  piéves  feroient  condamnées  à  une 
amende  pécuniaire.  Les  déclarations  des  com- 
munautés doivent  être  examinées  &  peuvent 
être  contredites  dans  les  affemblées  des  piéves 
celles  des  pieves  dans  les  affemblées   d^s  pro- 
vinces ,  celles  des  provinces  dans  l'affemblée  gé- 
nérale. =■ 

La  fubvention  ne  pouvant  être  percne  en 
nature,  leftimation  de  chaque  produaîon  ,i\ 
faite  dans  es  affemblées  provinciales  fur  ie  prix 
commun  du  marché  des  chefs-lieux  de  chrcue 
province  pendant  les  f.x  femaines  qui  on^  luiv» 
immédiatement  la  récolte. 
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Les  officiers  des  communautés  retiennent 
quatre  pour  cent  de  leur  recette,  dont  un  ap- 
partient au  podeftat ,  un  à  chacun  des  pères  du 
commun  ,  6c  un  demi  pour  cent  à  chacun  des 
deux  notables  qui  les  affiftent.  Le  furplus  de 
la  recette  eft  verfé  fans  frais  dans  la  caiffe  du 
tréforier  de  la  province ,  qui  a  un  pour  cent 
pour  les  droits. 

2^.  V impôt  fur  les  logemcns  eft  de  deux  ving- 
tièmes du  loyer  de  toutes  les  maifons  occupées , 
foit  qu'elles  appartiennent  au  roi ,  à  l'églife  ,  aux 
communautés  ou  aux  particuliers.  En  vertu 
d'un  règlement  particuher  du  22  oftobre  1772  , 
cet  impôt  eft  affedé  au  payement  des  logemens 
.des  troupes  à  la  charge  de  la  nation.  Elle  n  eft 
chargée  que  de  ceux  des  foldats  &:  des  empla- 
cemens  occupés  par  les  écuries  ,  magafms  & 
hôpitaux  des  troupes. 

Pour  y  fubvenir ,  les  villes  &  communautés 
dans  l'enceinte  defquelles  il  y  a  des  troupes  , 
font  d'abord  obligées  de  fournir  les  bâtimens 
qui  leur  appartiennent ,  &  d'y  faire  les  répara- 
lions  fans  aucune  répétition  des  frais  de  loyer. 

En  cas  d'infuffifance  ,  on  choifit  dans  chaque 
ville  ou  communauté  les  maiions  propres  aux 
looemens  ,  foit  pour  les  paffages ,  loit  pour  les 
gariiiions  ,  6^  le^  maifons  reftent  chargées  des 
logemens  des  gens  de  guérie  ,  en  payant  aux 
propriétaires  leurs  loyers.  Il  n'y  a  d'excepté 
on.e  les  maiions'.des  nobles ,  des  eccleliafciques  , 
des  officiers  de  juftice  ,  des  prépaies  aux  re- 
cettes ourég  es  du  roi,  &  les  couvens  des  re- 
ligieux. 01^" 

"La  défignation   des   iogemens  ce  ia  tixanon 
dupnx  de's  loyers,  le  fait  par  les  commiffaires 
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âes  guerres  ,  à  raiTiflance  des  officiers  commu- 


naux 


3*^.  Une  autre  charge  de  la  nation  efl:  celle 
d\ine  partie  des  routes.  Elles  font  divilees  ea 
trois  clalTes  :  les  chemins  royaux  qui  traverfent 
toute  l'île  ;  les  chemins  provinciaux  qui  traver- 
fent une  province  en  tout  ou  en  panie  ,  &c  les 
chemins  communaux  qui  vont  d'une  commu- 
nauté à  une  autre. 

La  première  conftruftion  des  chemins  royauic 
fe  fait  aux  frais  du  roi  :  les  réparations  font  aux 
frais  de  la  nation.  Le  prix  en  ell:  réparti  far  la 
ration  entière  ,  en  fus  Se  au  marc  la  livre  de  la 
fubvention. 

L'entretien  des  mêmes  chemins  fe  fait  par 
corvées ,  6c  fe  diltribue  par  l'intendant  entre  les 
communautés  qu'ils  traverfent. 

Les  gens  d'églife  ,  les  nobles  ,  les  officiers  de 
juftice  &  fubdélégués  ,  les  epiployés  pour  les 
revenus  de  fa  majefté  &  au  fer  vice  de  fes  trou- 
pes, fonc  exempts  des  corvées. 

Il  en  ed  de  même  des  pères  &  des  mères  de 
huit  enfans  vivans  ,  des  nouveaux  mariés  pen- 
dant la  première  année  de  leur  mariage  ,  &  des 
nouveaux  habitans  fi-ancois  ou  étrans^ers  les  trois 
premières  années  de  leur  établlffement. 

Les  podeflats  majors  des  piéves  ,  ceux  des 
communautés  Se  les  pères  du  commun  ,  font 
exempts  étant  chargés  de  la  diredion  des  cor- 
vées. 

La  première  conftruftion  des  chemins  pro- 
vinciaux le  tait  à  prix  d'argent.  Povu'  les  encou- 
rager ,  le  roi  s'eft  chargé  d'en  payer  le  quart 
jufqu'en  l'année  1782;  la  nation  en  paye  un  autre 
quart ,  ôc  Va  province  la  moitié.  Mais  en  1 782  5  tes 
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chemins  doivent  être  entièrement  à  la  charge 
de  chaque  province. 

Les  provinces  peuvent  demander  la  conflruc-- 
tion  des  chemins  provinciaux  ;  mais  c'eft  aux 
états  à  l'ordonner  fous  le  bon  plaifir  du  roi. 

La  réparation  &:  l'entretien  des  chemins  pro- 
vinciaux fe  font  comme  pour  les  chemins  royaux^ 
mais  la  province  feule  fupporte  les  dépenfes,  ôc 
les  communautés  fupportent  celles  des  chemins 
communaux. 

Les  propriétaires  des  terreins  employés  aux 
chemins  ,  foit  royaux ,  provinciaux  ou  commu- 
naux ,  font  indemnifés  par  la  nation. 

Le  fond  &  les  revenus  de  ces  terreins  font 
eflimés ,  &  la  nation  en  paye  la  rente,  qu'elle 
lève  annuellement  fur  elle-même  au  marc  la  livre 
de  la  fubvention. 

Ce  font  là  les  charges  impofées  directement 
fur  la  nation  ;  mais  elle  paye  encore  quelques 
impôts  indirecls. 

Tels  font  les  droiês  <£ entrée  &  de  fonte  fixés 
par  une  ordonnance  de  l'intendant  du  14  dé^ 
çembre  ijji  y  &c. 

Les  droits  £ïnfinua.thn  ^  de  contrôle  ,  &  de 
■papier  timbre  ^  ont  auiîl  lieu  en  Corfe  ,  mais  fur 
un  pied  très-modéré. 

Voyez  les  fiatuts  civils  &  criminels  de  tih  de 
Corfe  y  les  fiatuts  civils  traduits  en  françois  par- 
M,  Serval  y  avocat  au  confeil  fupérieur  de  Corfe  ^ 
&  les  lois  que  nous  avons  citées,  (  Article  de  M^ 
Henry  ^  avocat  au  parlement  ), 

C  O  Pv  V  É  E.  C'eil  un  ouvrage  gratuit  que 
Ton  exige  des  communautés  y  des  particuliers 
pour  conflruire  ou  réparer  les  ponts  ,  les  chauf-- 
fées  3  les  chemins  s  éçç.  Voyez  ce  cjue    nous 
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avons  dit  fur  cette  matière  à  l'article  Chemin. 

CORVEE  Seigneuriale.  Coquille  définit 
cette  Corvée  :  «  L'œuvre  d'un  homme  un  jour 
»  durant  pour  l'aménagement  du  feigneur  aux 
»  champs ,  foit  de  la  perlbnne  feule  ,  foit  avec 
»  bœufs  &  charrettes  ,  comme  à  faucher,  moif- 
»  fonner  ,  charroyer  ».  Sur  f  article  S  du  chapitre 
8  de  la  coutume  de  Nivernois, 

Cette  définition  eft  très-jufte.  Ces  mots  , 
pour  U  fervice  du  feigneur  aux  champs  ,  font  re- 
marquables. Nous  ne  connoifTons  pas  cette  ef- 
pèce  de  Corvée  fi  commune  chez  les  romains  , 
qui  avoit  pour  objet  le  fervice  auprès  de  la  per- 
fonne  même  du  feigneur. 

Commençons  par  examiner  l'origine  du  droit 
de  Corvée  ;  on  verra  s'il  eft  auffi  odieux  qu'on 
le  répète  tous  les  jours. 

La  plupart  des  auteurs  du  feizième  ,  &  même 
du  dix-fepticme  fiècle ,  ne  voient  dans  les  Cor- 
vées feigneuriales  que  l'effet  de  la  force  &  de- 
la  tyrannie  ;  mais  alors,  nous  avions  des  jurif- 
confultes  &  très-peu  de  publicités.  On  con- 
noiflbit  les  lois  ,  &  l'on  ignoroit  abfolument 
l'hiiloire.  Les  favans  n'avoient  pas  encore  tiré 
du  cahos  ces  monumens  des  deux  premières, 
races  ,  qui  feuls  pouvoient  porter  la  lumàère 
fur  l'ancien  état  des  perfonnes  &  des  chofes. 
Cet  état  ell  aujourd'hui  connu ,  &  cette  con- 
noiffance  a  Çixé  les  yeux  fur  les  Corvées  comme 
fur  quantité  d^autres  points. 

Les  romains  nous  ont  fourni  le  modèle  des  Cor» 
vées.  Lorique  le  maître  afFranchiflbit  un  efclave^. 
il  avoit  coutume  de  le  grever  de  différentes  pref- 
tations  envers  lui ,  notamment  de  l'obligation  de 
faire  tels  ou  tels  travaux*  C'eft  ce  que  Ton  voiii 
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en  differens  endroits  des  lois  romaines  ,  notam- 
inenî  au  titre  de  operis  libertorum,  Ainfi  l'alïran- 
chilTement  n'emportoit  pas  une  liberté  abfolue , 
mais  conftituoit  un  état  mitoyen  entre  la  fer- 
vitude  &:  la  liberté.  Cet  ufage  étoit  o;énéral  dans 
tout  l'empire.  Il  exiftoit  coniequemment  dans 
les  Gaules  à  l'époque  de  la  conquête,  &c  les 
francs  l'y  trouvèrent  établis.  Ils  avoient  amené 
des  ferfs  avec  eux  ,  &  le  droit  de  la  guerre  les 
multiplia  prodigieuiement.  Ils  ne  tardèrent  pas 
à  les  aifranchir.  Mais  cet  afFranchiffement  fut  à 
peu  près  femblable  à  celui  dont  ils  avoient  le 
modèle  fous  les  yeux.  Le  ferf  ne  fut  pas  rendu 
à  une  liberté  abfolue.  Il  pafla  de  la  fervitude  de 
la  glèbe  dont  parle  Tacite ,  à  ce  que  depuis  on 
a  nommé  main-morte.  Efpèce  de  demi  afFran- 
chifTement  qui  porte  encore  l'empreinte  de  la 
fervitude  primitive  ,  mais  qui  tient  cependant 
beaucoup  de  la  liberté. 

Ces  main-mortables  5  comme  les  affranchis 
des  romains ,  étoient  partout  foimiis  à  des  pref- 
tations  ,  à  des  devoirs  manuels  ;  en  un  mot ,  à 
ce  que  nous  nommons  Corvées.  C'étoit  une  des 
conditions  de  ces  converfions  de  la  fervitude  en 
main-morte ,  &  cette  condition  étoit  générale. 
C'eft  encore  aujourd'hui  une  maxime  de  notre 
droit  françois  :  tout  main  -  mortabU  ejl  Cor- 
véable, 

Depuis ,  la  plupart  des  feigneurs  ont  eu  la 
bienfaifance  d'abolir  la  main-morte  dans  leurs 
terres.  Quelques  -  uns  ont  porté  la  générofité 
jufqu'à  remettre  aux  habitans  tous  les  droits  ré- 
iultans  de  cette  main-morte  ,  &:  notamment  les 
Corvées.  D'autres  ont  jugé  à  propos  de  les  coi> 
ferver  6c  en  jouiiTent  encore  aujourd'hui. 
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Dans  quelques  feigneuries  le  droit  de  Corvée 
a  une  autre  origine.  Le  ieigneur  avoit  des  terres 
vacantes  ;  les  habitans  Tont  engagé  à  les  leur 
céder  pour  fervir  de  pâturages  à  leurs  beftiaux 
ou  pour  d'autres  ufages,  &  de  leur  côté  ils  fe 
font  fournis  à  faucher  fes  foins,  à  tranfporter  fes 
bois ,  &c. 

Il  eil  cependant  très-vraifemblable  que  dans 
quelques  endroits  les  Corvées  font  l'effet  de  la 
force  &  de  la  tyrannie  du  feigneur  ;  mais  il  eft 
encore  plus  vrai  de  dire  que  prefque  partout 
elles  doivent  leur  origme  aux  deux  premières 
caufes  ,  c'eft-à-dire  à  la  convention  &  à  la  con- 
verfion  de  la  fervitude  en  main-morte',  furtout 
à  cette  dernière  circonftance.  On  n'en  fauroit 
douter  ,  pour  peu  que  l'on  connoiffe  les  ufages 
du  royaume  fous  la  première  6c  fous  la  deuxième 
race. 

Ainfi  l'on  peut  dire  qu'en  général  les  Corvées 
ne  font  rien  moins  qu'odieufes ,  &  même  l'on 
doit  ajouter  à  l'égard  des  feigneuries  autrefois 
main-mortables ,  qu'elles  font  un  bienfait  des 
anciens  feigneurs  ;  puifqu'un  droit  de  Corvée 
quel  qu'il  foit ,  efl  bien  moins  onéreux  que  les 
charges  &  les  entraves  de  la  fervitude  à  laquelle 
ce  droit  a  été  fubrogé. 

Nous  avons  M.  le  préfident  Bouhier  pour 
garant  de  cette  opinion.  «  Il  étoit  tout  naturel, 
»  dit  ce  favant  magiftrat ,  que  les  feigneurs  en 
»  accordant  la  franchife  à  leurs  main-mortables  ; 
»  (e  retinrent  le  droit  de  Corvées.  Voilà  au 
»  vrai  l'origine  de  ce  droit  auquel  on  ne  fauroit 
»  fans  injuflice  donner  les  noms  odieux  d'ufar- 
»  pation  &  d'extcrfion  ,,.  Commçat.  fur  la  coût, 
de  Bourgogne ,  chapitre  60. 
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Ce  judicieux  écrivain  fait  enfuite  une  obfer-^ 
vation  qui  explique  très-bien  le  iilence  des  an- 
ciennes coutumes  fur  le  droit  de  Corvée,  t*  De 
»  là  vient  encore  ^  ajoute-t-il ,  qu'il  n'eft  point 
n  parlé  de  Corvées  dans  nos  anciennes  coutu- 
>^  mes.  La  raifon  en  eft  que  quand  elles  ont  été 
»  écrites ,  prefque  toutes  les  feigneuries  de  la 
»  province  étoient  encore  en  main-morte  ;  en- 
»  forte  que  tous  les  fuiets  en  étoient  corvéa- 
»  blés.  Cela  étoit  de  droit,  de  même  que  les 
»  tailles  >n 

On  fe  rappelle  cet  ancien  axiome  que  nous 
avons  déjà  préfenté  :  tout  maïn-mortabk  ejl  taïU 
lable  &  corvéable. 

Telle  paroît  être  l'origine  des  Corvées» 
Voyons  maintenant  quelles  en  font  les  différen- 
tes efpèces. 

Les  Corvées  font  de  trois  fortes  ;  perfonnelles, 
réelles  ou  mixtes.  On  lit  dans  les  anciens  auteurs 
que  les  perfonnelles  font  celles  qui  font  dues 
par  les  perfonnes  ;  les  réelles ,  celles  qui  font 
lervies  par  des  chevaux  ou  des  bœufs  ;  les  mixtes  ^ 
celles  où  les  charrois  &  les  beftiaux  font  con- 
duits par  les  corvéables.  Cette  définition  nefi 
rien  moins  qu'exafte. 

Les  Corvées  établies  fur  les  perfonnes ,  fur 
les  habitans  d'une  feigneurie ,  fans  confidérer 
s'ils  font  détenteurs  d'héritages  ou  s'ils  n'en 
poffèdent  pas ,  font  perfonnelles.  Les  Corvées 
font  réelles  toutes  les  fois  quelles  font  impofées 
fur  les  fonds.  Enfin  elles  font  mixtes,  lorfquelles 
font  établies  à  raifon  des  fonds,  mais  avec  quel- 
ques circonilances  perfonnelles.  Si  les  titres  por- 
tent ,  par  exemple ,  que  les  tenanciers  exploi- 
tant avec  chevaux  ou  bœufs  feront  affujettis  à 
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la  Corvée;  mais  que  ceux  qui  cultiveront  avec 
leurs  bras  en  feront  affranchis. 

Les  Corvées  peribnnelles  &  les  réelles  diffé- 
rent en  deux  points  très-notables. 

Prdmihc  diffcrcncc.  Les  Corvées  peribnnelles 
augmentent  ou  diminuent  comme  le  nombre 
des  habitans  chefs  de  famille.  Enforte  que  les 
enfans  du  Corvéable  établis  dans  la  feigneurie 
deviennent  individuellement  débiteurs  d'autant 
de  Corvées  qu'en  doit  leur  père. 

Nous  difons  les  habitans  chefs  de  famille ,  parce 
que  l'on  ne  doit  compter  ni  les  femmes  mariées  , 
ni  les  enfans  demeurans  avec  leur  père.  Ces  en- 
fans  ne  doivent  faire  nombre  que  lorsqu'ils  vi- 
vent féparément  de  leur  père. 

Il  y  a  cependant  un  cas  oii  les  Corvées  per- 
fonnelles  ne  peuvent  ni  augmenter  ni  diminuer. 
C'eft  lorfqu'elles  font  dues  par  le  corps  des  ha- 
bitans ,  ÔC  que  le  nombre  en  efl:  déterminé  par 
les  titres.  Si  les  titres  portent, par  exemple,  que 
le  corps  de  la  communauté  doit  au  feigneur  cent 
journées  de  travail  par  chaque  année. 

A  l'égard  des  Corvées  réelles ,  impofées  fur 
les  fonds ,  invariables  comme  eux  ,  il  efl  vrai 
de  dire  en  général  qu'elles  ne  fontfufceptiblesni 
d'augmenter  ni  de  diminuer.  Il  y  a  cependant  une 
diitinclion  à  faire. 

La  Corvée  peut  avoir  été  impofée  de  deux 
manières  :  fur  un  fond  circonfcrit  &  hmité  ,  ou 
en  général  fur  quiconque  feroit  détenteur  d'hé- 
ritage dans  l'enclos  de  la  feigneurie. 

Dan^  le  premier  cas  le  droit  eft  invariable  : 
dans  le  fécond,  il  fe  multiphe  autant  de  fois  que 
les  hérirages  fe  divifent. 

Lorfque  des  héritiers  ont   partagé  un  fond 
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chargé  de  Corvées  réelles  de  la  première  efpèce  5 
ils  ne  font  pas  admis  à  les  fervir  par  parties ,  & 
proportionnément  à  ce  que  chacun  poffède 
dans  l'héritage.  Par  exemple  celui  qui  en  a  le 
tiers  ,  n'eft  pas  reçu  à  travailler  le  tiers  d'un 
jour.  Il  faut  que  les  différens  propriétaires  fe 
concilient  entr''eux  pour  fervir  chacun  à  leur 
tour  ou  qu'ils  donnent  au  feigneur  un  homme 
qui  les  remplace.  S'ils  n'ont  pris  aucun  de  ces 
tempéram.ens  ,  le  feigneur  peut  fommer  celui 
d'entr'eux  qu'il  juge  à  propos ,  en  obfervant 
néanmoins  de  les  faire  marcher  fuccefTivement. 

Dmxieme  différence.  Les  nobles  &  les  forains 
font  affranchis  des  Corvées  perfonnelles.  La 
franchife  qui  conifitue  effentiellement  l'état  des 
premiers  s'oppofe  à  cette  efpèce  de  fujétion.  A 
l'égard  des  féconds,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  les 
y  aifervir  n'étant  pas  domiciliés  dans  la  fei- 
gne u  rie. 

L'annotateur  de  Boutaric  prétend  que  les  in- 
firmes &  les  vieillards  font  pareillement  difpen- 
fés  de  ces  Corvées  perfonnelles,&  la  raifon  qu'il 
en  donne  paroit  très-fatisfaifante.  »  On  ne  peut 
»  pas  ,  dit  cet  auteur  ,  leiw  dire  qu  ils  n'ont 
»  qu'à  les  faire  fervir  par  leur  métayers  ,  leurs 
»  domeftiques  ou  autres  ,  parée  que  comme  c'efl 
»  en  eux  que  fe  forme  l'obligation ,  il  s'enfuit 
>*que  les  raifons  particulières  qui  donnent  lieu 
»  de  les  difpenfer  éteignent  cette  obligation  en 
y^  entier  ».  Note  fur  le  n,  c),  du  chap,  iz  du  traité 
des  droits  feig7ieuriaux  de  Boutaric, 

Les  prêtres  partagent-ils  cette  exemption  avec 
les  nobles?  Le  chapitre  17  de  la  novelle  1  25  de 
Jallinien  décide  cette  queftion.  Cette  loi  porte 
que  celui  qui  étgit  grevé  d'une  fervitude  ,  par 
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'^exemple ,  de  l'obligation  de  cultiver  la  terre  , 
n'en  étoit  pas  affranchi  par  fa  promotion  aux 
ordres. 

En  France  où  les  rois,  les  réformateurs  des 
coutumes  &  les  jurilcontultes  fe  font  fait  un  de- 
voir de  favorifer  l'églile  ,  le  prêtre  ejî  affranchi 
des  Corvées  dcfon  corps ,  comme  dit  Loiiel.  Ce- 
pendant on  a  cru  devoir  apporter  une  modifi- 
cation à  ce  privilège.  L'eccléfiaftique  ell:  exempt 
du  lervice  perlbnnel  ;  il  n'ell:  pas  tenu  comme 
chez  les  Romains  de  travailler  en  perlbnne  ; 
mais  il  eft  tenu  de  fubroger  une  perlbnne  à  fa 
place  ou  de  payer  en  argent  la  valeur  de  fon 
travail  ,  de  (ervir  le  feigneur  par  fes  deniers 
puifqu'il  ne  le  lert  pas  de  fon  corps.  »  Il  eft 
»  exempt  des  Corvées  de  fon  corps,  contre  la 
►>  difpofition  du  droit  romain  ,  dit  le  favant  de 
>>Laurière;  mais  il  faut  qu'il  dédommage  le  fel- 
»gneur  &  qu'il  lubroge  à  fa  place  une  perfonne 
»pour  faire  les  Corvées  :  ce  qui  efi  bien  expli- 
»qué  par  i'art.  7  de  la  coutume  du  châtelet  »  , 
fur  la  maxime  81  ,  turc  1  ,  livre  1  des  infiïtutes  de 
LoifeL 

Cet  article  7  de  la  coutume  du  châtelet  dont 
parle  M.  de  Lauriere  porte  en  parlant  des  clercs: 
font  tenus  de  l'intérêt  du  feigneur  &  de  donner  un 
fubrngc  ,  pour  fervir  ledit  feigneur  des  droits  qui 
font  &  étoient  dus  envers  ledit  feigneur. 

La  coutume  de  Nivernois  a  une  difpofition 
expreffe  fur  ce  point.  On  y  lit  :  quant  aux  Cor- 
vtes  y  a  le  Jeigneur  fon  recours  pour  fes  intérêts  à 
rencontre  dej dites  gens  de  condition  y  clercs  ou  prê^ 
très.  Article  17  du  chap.  8. 

CoquiUe  rend  ainfi  l'eiprit  de  cet  article  :  »  ce 
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»  que  la  coutume  dit  des  Corvées  s'entend  qtî« 
»  le  clerc  n'efl  tenu  les  faire  en  perfonne  ^  mais 
»  il  les  peut  faire  par  fubftitut  »». 

A  regard  des  Corvées  réelles  ^  attachées  à  la* 
glèbe  ,  elles  la  fuivent ,  comme  toutes  les  char* 
ges  réelles ,  en  quelques  mains  qu^elle  paffe* 
Tous  les  propriétaires  y  font  affujettis  ;  nul  n'en 
eft  exempt ,  ni  les  clercs,  ni  les  forains,  pas  même 
les  nobles.  Tous  font  obligés  de  les  fervir  ou  de 
les  faire  fervir  à  leurs  dépens. 

L'annotateur  de  Boutaric  ajoute  3  que  les 
aobles  ont  le  droit  de  faire  eftimer  les  Corvées 
dont  leurs  fonds  font  chargés,  s'ils  aiment  mieux 
en  payer  la  valeur  en  argent  que  de  les  faire 
fervir  en  nature.  Cet  auteur  doute  que  les 
eccléfiailiques  aient  le  même  avantage. 

Le  favant  annotateur  du  traité  du  domaine  de 
M.  de  la  Planche  établit  à  l'égard  des  eccléfiaf^ 
tiques  une  maxime  générale  fondée  fur  les  rai-* 
fons  les  plus  fohdes.  On  peut ,  dit-il  ^  donner 
pour  maxime  générale  que  les  eccléfiafliques 
font  fujets  à  tous  les  droits  de  fiefs  ,  excepté  les 
Corvées  perfonnelles  ,  dont  leur  état  qui  les 
appelle  à  d'autres  fondions  les  affranchit.  De- 
puis que  le  droit  commun  a  diflingué  le  droit  de 
feigneurie  du  droit  de  propriété  fur  les  hommes, 
qui  les  rendoit  ferfs  à  main  mortables  de  leur 
feigneur ,  le  terme  de  fiiiet  n'emportant  point 
idée  de  fervitude ,  s'applique  au  droit  de  juftice  ^ 
&  à  ce  titre  les  eccléfiafliques  reconnoJiîant  la 
juflice  des  feigneurs  ne  peuvent  fe  défendre  de 
ce  nom.  D'ailleurs  pour  répondre  à  ce  qui  ef^ 
dit  ci'defTus  de  leur  dignité  ,  qui  ne  permet  pas 
de  les  confondre  avec  les  payfans  qui  compo- 
fent  la  communauté  ,  la  réponle  eft  que  cette 
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flîgnlté  leur  donne  une  dlftindion  61  une  préémi- 
nence qui  fait  qu'ils  font  dans  cette  commu- 
nauté habitans  diftingués  ;  mais  ils  font  habitans 
avec  droit  de  fuffrage  dans  les  délibérations  de 
la  communauté  &  fournis  aux  charges  commu- 
nes aux  membres  de  cette  communauté.  Traite 
du  domaint ,  note  fur  U  chap.  6  du  livre  10, 

La  plupart  ou  pour  mieux  dire  la  généralité 
des  coutumes  gardent  le  filence  fur  cette  quef- 
tion.  Mais  on  efl  dans  l'ufage  de  fuppléer  à  leur 
filence  par  celle  de  Paris  qui  forme  à  cet  égard 
notre  droit  commun.  L'article  7 1  porte  que  nul 
ne  peut  avoir  banalité  ^  ni  exiger  Corvée  au  il  n  en 
ait  un  titre  valable  ou  dénombrement  ancien. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  combien  cet 
article  laifTe  de  chofes  à  defirer.  Qu'entend  la 
coutume  par  titre  valable  ?  Les  dénombremens 
font-ils  toujours  l'équivalent  de  ce  titre  ?  font- 
ils  fufîi  fans  dans  tous  les  cas  ?  Combien  en  faut-il? 
Suffit-il  que  le  droit  de  Corvée  y  foit  ample- 
ment énoncé  ,  ou  la  caufe  doit-elle  être  expri- 
mée ?  Enfin  n'y  a-t-il  pas  d'autres  ades  égale- 
ment propres  à  établir  l'exiftence  &  la  légitimité 
de  ce  droit  ?  C'eft  fur  quoi  la  coutume  ne  s'ex- 
prime pas.  Les  auteurs  ont  beaucoup  écrit  fur 
ces  différentes  queilions  ;  mais  on  ne  trouve 
dans  la  plupart  qu'incertitude  ,  diffufion  &  obf- 
curité.  Néanmoins  fi  Ton  pèfe  attentivement  les 
diverfes  opinions  ,  &furtout  fi  on  les  rapproche 
les  unes  des  autres ,  on  s'apperçoit  aifément  que 
tout  fe  réduit  fur  ce  point  à  quelques  principes 
infiniment  fimples. 

On  doit  confidérer  d'abord  fi  celui  qui  pré- 
tend le  droit  de  Corvée  efl  ou  n'eft  pas  feigneur 
direct  du  territoire. 
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Dans  le  fécond  cas  la  repréfentation  du  titre 
primitif  eft  nécefîaire,  &  il  faut  en  outre  que  ce 
îitre  contienne  la  caufe  &  une  caufe  jufte  &  lé- 
gitime de  rétabliffement  de  cette  fervitude. 
Nous  nous  fervcns  ici  de  cette  exprefîion  fervi-» 
tudc  ,  parce  qu'efFedivement  la  Corvée  ne  peut 
ietre  confidérée  que  comme  telle  lorfqu'elle  eiï 
prétendue  par  d'autres  que  par  le  feigneur  dire  cl: 
du  territoire.  Des  jugemens  peuvent  néanmoins 
tenir  lieu  de  la  convention  primiitive ,  pourvu 
cependant  qu'ils  l'énoncent  &:  qu'ils  en  indi- 
quent la  caufe. 

Si  au  contraire  celui  qui  prétend  la  Corvée  eft 
feigneur  direâ:  du  territoire  ,  la  preuve  alors  de- 
vient plus  facile  à  faire.  La  préfomption  eft  que 
la  Corvée  a  été  établie  lors  de  la  concefîion  des 
terres  ;  en  conféquence  on  la  range  dans  la  clafîe 
des  autres  droits  feigneuriaux.  Cependant  cette 
préfomption  cède  à  des  preuves  contraires. 

Si  le  bail  à  cens  efi:  produit  &:  que  le  droit  n'y 
foit  pas  réfervé  ;  fi  cet  a£le  primitif  n'exiilant 
plus,  on  voit  néanmoins  par  les  anciennes  recon- 
noiffances  que  la  Corvée  n'avoit  pas  originaire- 
ment lieu  ,  alors  on  ne  préfnme,pas  qu'elle  ait 
été  établie  lors  de  la  tradition  du  fonds  &  dans  ce 
cas  le  droit  n'a  rien  de  feigneurial  ;  ce  n'eil  encore 
qu'une  limple  fervitude.  Des  dénombremens 
poftérieurs  dans  lefauels  il  feroit  énoncé  fontin- 
lliiiifans  pour  rétablir,  &  on  le  regarde  comme 
une  fur  charge  im.pofée  après  coup  ,  que  le  tems 
n'a  pu  légitimer.  11  faut  donc  que  le  feigneur 
prouve  que  cette  furcharge  doit  Ion  origine  à 
une  convention  particulière  faite  pour  caule  lé- 
gitime entre  lui  &fes  tenanciers ,  &  cette  preuve 
lie  peut  fe  faire  que  par  la  repréfentation  du  titre 

qui 
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^1  renferme  la  convention ,  ou  par  des  jucre- 
mens  &  autres  aftes  contradidoires  qui  rapp^el- 
lent  cette  convention  &c  qui  en  indiquent  la 
caule. 

Mais  c'efî  tout  autre  chofe  ,  fi  l'on  peut  pré- 
ïumer  que  la  Corvée  a  cte  établie  lurs  de  la  tra- 
dition  du  fond  ,  c'efl-à-dire  lors  de  l'établiûé- 
ment  de  la  direcle.  Alors  elle  cefTe  d'être  une 
lervitude  ;  elle  n'a  plus  rien  d'odieiLx,  elle  reh- 
tre  dans  la  clafTe  di^s  autres  droits  ieigneuriaux, 
&  de  limplesdénombremens  iuffifent  pour  l'éta- 
Dhv    parce  qu'il  efl  de  règle  que  ces  fortes  d'ac- 
tes fixent  l'état  de  la  feigneurie   &  la  quotité 
des  Groits  feigneuriaux ,  6c  ces  dénombremens 
lor(qu'ilsfont  anciens,qu'ils  énoncent  la  Corvée 
que  nen  ne  les  contredit ,  forment  feuls  la  preuve 
que  ce  droit  a  été  établi  in  traditlone  fundi.  On 
exige  cependant  encore  que  la  poiTeiTion  fe  joi- 
gne a  ces  aveux.  Peut-être  eft-ce  aller  trop  loin; 
car  on  ne  voit  aucun  motif  qui  puiffe  empêcher 
un  droit  de  Corvée  de  participer  à  Timprelcno- 
tibiitc  des  autres  droits  feigneuriaux,  ouilqu'ia 
on  le  fuppofe  établi  comme  eux  lors  de  la  con- 
ce/Tion  primitive.  Quoi  qu'il  en  foit,  c'eft  avec 
ces  diitincîions  qu'il  faut  entendre   l'article  71 
de  la  coutume  de  Paris.  Elle  parle  indiftinde- 
ment  du  titre  &  des  aveux.  Mais  comme  on  le 
Voit ,  ces  deux  objets  ne  font  rien  moins  qu'iden- 
tiques. Il  y  a  des  cas  oii  de  fimples  dénombre- 
mens  fulîilent,  il  y  en  a  d'autres  où  il  faut  rap- 
porter le  titre  primitif,  ou  au  moins  des  actes 
contradidoires  qui  le  repréfentent  parfaitement. 
Ce  même  article  71  ne  parle  pas  des  terriers  , 
&  c'eft  une  omiffion  importante  .  mais  les  au* 
Tome  XVL  S 
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teurs  y  ont  fuppléé.  Il  eft  certain  que  des  décla- 
rations émanées  des  habitans  ont  plus  de  force 
que  de  (impies  aveux  rendus  par  le  feigneur  de 
la  feigneurie  dominante.  Ainfi  quand  on  peut 
préfumer  que  la  Corvée  a  été  établie  lors  de  la 
conceffion  du  fonds ,  les  terriers  équivalent  au 
moins  aux  dénombremens  dont  parle  la  cou- 
tume; mais  h  cette  préfomption  ne  peut  pas 
avoir  lieu ,  comme  il  ne  s'agit  plus  d'un  droit 
feigne urial ,  ces  terriers  ne  prouvent  rien,  à  moins 
qu'ils  ne  rappellent  la  convention  primitive  ,  & 
qu'ils  n'en  indiquent  la  caufe. 

La  poffeffion  eft ,  comme  l'on  voit,  infuffifante 
en  cette  matière.  Fut-elle  immémoriale  ,  elle 
ne  fupplée  pas  au  titre  (*).  Elle  ne  donne  pas 


(*j  En  Hainaut  la  pofreflion  immémoriale  eft  fuffifante 
fans  titre  pour  donner  â  un  feigneur  le  droit  d'exiger 
des  Corvées  de  fes  vafTaux.  Ceft  ce  que  fait  voir  la  con- 
férence de  quelques  articles  des  chartes  générales  de  cette 
province  j  l'article  6  du  chapitre  1 3  z  défend  d'exiger  des 
Corvées  des  fujets  du  prince  ,  fans  fon  ordre  exprès  :  l'ar- 
ticle 8  ajoute  5  &  quant  aux  Corvées  patrimonielles  qui 
nous  appartiennent  ou  à  nofdits  vajfaux  j  nous  n  enten- 
dons par  ce  que  dejfus  y  aucunement  déroger,  ainfi  vou" 
Ions  quicelles  demeurent  en  leur  entier.  Ces  deux  textes 
que  plufieurs  citent  pour  prouver  qu'un  feigneur  peut  pref- 
crire  le  droit  de  Corvée  ,  ne  décident  certainement  rien 
moins  que  cette  queftion  j  l'article  17  du  chapitre  130 
paroît  plus  décifîf»  Voici  comme  il  eft  conçu  :  ledit  feigneur 
h aut'ju (licier  à  caufe  de  fa  haute  jujUce  ne  peut  avoir 
four ,  moulin  ,  ni  brajjerie  à  ban  ,  fi  d'ancienneté  lui  & 
fes  prédéceffeurs  nom  accoutumé  de  l'avoir  6*  font  en 
bonne  poffeffion.  Si  un  feigneur  peut  acquérir  le  droit  de 
banalité  par  pofTeflion  ,  il  eft  clair  qu'il  peut  acquérir  celui 
de    Corvée  par  la  nicme  voie ,  d  autant  plus  qu'en  cette 
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au  felgneur  le  droit  de  contraindre  à  l'avenir  fes 

province  les  fervitudes  s'écablifTeiu  fans  titre  par  la  polTef- 
fîon  de  vingc  &  un  ans.  On  appelle  ordinairement  le  Hai- 
naut  un  pays  d'ufage  &  ce  n'ell  pas  fans  raifan ,  il  n'eft 
prefque  rien  qui  ne  s'y  prefcrive  :  la  coutume  ajoute  à  la 
plupart  des  difpofîtions  qu'elle  renferme  ,  fauf  U  fait  fpi^ 
cial  au  contraire. 

En  Ai tois  les  Corvées  peuvent  aufTi  être  exigées  par  le 
fcigneur  en  vertu  d'une  pofrelîion  immémoriale  ;  car  l'ar- 
ticle ^^i  de  cette  coutume  autorife  Tacquifition  àts  ba- 
nalités par  la  voie  Je  la  prefcription  ,  &  rufacre  de  cette 
province  fondé  fur  l'article  71  permet  d'acquérir  une  fer- 
vitude  par  une  polTeflion  de  vingt  ans  :  à  plus  forte  laifon 
une  pofTe/non  dont  l'origine  fe  perd  dans  lobfcurité  des 
temps  fufEt  -  elle  pour  attribuer  à  un  feigneur  le  droit  de 
Corvée. 

La  preuve  de  cette  poiïeflion  doit  être  fondée  fur  des 
aaes  qui  conftatent  la  preftation  réelle  &  effeftive  des 
Corvées.  Des  jugemens  prononcés  contre  des  particuliers 
par  les  juges  du  feigneur  même  ne  fufïïfent  pas  pour  éta- 
blir cette  preuve  :  la  plupart  font  collufoires  &  diaés  par 
la  crainte  ou  la  complaifance  ;  W  feroi:  trop  dangereux 
de  s'en  rapporter  à  àzs  titres  fi  équivoques  fur  un  droic 
prefque  toujours  odieux  quand  il  n'a  que  la  polfe/fion  pour 
rondement. 

La  polTefnon  la  plus  longue  ne  fu/Eroit  pas  en  Hai- 
naut  ni  en  Artois  pour  autorifer  un  feigneur  à  cxio-er  de 
fes  vafTaux  un  nombre  exorbitant  de  Corvées  :  elle's  peu- 
vent être  réduites  à  une  certaine  quantité  ,  fuivant  les 
circonftances  &  le  genre  des  fervitudes  qu'elles  impofent. 
Les  lettres-patentes  du  13  feptembre  \j6C  accordées  ï 
l'archevêque  de  Cambrai ,  en  maintenant  ce  prélat  &  fes 
fjccefTeurs  dans  \^s  droits  de  Corvées  feigneuriales  fur  les 
iabitaiis  de  la  ville  &  cbâtellenie  du  Cateau-Cambrefis  , 
lui  défendent  d'en  exiger  plus  de  dix  par  an  de  chaque 
habitant  fans  qu'elles  puiiïent  s'arrérager  d'une  année  a 
l'autre.  C'efl  la  difpofition  de  l'article  20.  [Note  de  M. 
Merlin  avocat  au  parlement  di  Flandre.  ) 
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prétendus  corvéables.  Il  y  en  a  deux  raifons  dé- 
cifives  remarquées  par  les  auteurs.  La  première , 
prife  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  veut  que 
Ton  regarde  comme  concufîion  l'exaftion  qui 
fe  fait  des  Corvées  fans  titre  légitime.  La 
deuxième  eft  puifée  dans  la  difpofition  du  droit 
romain  ,  qui  défend  aux  patrons  d'exiger  des 
aifranchis  d'autres  devoirs  ou  fervices  que  ceux 
qui  ont  été  exprefTément  réfervés  lors  de  l'af- 
franchiffement. 

Les  eccléfiaftiques  fe  prétendent  dans  une 
exception  à  cette  règle.  Us  foutiennent  qu'en 
vertu  de  la  pofTeiîion  feule  ,  ils  font  en  droit 
d'exiger  des  Corvées.  Voici  leurs  raifons. 

Par  redit  de  Melun  de  l'année  1580  ,  il  efl: 
dit  que  les  eccléfiaftiques  feront  maintenus  dans 
tous  leurs  droits  fur  l'exhibition  des  anciens 
baux,  reddition  de  comptes  &  autres  documens 
Ôf  fur  la  fimple  pofTeiîion ,  fans  être  obligés  de 
rapporter  des  titres  primordiaux  6c  conftitutifs. 
Ce  privilège  eft  renouvelé  par  l'édir  de  1695 
qui  s'explique  en  ces  termes  ,  dans  l'article  49  : 
»  Voulons  que  lefdits  eccléfiafliquesjouiiTent  de 
»  tous  les  droits,  biens  ,  dîmes ,  juflices  ,  &  de 
»  toutes  autres  chofes  appartenantes  à  leurfdits 
»  bénéfices.  Enjoignons  à  nos  cours  de  les  main- 
»  tenir  fous  notre  protedion  ,  quand  même  ils  ne 
»  rapporteroient  que  des  titres  &  preuves  de  pof- 
»  feffion.  « 

Ces  édits  ont  deux  motifs  :  l'un  eft  que  les 
eccléiiaftiques  font  encore  plus  expofés  que  les 
autres  feigneurs  à  la  perte  de  leurs  anciens  ti- 
tres par  les  injures  du  temps ,  &C  que  ne  donnant 
point  d'aveux  61  dénombremens ,  ils  ne  font  plus 
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en  état  de  réparer  cette  perte  par  de  nouveaux 
titres. 

L'autre  motif  eft  que  les  rédadieurs  de  ces 
lois  ont  cru  que  leur  qualité  les  mettoit  à  cou- 
vert de  tout  foupçon  de  violence  ;  6c  comme 
ils  lie  peuvent  contraindre  leurs  vafTaux  la  force 
à  la  main,  ilefl  très-clair  que  quand  ils  ont  joui 
paifiblement  pendant  plufieurs  fiècles  du  droit 
de  Corvée  ,  c'eft  que  leurs  vafTaux  s'y  étoient 
originairement  fournis  par  un  titre  ancien  & 
conftitLitif 

On  répond  que  ces  deux  édits  ne  peuvent 
pas  être  appliqués  aux  Corvées  ni  aux  banalités 
pour  lefquelîes  toutes  les  lois  exigent  un  titre 
pbfitif;  mais  feulement  à  des  prédations,  qui 
de  droit  commun  peuvent  être  établies  par  la 
pofTefTion  feule. 

L'églife  réplique  que  les  termes  de  ces  deux 
édits  étant  très-généraux,  fans  exception  &  fans 
réferve ,  pour  tous  les  biens  &;  droits  des  ecclé- 
fiaillques ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  les  ref- 
traindre  aux  droits  réels  &:  aux  charges  pure- 
ment foncières  ,  puifque  ce  feroit  réduire  les 
eccléfiaftiques  à  la  condition  ordinaire  &  com- 
mune de  tous  les  autres  feigneurs  ;  ce  qui  ne 
peut  pas  être  ,  parce  que  k  clergé  étant  le 
premier  corps  de  Tétat,  il  eft  dans  l'ordre  na- 
turel des  chofes  que  les  lois  gardent  avec  lui 
des  ménagemens  proportionnés  au  rang  qu'il 
occupe  dans  la  fociété. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  prétention  des  gens 
d'églife  ,  paffons  à  une  autre  queilion ,  celle  de 
favoir  fi  les  corvéables  peuvent  acquérir  la  libé- 
ration des  Corvées  par  la  prefcription  ? 
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^  Coquille  dans  fes  inflitutes  au  droit  François  , 
diftingue  fi  la  Corvée  eft  certaine ,  ou  û  elle  eft 
due  à  volonté.  Dans  le  premier  cas ,  il  la  regarde 
comme  prefcriptible ,  &  prétend  que  dans  le 
deuxième ,  le  corvéable  ne  peut  pas  en  acquérir 
l'afFranchiflement  par  la  prefcription.  «  La  rai fon 
»  de  la  diverfité ,  dit  cet  Auteur ,  eft  que  la 
»  Corvée  due  fur  héritage  certain  eft  comme 
»  redevance  annuelle  due  par  chacun  an.  La 
»  Corvée  à  volonté  gît  en  la  volonté  du  fei» 
»  gneur  ^  eft  de  faculté  ,  &  partant  ne  fe  pref- 
»  crit ,  fmpn  après  contradidion  ».  Chapitre  des 
prefcripùons. 

Nous  ne  penfons  pas  qu'on  doive  admettre 
cette  diftindion.  Quand  on  dit  que  les  droits 
de  pure  faculté  font  imprefcriptibles ,  on  entend 
ceux  qui  dérivent  de  la  nature ,  comme  la  fa- 
culté d'ufer  des  grands  chemins ,  &c.  Au  con- 
traire ,  tout  ce  qui  dérive  de  la  convention 
peut  être  prefcrit  fans  confidérer  fi  l'exercice 
du  droit  dépend  de  la  volonté  du  propriétaire  , 
fuivant  cet  axiome  :  Tout  ce  qui  tombe  en  con-^ 
vention  tombe  en  prefcription. 

Il  faut  donc  laiffer  à  l'écart  la  diftinftion  de 
Coquille  pour  examiner  la  queftion  dans  la  thèfe 
générale. 

Brodeau  fur  l'article  71  de  la  coutume  de 
Paris  ,  décide  cette  queftion  de  là  manière  la 
plus  tranchante.  Voici  i^s  termes  :  «  Je  dis  que 
»  la  coutume  defire  titre  &  pofteftion  conjoin- 
»  tement  ;  car  fi  le  feigneur  ,  quoique  fondé  en 
»  titres  valables  ,  n'avoit  point  joui  de  fon  droit 
»  de  banalité  &  de  Corvée  pendant  trente  ans 
»  entre  âgés  &  non  privilégiés ,  il  l'auroit  perdu 
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npcr  non  ufum  ,  fuppofé  même  qu'il  n'y  eût 
»  point  eu  de  contradidion ,  fuivant  la  décifion 
»  de  l'article  186,  qui  dit  que  bien  que  le  droit 
»de  fervitude  ne  s'acquiert  point  par  longue 
>♦  jouiflance  fans  titres ,  la  liberté  fe  peut  réac- 
»  quérir  contre  le  titre  par  trente  ans  entre  âgés 
H  &  non  privilégiés  >^.  Cette  décifion  eft  la  plus 
commune.  Il  y  a  cependant  des  autorités  con- 
traires. 

On  lit  dans  la  Peyrère  ,  Un.  P.  n,  88,  Corvée 
ncfc  peut  prcfcrire  que  du  jour  de  la  contradiction, 
Mornac  eft  du  même  avis.  Ad  tit.  ff.  de  oper, 
ferv.  ;  &  l'on  trouve  un  arrêt  conforme  dans 
M.  d'Olive. 

Ces  contradiQions  peuvent  fe  concilier.  Tou- 
tes les  fois  que  la  Corvée  dérive  ou  eft  préfu- 
mée dériver  d'une  fimple  convention  ,  elle 
tombe  en  prefcription.  Elle  fe  prefcrit  égale- 
ment lorfque  le  feigneur  du  territoire  l'a  établie 
&  réfervée  lors  de  la  conceftlon  du  territoire , 
mais  à  titre  &''en  forme  de  furcens  feulement. 
Au  contraire  ,  elle  eft  imprefcriptible  toutes  les 
fois  que  par  le  bail  des  héritages  le  feigneur  l'a 
impofée  cumulativement  avec  le  cens ,  &  pour 
en  jouir  au  même  titre  &  avec  les  mêmes  pré- 
rogatives. 

Guyot ,  des  Corvées  ,  chapitre  4  ,  penfe  que  la 
Corvée  eft  imprefcriptible  lorfqu'elle  eft  le  prix 
de  l'affranchifTement  des  habitans  ;  parce  que  , 
dit-il  ,  la  liberté  dont  ils  jouijfent  ejl  un  titre  qui 
fe  renouvelle  chaque  jour ,  &  ejl  un  objlacle  à  la 
prefcription.  Il  faudra  donc  ,  fuivant  le  même 
auteur ,  fe  décider  contre  la  prefcriptibilité 
toutes  les  fois  que  la  Corvée  fera  le  prix  de 
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quelque  conc^flion  de  la  part  des  feigneurs ,  Sc 
que  la  communauté  fe  trouvera  en  être  encore 
en  jouiflance.  Voilà  une  reilridion  qui  peut 
avoir  de  grandes  conféquences  ;  mais  n'eft-ilpas 
vrai  de  dire  qu'elle  choque  les  principes  6c 
l'ufage.  Le  vendeur  qui  a  reçu  le  prix  &  n'a  pas 
délivré  la  choie  vendue  ,  prefcritpar  trente  ans 
Tadion  en  reftirution  du  prix  ;  cela  efl  fans  dif- 
ficulté. La  jouifTance  de  la  chofe  n'eft  donc  pas 
lin  obftacle  à  la  prefcription  de  la  charge  qui  en 
eft  le  prix. 

M.  Bouguier  ,  lettre  O  ,  arrêt  8  ,  rapporte  un 
arrêt  du  30  avril  1608  ,  qui  juge  qu'un  feigneur 
n'eil  point  tenu  de  s'oppofer  au  décret  de  Thé- 
titage  de  fon  corvéable  pour  la  confervation  du 
droit  de  Corvée  porté  par  fis  aveux  &  chartres 
anciens  ;  ce  droit  étant  perfonnel  &  général  fur 
tous  les  habit  ans  de  lafeigneurie, 

Guiot,  des  Corvées  ^  chapitre  4  ,  parlant  de  ctt 
arrêt,  fait  une  remarque  fort  judicieufe.  La  Cor- 
vée  étant  due  par  le  général  des  hahitans  ,  un  par- 
ticulier ne  la  purge  pas  par  fon  décret.  Peut- être 
Quelle  était  due  par  la  feule  réfidence, 

Cet  arrêt  ne  peut  donc  être  tire  a  conle- 
quence  pour  la  thèfe  générale.  Il  faut  tenir  au 
contraire ,  que  dans  tous  les  cas  où  la  Corvée 
cft  prefcriptible  ,  le  feigneur ,  pour  la  confer- 
ver ,  eil:  obligé  de  former  oppofition  au  décret. 

Il  faut ,  comme  nous  l'avons  établi ,  un  titre 
pour  exiger  un  droit  de  Corvée.  Mais  quel  ca- 
radère  doit  porter  ce  titre  ?  Faut-il  qu'il  foit 
univerfel ,  ou  fuffit-il  qu'il  foit  général  ?  c'eft- 
à-dire  ,  eiî  -  il  néceffaire  qu'il  foit  foufcrit  par 
chaque  individu,  ou  bien  fuffit-il  qu'il  foit  re- 
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vêtu  de  la  fignature  des  deux  tiers   des  habl- 
tans  ? 

Il  V  a  fur  ce  point  diverfité  d'opinions.  Dunod, 
dans  fon  traité  des  pretcriptions  ,  &  dans  celui 
de  la  main-morte  ;  Salvaing  ,  de  Tufage  des  fiefs; 
Bretonnier ,  fur  Henrys  ,  &:c.  efliment  que  la 
fignature  des  deux  tiers  de  la  communauté  rend 
le  titre  exécutoire  contre  tous. 

Ceux  qui  ont  apporté  le  plus  d'attention  à 
l'examen  de  ce  qui  peut  être  relatif  à  Fintérêt 
des  communautés,  font  les  diflintlionsfuivantes: 
D'Antoine,  dans  fon  commentaire  fur  la  règle 
quod  omnes  tan^it  infexto ,  diftingue  :  «  Ou  c'eft 
»  une  affaire  dans  laquelle  chacun  de  ceux  du 
»  corps  ,  outre  l'intérêt  commun  ,  a  un  intérêt 
»  parriculier  ;  &  alors  le  confentement  de  tous 
»  efl  fi  abfolument  néceffaire  ,  que  le  défaut 
»  d'un  feul  eil  capable  de  rendre  nul  tout  ce  qui 
»  s^efl  fait  fans  fa  participation  :  ou  c'elt  une 
>y  affaire  dans  laquelle  chacun  de  ceux  qui  com- 
»  pofent  la  communauté ,  n'a  qu'un  intérêt  com- 
»  mun  6c  feulement  parce  qu'il  efl  du  corps  ; 
w  &  alors  il  fufïït  pour  la  validité  de  ra£te ,  que 
»  la  plus  grande  partie  ait  donné  fon  confente- 
»  ment ,  comme  il  arrive  dans  les  éleâ:ions  , 
>y  dans  les  jugemens  &  plufieurs  autres  atles  ». 

Fremin ville,  dans  fon  traité  du  gouvernement 
des  biens  des  communautés  ,  chapitre  to  ,  adopte 
cette  décifion ,  &  même  il  diûingue  trois  cas  : 
ou  il  s'agit  dans  l'afTemblée  des  habitans  de 
choses  de  pure  police  &  dont  TefFet  n'eft  pas 
perpétuel  ,  comme  de  nommer  des  échevins  , 
des  melTiers,  Ôcc.  ;  ou  il  s'agit  d'affaires  nota- 
bles ,  comme  d'un  prêt  ou  d'un  emprunt  confi- 
dérable  ,  ou  depaiTî^r  tranfaclion  pour  terminer 
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un  procès  :  ou  il  s'agit  de  traiter  avec  le  feî- 
gneur  ,  de  s'afTujettir  envers  lui  à  un  droit  de 
banalité  ,  de  Corvée  ou  autre  fervitude.  Au 
premier  cas ,  dix  habitans  ,  lorfque  raffemblée 
a  été  dûment  convoquée  ,  fuffifent  ;  au  fécond 
cas  ,  il  en  faut  les  deux  tiers  au  moins  ;  au  troi- 
fième  ,  il  faut  le  confentement  de  tous ,  parce 
que  l'affaire  les  intérefle  tous  en  particulier. 

Ces  diilinftions  adoptées  par  les  meilleurs 
auteurs  ,  paroifTent  de  toute  équité.  Comment 
concevoir  que  la  volonté  d'un  tiers  puiffe  en 
affujettir  un  autre.  Il  faut  donc  que  chaque  in- 
dividu confente  à  l'afferviffement.  ^Iteri  per 
alurum  iniqua  conditlo  ficri  non  débet,  .  , .  facium 
fuum  cuique  ,  &  non  alterï  débet  effe  noclvum.  Voilà 
les  principes. 

Tout  le  monde  connoît  cette  maxime  en  ma- 
tière de  banalité  ;  ny  ejl  fournis  qui  ne  veut,  11  y 
a  identité  de  raifons  pour  les  Corvées.  Ubi  ca- 
dem  ratio  idem  jus. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  fe  fondent 
principalement  fur  cette  confidération.  La  plu- 
ralité ,  difent-ils  ,  a  le  même  intérêt  que  le  fur- 
plus  dans  les  droits  qu'elle  avoue  au  feigneur. 
Mais  fi  l'adhéfion  de  la  pluralité  n'eft  que  l'effet 
de  la  foibleffe  ,  de  la  timidité  ,  de  la  fédudion  ^ 
eft-il  jufle  qu'un  pareil  ade  faffe  la  règle  des 
autres  habitans  ?  Comment  des  gens  fans  biens 
&  indifïerens  fur  leur  état ,  (  &  c'efl  le  gros  des 
communautés  ^  ,  pourront-ils  changer  la  con- 
dition des  habitans  riches  &  aifés  ?  Enfin  ceux 
qui  n'ont  point  trempé  dans  les  cabales  dont 
ces  fortes  d'ades  ne  font  que  trop  fouvent  l'ef- 
fet ,  doivent-ils  être  les  vidlimes  de  ceux  qui 
ont  eu  la  baffeffe  de  fe  vendre  au  feigneur  ! 
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Les  auteurs  qui  fe  contentent  de  îa  pluralité 
S'appuient  communément  de  l'autorité  d'Hen- 
rys ,  livre  j  ,  quejlion  1^,  Mais  fi  l'on  y  regarde 
de  près  ,  on  remarque  que  cet  auteur  leur  eft 
plus  contraire  que  favorable.  Après  avoir  établi 
que  le  préambule  des  terriers  n'oblige  pas  , 
Henrys  ajoute  :  «  Ou  le  préambule  eft  fait  en  la 
>i  préfence  des  emphy  têotes  &  de  leur  confcntzment , 
»  OU  c'eft  en  leur  abfence.  Au  premier  cas ,  il 
»  pourroit  être  obligatoire  ;  mais  il  faudroit  aufîi 
^  qu  ils  fuffent  tous  dénommés^  qu'ils  fujfent  tous 
»  affembles^  &  que  le  notaire  leur  eût  fait  en- 
»  tendre  la  teneur  du  préambule  &  les  condi- 
y>  tions  qu'il  porte  ;  il  faudroit  qu'il  leur  eût  dé- 
»  claré  les  droits  &  les  devoirs  auxquels  ils 
»  s'obligent  ;  &  qu'en  un  mot  on  eut  obfervé 
»  ce  qu'il  faut  obferver  pour  rendre  un  contrat 
»  valable  m. 

Les  expreiîîons  dont  fe  fert  Henrys  font  par- 
faitement connoitre  qu'il  exige  dans  les  recon- 
noifTances  des  droits  généraux ,  le  confentement 
de.  chaque  individu. 

-  C'eft  également  l'avis  de  M.  Bannelier  dans 
fes  notes  fur  Davot ,  tome  1  ,  traité  j  ,  note  42  , 
oïl  5  après  avoir  rapporté  les  maximes  de  M. 
Ducieu  ,  conformes  à  fon  opinion ,  il  ajoute  : 
Cet  auteur  poffedoit  des  feigneuries  ;  mais  étant 
TTia^iflrat  fouverain  ,  //  nen  fut  que  plus  attentif 
aux  faines  maximes. 

Une  maxime  certaine  ,  c'eil  que  le  feigneur 
ne  peut  demander  à  titre  de  Corvée  que  à^s 
chofes  honnêtes  &  licites.  La  coutume  d'Au- 
vergne en  a  une  difpofition  exprefTe. 

Une  autre  règle  non  moins  certaine ,  c'efr  que 
les  corvéables  doivent  être  avertis  de  remplir 
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leur  obligation  avant  de  pouvoir  y  être  con- 
traints. L'intervalle  entre  l'avertiffement  &C  la 
contrainte  n'eft  pas  uniformément  déterminé  ; 
il  varie  dans  les  différentes  provinces.  Il  y  a  des 
arrêts  du  parlement  de  Bourgogne  qui  jugent 
que  cet  intervalle  doit  être  de  deux  jours.  Cette 
Jurifprudence  paroît  fort  raifonnable.  La  Thau- 
mafîière  penfe  de  même  fur  les  anciennes  œu" 
tumcs  du  Berry  ,  chapitre  /  2. 

Dans  quelle  forme  doit  être  fait  cet  avertiffe- 
ment  ?  c'eft  encore  un  pomt  fur  lequel  il  y  a  beau- 
coup de  variétés.  Lts  corvéables  doivent  être 
avertis  aux  prônes  des  mefles  paroiiTiales.La  mê- 
me chofe  fe  pratique  en  Bretagne.  Dans  la  plupart 
des  feigneuries  l'avertiffement  fe  donne  verba- 
lement par  un  prépofé  de  la  part  du  feigneur  ; 
«  &  régulièrement  le  feigneur ,  fon  ferviteur  & 
»  commis  font  crus  à  leur  ferment  de  la  femonce' 
»  de  faire  Corvée  ».  La  Thaumaffière  ,  loco 
citato. 

De  l'obligation  du  feigneur  d'avertir  fes  cor- 
véables ,  il  réfulte  que  les  Corvées  ne  font  dues 
que  de  l'inftant  oii  elles  font  demandées  ;  & 
conféquemment  qu'elles  ne  tombent  point  en 
arrérages.  Voici  l'es  preuves  de  ces  deux  propo- 
fitions  : 

La  loi  ^4,  jf^  de  operis  lib.^  le  dit  expreffé- 
ment.  Opéras  y  quas  patronus  à  Liberto pojîulat  , 
confijlim  non  cedunt  -,  quia  id  agi  inter  eos  vi- 
detur  y  ne  ante  cédèrent  quant  indictce  fuerint* 

Les  coutumes  de  Bourbonnois  ,  d'Auvergne 
&  de  la  Marche  ,  difent  expreffément  que  les 
Corvées  ne  s'arréragent  point  ;  fi  elles  ne  s^ar- 
réragent  pas  ,  elles  doivent  être  demandées  ^ 
non  petite  pereunt  domino» 
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Dupîneau  en  fes  obfervatlons  fur  l'article  49^ 
cle  la  coutume  d'Anjou ,  dit  :  Si  les  Corvées  ne 
font  point  indiquées,  demandées  ni  exigées,  l'ef- 
timation  ne  peut  s'en  demander  faute  de  les 
avoir  faites.  Le  Grand  fur  l'article  64  de  la 
coutume  de  Troyes,  s'exprime  dans  les  mêmes 
termes  :  encore  ,  dit-il ,  que  leshabitans  &  jufti- 
ciables  doivent  Corvées  ;  néanmoins  les  fei- 
gneurs  font  tenus  de  les  demander.  Cet  auteur 
ajoute  :  mais  ayant  été  demandées  par  le  feî- 
gneur  au  jour  qu'elles  font  dues  ,  les  redevables 
qui  ont  été  négligens  de  les  faire ,  en  doivent 
payer  l'eftimation. 

Guiot  qui  a  traité  cette  matière  avec  beau- 
coup d'étendue ,  nous  affure  «  que  telle  eft  la 
»  jurifprudence  de  tous  les  tribunaux  ;  6c  que 
»  la  maxime  générale  &:  non  contredite  ,  eu 
»  que  les  Corvées  doivent  être  demandées ,  èc 
»  qu'elles  ne  tombent  en  arrérages  que  quand 
»  elles  ont  été  demandées  ,  &c  alors  elles  s'éva- 
»  luent  en  argent  ».  Des  Corvées ,  chapitre  8. 

Sur  le  temps  auquel  les  Corvées  peuvent  être 
demandées  ,  M.  le  préfident  Bouhier  établit  une 
règle  très-fage.  «  En  cas  que  le  feigneiir ,  dit 
w  ce  favant  magiflrat ,  puiffe  demander  les  Cor- 
>♦  vées  en  tel  temps  &  faifon  que  bon  lui  fem- 
>♦  ble ,  il  ne  doit  pas  néanmoins  les  demander 
»  dans  un  temps  qui  foit  trop  incommode  pour 
»  les  corvéables,  comme  quand  ils  font  cccu- 
>♦  pés  aux  femailles  &:  aux  récoltes»  Cette  règle 
«ft  puifée  dans  un  ancien  arrêt  du  parlement  de 
Paris  que  les  auteurs  rapportent ,  &  à  la  lagefie 
duquel  tous  rendent  hommage. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  U  Corvée 
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auroit  pour  objet  renfemencement  &  la  récolte 
des  terres  de  la  feigneurie. 

La  règle  générale  eft  que  les  Corvées  ne 
peuvent  être  exigées  que  pour  le  lieu  où  elles 
font  dues.  Ainfi  lorfque  le  titre  a  fixé  le  lieu  de 
la  Corvée  ,  le  feigneur  ne  peut  pas  impofer  à  fes 
corvéables  l'obligation  de  travailler  ailleurs.  Il 
faut  s'en  tenir  à  la  lettre  du  titre.  Mais  s'il  eft 
muet  fur  ce  point?  la  règle  eft,  dans  ce  cas,  que 
régulièrement  les  Corvées  ne  font  dues  que  dans 
les  limites  de  la  feigneurie.  Cependant  on  lit 
dans  l'article  i8  du  chapitre  25  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  feit  dedans  ladite  châtellenïe  ou 
dehors.  Cette  difpofition  prife  littéralement  , 
préfente  une  grande  injuftice.  Eh  quoi  !  un  fei- 
gneur pourroit  envoyer  de  pauvres  corvéables 
où  bon  lui  fembleroit  ! 

La  manière  dont  les  auteurs  interprêtent  cet 
article  en  efface  ce  qu'il  a  de  trop  dur. 

«  Le  feigneur  ,  dit  Defpeiffes  ,  des  jujlices  , 
»  titre  G  ^  feclion  2  ,  ne  peut  pas  obliger  fes  cor- 
»  véables  à  lui  faire  fes  Corvées  qu'au  lieu  où 

>^  il  fait  fa  réfidence  &  non  ailleurs Sinon 

»  qu'il  les  veuille  obliger  à  faire  lefdites  Cor- 
»  vées  en  quelque  lieu  proche  fon  domicile  , 
»  dont  ils  puiffent  le  même  jour  ,  aa  foleil  cou- 
»  chant ,  retourner  en  leurs  maifons  ;  car  alors 
»  ils  y  peuvent  être  contraints  >?. 

Bretonnier  tient  la  même  opinion ,  «  foit  dans 
M  l'étendue  ou  hors  de  la  terre ,  pourvu  qu'ils 
»  puiffent  retourner  de  jour  en  leurs  maifons  , 
»  à  la  commodité  du  feigneur  ,  à  la  réferve  des 
»>  temps  de  la  récolte  &  des  femences  >k  Sur 
»  Henry  s  ^  livre  j  ^  quejîionjz, 

La  coutume  d'Auvergne  ainfi  modifiée  ,  n'a 
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plus  rien  de  dur  ;  elle  peut  même  ,  fans  injuf- 
tice,  fervir  de  droit  commun.  Qu'importe,  en 
effet ,  à  des  corvéables  ,  de  travailler  en  tel  ou 
ou  tel  heu  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  obliges 
de  découcher.  ^ 

Ceû  encore  une  loi  de  la  matière  ,  que  les 
corvéables  ne  peuvent  être  contraints  de  tra- 
vailler avant  le  foleil  levé  ,  ni  après  ion  cou- 
cher. ^ 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  le  feigneur  ne 
peut  obhger  fon  corvéable  à  partager  fa  journée 
enforte  qu'il  en  exige  la  moitié  dans  un  temps 
oc  1  autre  moitié  dans  un  autre.  Ce  feroit  fou- 
vent  lui  faire  perdre  deux  journées  entières. 
D  ailleurs  f uivant  les  lois ,  la  Corvée  eft  officlum 
diurnum.  Elle  ne  peut  fe  faire  que  pour  le  fer- 
vice  d'une  journée.  Cette  judicieufe  décifion  efl 
ae  M.  le  préfident  Bouhier. 

Nous  venons  de  dire  que  pour  le  lieu  oii  les 
Corvées  doivent  être  faites ,  il  faut  fe  confor- 
mer à  la  difpofition  du  titre.  Il  faut  également  y 
déférer  pour  le  nombre  de  ces  mêmes  Corvées. 
Mais  s'il  n'a  pas  fixé  le  nombre  ;  s'il  porte  f.m- 
P  .^"\^"^  ^^^^'^^  ^  ^oLonté,  le  feigneur  pourra- 
t-il  dilpofer  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à 
propos  ,  du  temps  &  des  bras  de  fes  corvéa- 
blés  r 

Non.  L'on  fupplée  au  titre  :  on  ajoute  vo- 
lonté raïfonnabk ,  &  les  auteurs  &  les  arrêts 
ont  déterminé  l'exercice  de  cette  volonté  rai- 
JonnahU, 

Corvcus  À  la  yolonté  font  limitées  à  dou?t 
i  annce  ;  fe  doivent  faire  d'un  foleil  à  Vautra,  6'n 
njn  peut  prendre  plus  de  trois  en  un  mois  &  en 
diverfes  fmaines,  Loifel ,  livre  6  ,  titre  6  ,  nu- 
méro 7. 
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Sur  cette  règle  le  favant  Laurière  a  mis  la  note 
fulvante  :  »  Au  lieu  que  chez  les  Romains  les 
»  patrons  pouvoient  exiger  les  Corvées  de  leurs 
»  affranchis  quand  ils  vouloient  ;  parmi  nous  les 
w  Corvées  à  volonté  font  dues  arhitrïo  boni  viri  , 
»&  ont  été  fixées  à  ii  par  an  •♦. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  prefque 
tous  les  auteurs. 

Si  les  Corvées  font  indéfinies  ,  il  faut ,  dit 
Coquille  ,  fuivre  la  coutume  d'Auvergne  qui  les 
règle  à  1 1  par  an.  Coût,  de  Niv,  ch,  8  art,  S. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence ,  la  Roche-Fla- 
vin  5  des  droits  feigneuriaux  ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  6  juillet  1558  ,  qui 
règle  de  même  les  Corvées  au  nombre  de  douze. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris  en  faveur  du  feigneur  de  la  terre  de  Gre- 
zieu  par  arrêt  du  26  mai  1671.  Pareil  arrêt  en 
faveur  du  feigneur  de  Chevrières  du  2 1  août 
1674.  Autre  arrêt  femblable  au  profit  du  fei- 
gneur de  S.  Polgue  du  21  août  1689. 

Bretonnier ,  qui  rapporte  ces  arrêts  loco  citato 
ajoute  :  »  Dans  tous  ces  cas  je  crois  que  les  fei- 
>^gneurs  ont  droit  de  demander  à  leurs  emphi- 
»téotes  douze  charrois  fi  tant  ils  en  ont  be- 
w  foin  ». 

On  peut  donc  tenir  comme  miaxime  générale 
que  lorlque  le  nombre  des  Corvées  n'efi:  pas  dé- 
terminé par  le  titre  ,  il  faut  le  fixer  à  douze  par 
chaque  année. 

Cependant  Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bourgogne  qui  juge  bien  différemment. 
Par  cet  arrêt ,  les  habitans  de  Leffot  corvéables 
à  la  volonté  de  leur  feigneur  n'ont  été  condam- 
nés qu'à  faire  chaque  année  fix  Corvées  à  bras , 

pour 
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pouf  ceux  fjUl  n'ont  point  de  bétail ,  &  fix  Cor- 
vées de  charrois  pour  ceux  qui  en  ont.  Bouvot , 
tomi premier  ,  fous  le  mot  corvéables  à  volonté. 

On  peut  concilier  ces  variétés  ,  ôc  même  ap- 
porter à  la  jurirprudence  du  parlement  de  Paris 
une  modification  qui  paroit  tort  lage.  Lorlcjuc 
le  titre  lé  tait  &  que  le  feigneur  a  coutume  d'exi- 
ger plus  de  douze  Corvées  ,  ou  mcme  qu'il  n'y 
a  pas  d'ulage  déterminé  la  juriiprudence  reçue 
peut  être  regardée  comme  très-julle.  Mais  il  les 
habitans  font  dans  l'ufagc  de  ne  lervir  que  fix  ou 
huit  Corvées ,  il  feroit  injulle  de  les  obliger  à  un 
nombre  plus  conhdérable ,  a  douze  par  exemple. 
A  la  vérité  le  titre  de  la  feigneurie  porte  Cor- 
vée  à  la  volonté.  Mais  l'uiance  d'une  feigneurie 
ell-elle  même  un  titre,  du  moins  elle  doit  faire 
préfumer  que  la  difpolition  trop  vague  du  pre- 
mier a  été  déterminée  par  un  iecond  que  le 
temps  a  détruit. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  qu'il  y  a 
des  circonltances  où  ces  règles  font  fans  applica- 
tion. Lorfque  l'objet  de  la  Corvée  eft  déterminé  ; 
que  le  titre  porte,  par  exemple,  que  les  corvéa- 
bles feront  tenus  de  îranfporter  au  château  tout 
le  bois  dont  le  feigneur  aura  befoin  pour  fon 
chaufage  ,  alors  la  Corvée  n'a  d'autre  mellire  que 
les  beloins  du  feigneur  ;  alors  les  habitans  n'en 
doivent  ni  fix  ni  douze  ;  mais  autant  qu'il  en  faut 
pour  remplir  l'objet  de  la  Corvée.  Guiot  en 
rapporte  un  arrêt  en  faveur  de  l'évéque  de 
Metz. 

Mais  fi  la  convention  a  été  paffée  avec  uiî 

fimple  gentilhomme ,  &  que  la  terre  ait  paffé 

depuis  entre  les  mains  d'un  grand  feigneur  qui 

juge  à  propos  d'y  faire  fe  réfidence  habituelle , 

Tome  XFh  '  T 
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les  befolns  de  ce  nouveau  feigneur  feront-ils  la 
mefure  de  l'obligation  des  corvéables  ?  Cela  ne 
feroit  pas  jufle.  Les  contra£^ans  n'ont  pas  eu 
.  l'intention  de  s'affujettir  à  une  charge  indéfinie  ; 
ils  ont  calculé  fur  ce  qui  fe  paflbit  fous  leurs 
yeux;  il  faudroit  donc  modérer  la  Corvée  aux 
befoins  d'un  feigneur  ordinaire. 

Le  feigneur  doit-il  nourrir  (es  corvéables  pen- 
dant le  temps  que  dure  la  Corvée  ? 

L'annotateur  de  Boutaric  décide  de  la  manière 
la  plus  précife  que  le  feigneur  eft  tenu  de  cette 
obligation.  >»  L'ufage  &  les  arrêts  ,  dit-il ,  ont 
»  toujours  décidé  que  c'étoit  au  feigneur  à  ks 
»  nourrir,  à  moins  que  le  contraire  ne  ioit  établi 
»  par  de  bons  titres  >>. 

Une  afîertion  aufîi  tranchante  ne  devroit  laif- 
fer  aucun  doute  ,  au  moins  pour  les  pays  de 
droit  écrit.  Cependant  nous  lifons  dans  Defpeif- 
fes  :  »  Le  feigneur  qui  a  droit  de  Corvée  n'efl 
»  pas  tenu  de  nourrir  fes  vaffaux ,  ni  leur  bétail 
»  pendant  qu'ils  travaillent  pour  lui ,  comme  il  a 
»été  jugé  au  parlement  de  Touloufe.  Telles 
»  Corvées  font  dues  au  feigneur  comme  charges , 
»  il  doit  lui  en  réfulter  un  avantage ,  &  s'il  étoit 
»  tenu  de  nourrir  les  corvéables ,  elles  lui  fe- 
»roient  plus  onéreufes  que  profitables  ».  Cet  au- 
teur cite  la  Roche  &  Bouvot ,  &  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  conforme  à  la  décifion.  Cei 
arrêt  eft  du  14  janvier  1560. 

Guipape  examinant  la  même  queftion  pour  la 
province  du  Dauphiné ,  dit  que  le  feigneur  a  cou- 
tume de  nourrir  les  Corvéables  de  fes  terres.  Que 
cependant  l'ufage  eft  contraire  dans  beaucoup 
d'autres  feigneuries.  Queji,zij,  Mais  Perrière  fur 
cette  queftion  de  Guipape  décide  affirmative- 
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Ttient ,  que  le  corvéable  efl:  obligé  de  fe  nourrir. 

CcniJJîmum  cjl  dcberc  opéras  prcjiarc  fizo  fumptu,,., 
fivcfimpLiciur   obllgatus  Jit  opéras  praflan  ,  nec 
adjutum  Jît  quod  id  facial  fuis  fumpiibus. 

Papon  en  Tes  arrêts,  //v.  /j  ,  titre  C^  en  rap- 
porte trois  dont  deux  impolént  au  corvéable 
l'obligation  de  fe  nourrir,  &  le  troifième  rejette 
cette  obligation  fur  le  feigneur. 

Ajoutons  que  lliivant  les  lois  romaines  ,  l'af- 
franchi efl  obligé  de  fe  nourrir  pendant  le  temps 
des  Corvées. 

Il  eft  donc  au  moins  très-douteux  que  dans  les 
pays  de  droir  écrit ,  le  feigneur  foit  obligé  de 
nourrir  {ç.s  corvéables. 

^  La  queftion  eil  décidée  en  faveur  de  ces  der- 
niers par  M.  le  préfident  Bouhier  pour  la  pro- 
vince de  Bourgogne.  C'eft  une  règle  ,  dit-il , 
dans  notre  Bourgogne  ,  que  le  feigneur  pendant 
la  Corvée  doit  nourrir  its  corvéables  &  les 
bêtes  dont  ils  fe  fervent  dans  cette  occafion. 
Ceux  qui  ont  embraffé  le  fentiment  oppofé , 
continue  ce  magiftrat ,  n'ont  pas  fait  attention  à 
la  différence  infinie  qui  eft  entre  les  affranchis 
des  Romains  &  les  villageois  de  notre  temps  ; 
les  premiers  étoient  riches.  Peut-on  leiu^  com- 
parer nos  villageois  qui  font  la  plupart  dans  la 
milère  &ne  vivent  que  du  travail  de  leurs  mains. 
Notre  jurifprudence ,  dit  enfin  iM.  Bouhier,  eft 
depuis  plus  de  deux  fiècles  fi  uniforme  fur  ce 
point  que  j'ai  été  fort  furpris  d'un  arrêt  contraire 
qui  fut  rendu  en  la  chambre  des  enquêtes  le  16 
novembre  1658. 

Les  auteurs  du  reffort  du  parlement  de  Paris 
penfent  bien  différemment.  Pontanus ,  Lalande  , 
Lf grand,  Bafnage ,  Coquille,  Livonière,  Baquet, 
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Brodeau ,  Tronçon ,  Perrière ,  &c.  tiennent  iinfi 
nimement  que  le  corvéable  doit  fe  nourrir  à 
moins  que  la  coutume  ôc  le  titre  n'en  difpofent 
autrement. 

Defpeiffes,  loco  citato  ,  apporte  à  cette  règle 
deux  modifications  remplies  d'équité.  Lorfque 
les  corvéables,  dit-il,  font  fi  pauvres  qu'ils  n'ont 
pas  de  quoi  lé  nourrir ,  le  feigneur  eft  obligé  de 
leur  donner  des  alimens  pendant  qu'ils  travail- 
lent pour  lui  ;  &  ainfi  a  été  jugé  au  parlement 
dé  Touloule.  »  Voire  même,  ajoute  cet  auteur  , 
»  au  cas  que  lefdits  vaffaux  foient  fort  pauvres 
»&  qu'ils  ne  puiflent  pas  fe  nourrir  d'eux- 
»  mêmes  fans  leur  travail ,  lefdits  vafl'aux  ne  font 
»pas  tenus  à  faire  lefdîtes  Corvées,  &:  à  fe 
»  nourrir  à  leurs  propres  dépens  ,  bien  qu'elles 
»leur  euffent  été  impofées  avec  le  pa£^e  qu'ils 
»  fe  nourriroient  eux-mêmes  :  car  tel  pade  eft 
»  inutile  ». 

La  féconde  modification  de  notre  auteur  eft 
pour  le  cas  où  les  corvéables  travaillent  fi  loin 
de  la  feigneurie  qu'ils  ne  peuvent  pas  retourner 
en  leurs  maifons  le  même  jour  :  »  Le  feigneur  eft 
»  tenu  de  les  nourrir  &  leur  bétail  à  la  foupée 
»  &  de  leur  donner  gîte.  Comme  il  a  été  jugé 
»au  parlement  de  Paris  le  22  décembre  1 543  ». 

Malgré  la  règle  générale  qui  obligle  le  cor- 
véable de  fe  nourrir ,  il  y  a  cependant  comme 
l'on  voit  des  circonftances  où  le  feigneur  eft 
tenu  de  cette  obligation.  Cela  eft  furtout  incon- 
teftable  lorfque  le  titre  le  porte  ;  mais  quelle  eft 
la  nature  &  la  quantité  des  alimens  que  doit  le 
feigneur  ?  Si  cela  eft  déterminé  par  le  titre,  il 
faut  s'y  conformer.  Si  le  titre  eft  muet ,  la  chofe 
f  ft  allez  difficile  à  régler.  Voici  comme  s'exprime 
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à  cet  égard  Jabelly  fur  l'article  136  de  la  cou- 
tume de  la  Marche  :  >»  Comme  il  n'y  a  rien  de 
»  certain  fur  cette  dépenfe  ,  il  faut  iuivre  Tufage 
»qui  eft  différent  ;  il  y  a  des  feigneurs  qui  don- 
»  nent  du  pain  &  du  Talé  ,  &  du  loin  tout  enfem- 
»ble  pour  les  bœufs  ;  d'autres  ne  donnent  que 
»  pour  le  manger  du  corvéable ,  6c  rien  pour  les 
»  boeufs  ;  d'autres  ne  donnent  que  du  bled  pour 
>*  le  pain  du  corvéable,  à  raifon  d'un  boifTeaii 
»  par  paire  de  boeufs ,  comme  il  a  été  jugé  par 
»  arrêt  du  30  juillet  1639  ^"  faveur  du  comman- 
»deur  de  Maiffoniffes  contre  les  habitans  de 
»  Membut  ;  fi  bien  que  dans  une  i\  grande  diver- 
>f  fité  d'ufage ,  il  eft  difficile  de  déterminer  rien 
»  de  certain  ;  il  en  faut  demeurer  au  dernier  état 
W&:  à  ce  qui  a  été  pratiqué  depuis  les  30  an? 
»  derniers  ». 

Le  corvéable  efî  en  outre  obligé  de  fe  fournir 
des  outils  néceffaires  pour  le  travail  qui  fait 
l'objet  de  la  Corvée.  L'auteur  que  nous  venons 
de  citer  dit  fur  l'article  1 37  de  la  mêm*e  coutume 
de  la  Marche  ,  que  fi  pendant  la  Corvée  il  meurt 
quelques  bœufs ,  s^il  fe  brife  quelques  charettes, 
s'il  fe  perd  des  outils  ,  s'il  s'en  cafTe  ou  s'il  en  efîr 
volé,  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  ces  cas  for- 
tuits. 

Les  iurifconfultes  donnent  comme  une  règle 
certaine  ,  que  fi  le  titre  conlliturif  porte  que  le 
corvéable  fera  la  Corvée  ou  payera  une  certaine 
fomme ,  le  choix  lui  en  ell  déféré,  à  moins  que 
cette  option  n'ait  été  exprefTément  réfervee  air 
feigneur.  Cette  décihon  efl  fondée  fur  cette  règlô^ 
du  droit  romain  reçue  parmi  nous  :  in  altcrnati-^ 
fis  dcclio  eji  dibitoris.  Cela  fut  ainfi  jugé  par  arrêt 
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du  parlement  de  Paris  pour  un  cas  oii  la  Corvée 
avoit  été  abonnée  à  ûx  deniers. 

Cet  arrêt  eft  du  i8  janvier  i  çSi.  M.  le  pré- 
fident  Bouhier  qui  le  rapporte  fait  cette  remar- 
que importante,  m  II  eft  vrai  que  comme  depuis 
>>  les  anciens  abonnem^ns  de  cette  nature ,  la 
»  valeur  de  l'argent  eft  prodigieufement  dimi- 
»  nuée  ,  en  forte  que  le  droit  du  feigneur  feroit 
^>prefque  anéanti,  fi  Ton  fuivoit  à  la  lettre  ces 
»eftimations;  le  parlement  de  Paris  y  apporte 
M  par  le  même  arrêt  un  tempérament  fort  équita- 
»ble.  Il  réferve  au  feigneur  de  faire  payer  les  ûx 
»  deniers  en  monnoie  forte  ,  c'eft-à-dire  fuivant 
»  ce  que  les  anciens  deniers  pouvoient  valoir  au 
»  temps  de  la  pafTation  de  l'ade.  Cela  eft  con- 
»  forme  au  fentiment  des  jurifconfultes. 

Bacquet ,  des  droits  de  juftice  ,  cL  a^  ,  n.  43  , 
rapporte  Tefpèce  de  cet  arrêt  de  1582,  dont 
parle  M.  le  préfident  Bouhier.  «  Etant  porté  par 
»  la  chartre  de  Château-Vilain  de  l'an  1 286  ,  que 
»  les  habitans  du  lieu  font  tenus  faire  chacun  an 
»  trois  Corvées  de  bras ,  pour  les  réparations  des 
»  murailles  de  la  ville  &  du  château ,  ou  pour  cha- 
»  cune  Corvée  payer  fix  deniers  ;  le  comte  de 
»  Château- Vilain  difant,  qu'il  étoit  enfon  option 
»  de  contraindre  lefdits  habitans  à  faire  lefdites 
»  Corvées,  eu  lui  payer  lefdits  fix  deniers;  les 
»  habitans  foutenant  au  contraire  que  l'option  leur 
y>  appartenoit  fuivant  la  difpofition  du  droit  par 
»  arrêt  donné  en  plaidoirie  le  18  janvier  1582, 
»fut  dit  que  les  manans  &  habitans  de  Château- 
»  Vilain  demeureroient  quittes  de  la  Corvée  de 
»  mur  mentionnée  en  la  chartre  ,  en  payant  au 
w  comte  de  Château- Vilain  ûx  deniers  ,  6c  fans 
>}  dépens,  fauf  &  réfervé  audit  comte  de  pouvoir 
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>♦  àempnàer  en  exécution  de  l'arrêt ,  que  les  fix 
M  deniers  (oient  payés  en  forte  monnoie  ,  non  en 
»  deniers  qui  ont  cours  à  prclent  ;  &  aiixdits  ha- 
Mbitans  leurs  défenfes  au  contraire.  Ledit  Comte 
N  dilbit  que  lefdits  fix  deniers  valent  à  prcfent 
»  trois  fous  tournois  ». 

Con'ées  ne  peuvent  être  vendues  ni  tranfportées 
à  autrui.  Loilel ,  livre  G^  titre  G  ^  règle  /o.  La 
raifon  en  eft ,  dit  M.  de  Launère  ,  qu'elles  font 
dues  pour  la  néceffité  dufeigneur.  Cette  règle  eft 
écrite  dans  plufieurs  coutumes.  Bourbonnois  , 
article  339  :  Les  feigneurs  ne  peuvent  contraindre 
leurs  fujets  faire  charrois  pour  autres  que  pour  eux, 
La  Marche,  art.  165  :  Ne  peut  ledit  fcigneur  ren» 
dre  &  tra'rîfporter  à  autrui  la  commodité  d'iceux 
binade  &  arban  ;  mais  faut  qnil  Us  emploie  à  fon 
ufage  &  de  fon  hôtel  &  non  ailleurs. 

De  ces  derniers  mots,  &  de  fon  hôtel  ^  Gulot 
conclut  que  les  Corvées  peuvent  être  comprifes 
dans  le  bail  à  ferme ,  pour  faire  valoir  les  terres 
&  domaines  du  feigneur  ;  car  en  faifant  cette 
location,  il  en  fait  ufage  pour  fes  terres  que  fon 
fermier  laboure  à  fon  profit  ;  on  ne  doit  pas 
contraindre  un  feigneur  d'exploiter  lui-mêm.e 
fes  domaines  afin  qu'il  puifTe  exercer  fon  droit 
de  Corvée. 

Cependant  le  commentateur  anonyme  de  la 
coutume  de  Bretagne  ,  rapporte  fur  l'article  91 
un  arrêt  du  3  novembre  1676,  qui  juge  que  le 
droit  d'envoyer  chercher  les  provlfions  du  fei- 
gneur jufqu'au  plus  prochain  port  de  mer , 
ne  peut  être  exercé  par  le  fermier  de  la  fei- 
gneurie. 

Mais  on  ne  penfe  pas  que  cet  an  et  foit  con- 
forme à  la  maxinae  que  nous  établiffcns.  Nous 
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parlons  des  Corvées  dues  à  la  feigneurie  ;  & 
dans  i'efpèce  jugée  par  l'arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  ,  il  s'agifibit  d'un  fervice  qui  avoit  pour 
objet  la  perfonne  6c  l'ufage  même  du  leigneur* 
Une  Corvée  de  cette  eipèce  eft  du  nombre  de 
celles  que  les  romains  appeloient  ohfêquiaks  ,  & 
l'on  convient  qu'elles  ne  peuvent  être  cédées  au 
fermier. 

Le  fermier  pourra  donc  exiger  les  Corvées  , 
mais  pour  l'aménagement  de  la  feigneurie  feu- 
lement, 6c  non  pour  fes  affaires  ôc  Tes  befoins 
perfonnels. 

Bacquet  qui  établit  les  mêmes  principes  , 
rapporte  un  arrêt  conforme  dont  voici  I'efpèce 
telle  qu'il  nous  l'a  tranfmife.  <t  Par  la  coutume 
»  de  Eourbonnois  ,  étant  porté  que  les  fujets 
»  doivent  chacun  an  à  leur  feigneur  féodal ,  trois 
»  jours  de  Corvées,  le  domaine  de  Bourbonnois 
»  étant  baillé  à  ferme  par  le  roi ,  par  arrêt  de 
»  la  Cour ,  les  fujets  ont  été  condamnés  faire 
«  lefdites  trois  journées  de  Corvées  au  profit  du 
»  fermier  du  roi ,  après  qu'il  a  aiïïrmé  que  c'é- 
»  toit  pour  fùre  la  collede  des  fruits  des  terres 
»  dépendantes  du  domaine  du  roi ,  ou  bien  pour 
»  réparer  le  château  diidit  feigneur  >».  Loco  ci^ 
tato. 

Suivant  l'annotateur  de  Boutaric  ^  les  enga- 
giftes  qui  n'ont  ni  château  ni  domaines  ne  peu* 
YQïïi  exiger  les  Corvées  dues  à  la  feigneurie. 

Le  même  auteur  examine  enfuite  la  queftion 
de  favoir  fi  le  feigneur  peut  convertir  les  Cor- 
vées en  argent.  Rien ,  dit-il ,  n'eil  plus  contraire 
aux  arrêts  &  règlemens  ,  &  notamment  à  l'ar- 
ticle zo  du  règlement  général  des  grands  jours 
de  Clermont ,  que  la  couverfioa  des  Corvées 
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en  argent  &:  de  s'abonner  avec  les  payfans  pour 
les  en  exempter.  Les  Corvées  doivent  ablolu- 
ment  le  prendre  en  nature. 

Nul  doute  qu'il  faut  entendre  cette  décifion 
du  cas  oii  la  converlion  ell  du  fait  du  feigneur. 
R.ien  n'empêche  affurément  que  le  feigneur  6c 
les  corvéables  réunis  ne  tranfigent  fur  cet  objet , 
&  ne  conviennent  de  iubûitutr  à  la  Corvée  en 
nature  une  redevance  annuelle  de  telle  ou  telle 
fomme.  Une  pareille  tranfaclion  revêtue  des 
formalités  requifes  ,  auroit  certainement  fon 
exécution.  Il  y  en  a  d'ailleurs  beaucoup  d'exem- 
ples. 

Sur  la  queûion  de  favolr  de  quelle  manière 
les  Corvées  doivent  être  fervies  ,  lorfque  ceux 
qui  font  obligés  de  ks  faire  avec  chevaux ,  boeufs 
éc  charrettes,  n'en  ont  pas ,  on  trouve  dans  Hen- 
ris  ,  livre  j  ,  qucjiion  j  2  ,  un  arrêt  du  1 8  août 
1671  ,  contirmatif  d'une  ientence  des  requêtes 
du  palais  ,  conçue  en  ces  termes  :  «  condamne 
»  (les  habirins  )  à  faire  à  l'avenir  douze  Corvées 
»  chacun  par  chacun  an.  Savoir,  ceux  qui  auront 
»  bœufs,  vaches  6c  charrioîs ,  feront  leldites 
»  Corvées  à  charrois  avec  toute  leur  puilTance  ; 
»  ceux  qui  n'auront  que  bêtes  à  bâts  ,  les  feront 
»  avec  bêtes  à  bâts  ;  ceux  qui  n'auront  bêtes  ni 
♦>  charriots  ,  feront  lefdites  Corvées  à  bras  ;  6c 
»  ce  quand  ils  feront  requis ,  en  temps  commode 
»  6c  accommodable  ,  depuis  le  foleil  levant  juf- 
»  qu'au  foleil  couchant  ;  hors  des  temps  de  fe- 
»  mailles  &  de  récolte. 

Cet  arrêt  juge  ,  comme  l'on  voit ,  que  le 
corvéable  n'eft  tenu  de  fervir  la  Corvée  qu'avec 
ce  qu'il  a  &  fuivant  fon  pouvoir.  La  coutume 
d'Auvergne  en  a  une  difpofition  expreffe,  «  Et 
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»  font  charriables  à  la  raifon  defTus  dite  ,  ceux 
»  qui  ont  bœufs  à  charrois  ou  à  journées  de 
»  bœufs  ;  &  ceux  qui  n'ont  bœufs  ,  mais  bêtes 
»î  à  bâts ,  à  Corvée  ;  &  ceux  qui  n'ont  bœufs 
»  ni  bêtes  à  bâts ,  à  manœuvrer  à  bras  au  fer- 
»  vice  du  feigneur  »t.  Titre  des  tailles  ,  arti^ 
de   ig. 

Je  crois,  dit  Guiot ,  cette  limitation  très-fage 
&  fondée  en  l'exade  équité. 

Encore  une  autorité.  Nous  croyons  ne  pou- 
voir trop  appuyer  fur  tout  ce  qui  tend  à  la  dé- 
charge des  malheureux  corvéables.  *tLes  cor- 
iy  véables  ,  dit  M.  le  préfident  Bouhier ,  qui  font 
»  tenus  à  des  journées  de  bétail  ,  n'en  ayant 
V  point,  ne  font  pas  tenus  d'en  louer  pour  les 
»  faire  ;  mais  alors  ils  feront  les  Corvées  de  leurs 
»  bras  5  comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de 
»  Dijon  le  dernier  juin  i  507  >■>. 

Le  feigneur  qui  a  un  droit  de  Corvée  fur  un 
corps  d'habitans,  doit  l'exiger  fucceffivement 
de  chacun  d'eux  ,  fans  aucune  efpède  de  préfé- 
férence. 

Le  feigneur  doit  faire  un  rôle  contenant  les 
noms  de  tous  les  corvéables  en  état  de  travailler, 
&  fuivre  ce  rôle  de  manière  que  celui  qui  a  été 
employé  ne  puiiTe  plus  l'être  qu'après  que  le 
rôle  aura  été  épuifé. 

De  Voilant  qui  examine  ce  point  fur  l'article 
91  de  la  coutume  de  Bretagne,  exige  que  ce 
rôle  foit  mis  au  greffe:  Cette  précaution  eil 
très-fage.  Par- là  chacun  fait  le  nombre  &  le 
temps  de  fes  obligations  ,  &  perfonne  n'a  à 
craindre  que  le  feigneur  le  furcharge  pour  en 
favorifer  un  autre. 

Lorfque  les  titres  de  la  feigneurie  ne  fixent 
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as  le  nombre  des  bêtes  tirantes  que  le  corvëa- 
le  doit  employer,  peut-il  être  contraint  àfervir 
avec  tous  les  chevaux  &  bœufs  qu'il  emploie  à 
labourer  ? 

L'arrêt  de  1671  dont  nous  venons  de  parler, 
juge  l'affirmative.  On  s'en  rappelle  les  termes  : 
Seront  lefd'ms  Corvées  à  charrois  avec  toute  leur 
puijfance.  Un  arrêt  du  17  février  1614,  avoir 
jugé  la  mcme  chofe.  Il  eft  rapporté  par  Brodeau 
fur  l'article  71  de  Paris. 

Cette  décifion  n'eft  pas  univerfellement  adop- 
tée. Il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  le  contraire. 
Ils  fe  fondent  fur  l'article  20  du  règlement  des 
grands  jours  de  Clermont ,  qui  fait  défenles  aux 
feigneurs  d'exiger ,  même  fous  prétexte  de  confen- 
tement  volontaire  des  redevables  ,  le  charroi  de  plus 
dune  paire  de  bœufs.  Il  faut  voir  fur  cette  quef- 
tion  l'annotateur  de  Boutaric. 

Le  même  auteur  examine  la  queûionde  favoir 
de  combien  pefant  on  doit  charger  les  charrettes 
des  corvéables.  Il  y  a ,  dit-il ,  un  règlement  au 
profit  du  fieur  de  Levi  ,  pour  la  feigneurie  de 
Changy ,  confirmé  par  arrêt  contradictoire  du 
13  août  1675,  ^'-^^  paroît  très-équitable  ,  &  qui 
peut  fervir  de  règlement  dans  tous  les  pays  oii 
l'on  fe  fert  de  bœufs.  Suivant  ce  règlement , 
chaque  charriot  traîné  par  quatre  bœufs  doit  être 
charçré  de  douze  cens.  La  charrette  attelée  de 
quatre  vaches  ou  de  deux  bœufs,  de  fix  cens.  La 
charrette  traînée  oar  deux  vaches,  de  trois  cens 
pefant. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  lorfque  le  nom,- 
bre  des  Corvées  n'eft  pas  déterminé  par  les  ti- 
tres, la  jurifprudence  le  fixe  le  plus  communé- 
ment à  douze  par  an.  Le  feigneur  peut-il  les 
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exiger  de  fuite  &  fans  intervalle?  C'eft  encore 
une  queftion  à  laquelle  la  précédente  nous  con- 
duit naturellement. 

C'eft  une  maxime  reçue  ,  que  le  feigneur  ne 
peut  exiger  plus  de  trois  Corvées  par  mois.  Ces 
trois  Corvées  font-elles  confécutives  ?  Il  y  a  fur 
ce  point  diverfité  de  jurifprudence  &  d'opinion. 
Ne  peut-on  en  prendre  plus  de  trois  en  un  mois 
&  en  diverfes  femaines  ?  dit  Loifel.  Cette  règle 
eft  tirée  de  la  coutum.e  d'Auvergne.  On  trouve 
la  même  décifion  dans  la  Thaumafîière  ,  ancien-^ 
nés  coutumes  du  Berri ,  chapitre  /2.  i»  Corvées  à 
>>  volonté ,  dit  Coquille  ,  font  limitées  à  douze 
»  par  an  ,  doivent  être  faites  d'un  foleil  à  l'au- 
»  tre  ;  à  ufage  honnête  ;  peuvent  être  prifes  trois 
»  pour  un  mois  ^  félon  la  néceiTité  du  feigneur  , 
Vf  &  à  diverfes  femaims  «. 

On  ne  peut  pas  des  autorités  plus  refpec- 
tables.  Cependant  le  parlement  de  Paris  juge 
que  le  feigneur  peut  exiger  les  trois  jours  de 
Corvée  confécutivement.  Brodeau  fur  l'article 
71  de  Paris  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  17  février 
1614,  dont  voici  le  difpofitif  tel  qu'il  nous  l'a 
tranfmis.  La  cour ,  par  cet  arrêt ,  a  réglé  la 
preûation  des  Corvées  ,  ayant  condamné  le  cor- 
véable 5  tant  &c  fi  longuement  qu'il  demeureroit 
au  terroir  de  la  feigneurie ,  à  faire  par  chacun 
an  l'efpace  de  trois  jours  ,  &  fans  intervalle 
de  jour ,  fi  bon  femble  au  feigneur  ,  les  Cor- 
vées, &c. 

La  jurifprudence ,  comm.e  nous  venons  de  le 
dire ,  n'ed  pas  la  même  dans  tous  les  parlemens, 
Bouvot  rapporte  un  arrêt  de  celui  de  Dijon  ^ 
qui  juge  que  d'une  Corvée  à  l'autre  il  fera  laiflé- 
^  intervalle  de  deux  jours» 
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CVft  une  maxime  qui  paroît  généralement 
adoptée ,  que  nous  ne  connoifTons  plus  les  Cor- 
vées nommées  fj  cri /es ,  que  les  romains  étoient 
dans  Tufage  de  retenir  de  leurs  affranchis ,  de 
quelque  profelfion  qu  ils  fufTent  ;  médecins  , 
chirurgiens  ,  peintres  ,  notaires  ,  ôcc.  ;  enforte 
que  parmi  nous  la  Corvée  ne  peut  plus  avoir 
pour  objet  que  des  travaux  de  corps  ou  des 
charrois  pour  le  fervice  du  ieigneur  ,  ou  l'amé- 
nagement de  la  leigneurie. 

Rouffeau  de  la  Combe  dans  fon  recueil ,  au 
mot  Corvée ,  confirme  cette  règle  par  un  arrêt 
qu'il  rapporte  en  ces  termes  :  «  Miniftère  de  no- 
>>  taire  n'eft  (ujet  au  droit  de  Corvées.  Arrêt  du 
»ramedi  13  août  1735  ,  confirmant  la  fentence 
»  de  Rethel ,  décharge  un  notaire  de  la  demande 
»  de  Ton  feigneur  ,  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  venir 
»  pendant  trois  jours  drefler  procès-verbal  de 
»  ceux  qui  feroient  refufans  d'aller  à  la  Corvée  , 
M  aux  offres  de  lui  remboufer  le  papier ,  contrôle 
»  &  autres  droits  du  roi». 

Dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt ,  le  feigneur 
rapportoit  un  aveu  du  24  juillet  1714  ,  dans 
lequel  il  étoit  dit  :  que  les  habitans  dévoient 
trois  jours  de  Corvée ,  à  quoi  ils  étoient  pro- 
pres. La  demande  du  feigneur  étoit  donc  exac- 
tement calquée  fur  fon  titre  ,  puifqu'il  ne  de- 
mandoit  au  notaire  que  la  confedion  d'un  pro- 
cès-verbal auquel  il  étoit  inconteftablement 
propre.  Ainfi  Ton  peut  dire  d'après  cet  arrêt  , 
qu'il  cft  jugé  que  l'exercice  des  fondions  de 
notaire  ne  peut  pas  être  un  objet  de  Corvée. 

Nous  ne  penfons  cependant  pas  que  l'on  doive 
tirer  cette  conféquence  de  l'arrêt.  11  eft  très- 
douteux  qu'il  ait  jugé  cette  quellio^n,  Guiot  eA 
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rapporte  refpèce.  Nous  l'avons  examinée  avec 
ioin ,  &  nous  y  avons  remarqué  deux  circonf- 
tances  qui  peuvent  très-bien  avoir  déterminé 
les  Suffrage  s. 

i*^.  le  notaire  ne  tenoit  pas  fa  commiffion  du 
feigneur  de  la  terre  ,  mais  du  dominant,  i^.  Le 
felgneur  n'établiffoit  fa  demande  que  lur  un  feul 
aveu  ,  encore  étoit-il  très  -  récent.  Cet  aveu 
étoit  du  14  juillet  171 4.  Un  ade  de  cette  ei- 
pèce  éioit  infuffifant  poui*  l'établiffement  du 
droit,  furtout  n'étant  pas  appuyé  de  la  pofTefTion 
comme  Tarticuloit  le  notaire.  Dans  cette  efpèce 
l'objet  de  la  Corvée  ,  la  qualité  de  notaire  peu- 
vent donc  très  -  bien  n'avoir  pas  influé  fur  le 
jugement ,  puifque  l'on  peut  dire  que  la  cour 
auroit  prononcé  de  même  en  faveur  de  tout 
autre  habitant  du  lieu  s'il  fe  fut  refufé  à  la 
Corvée. 

Nous  ne  pouvons ,  en  parlant  de  cet  arrêt , 
diiTmuiler  notre  étonnement  de  voir  dans  La- 
combe  cette  affertion.  Le  Jcigmur  fc  fon doit  fur 
£  anciens  avtux  qui  Vautorïfoknt  ^  &c.  Guiot  qui 
a  recueilli  foigneufement  l'efpèce  &  les  moyens 
des  parties  ,  dit  au  contraire  très-expreflement 
que  le  feigneur  ne  produifit  qu'un  feul  aveu. 
On  navoit  que  t aveu  de  iyi^^  Ce  font  les  termes 
de  Guiot.  A  la  vérité  le  feigneur  en  alléguoit 
d'autres  plus  anciens ,  mais  il  n'en  montra  pas. 
La  manière  dont  Lacombe  rapporte  cet  arrêt 
eft ,  comme  l'on  voit ,  bien  différente  de  l'ef- 
pèce fur  laquelle  il  a  été  rendu;  &  voilà  comme 
les  arrêtiftes  nous  égarent. 

Nous  finirons  cet  article  par  l'examen  d'une 
queftion  qui  s'élève  fréquemment  dans  la  pra- 
tique. Les  plus  anciens  titres  d'une  feigneurie  ne 
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parlent  que  de  deux  ou  de  quatre  Corvées  5e 
a  bras  feulement;  les  titres  polK-rieurs  en  énon- 
cent un  plus  grand  nombre  ,  &  cela  avec  che- 
vaux  &  charrettes,  &  la  polTelTioa  du  fe.gneur 
dcfé°I'rT"'^      "'        "'"'•  '^"-^^"e's  faut -il 
Ceft  incon-eflablement  au  plus  ancien. 
Dans  le  cours  de  plulîeurs  ficelés  ,  il  eu  G 
facile  aux  fe.gneurs  d'abufer  de  leur  afcendant , 
de  leur  autorité  pour  donner  de  l'extenûon  à 
leurs  droits  ,  que  1  on  a  cru  indifpenfable  d'cta- 
Wir  comme  principe  fondamental  en  cette  ma- 

nere,  que  toutes  les  reconnoiffancespoftérieures 
doivent  ddparo.tre  devant  des  titres  plus  an- 
ciens. C  eft  ce  que  Dumoulin  exprime  en  ces  ter- 
mes :  S>mp/(x  recognitio  nondifpomt  me  immutat 

ajoute:  Si  fit  fimpkx  ncgnhio  non  inimutatur 
qualius  rci  quœ  tanquan  erronta  ccdct  viritaù 

c.  Nous  n-avons  point ,  dit  Boutaric  en  fon 
»  traite  des  drous  leigneuriaux  ,  chapitre  i  de 
»  principe  plus  trivial  en  matière  féodale  ,  eue 
>.  celui  qu,  luit  du  titre  originaire  une  loi  invio- 
»\3b\t,apnmordio  tituli  onmis  formatur  cv-n- 
y  tus;  c  eft  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  que  "les 
»  reconnoifTances  non/un:  difpofuori^  fid  duLa- 
l  -'""J^  ,  c  eft-à-dire  qu'elles  n'e  font  pas  faites 
»  dans  1  efprit  de  contracler  une  nouvelle  ob'i- 
»  gation  ;  mais  feulement  de  reconnoître  &  dé- 
«  clarer  celle  qui  eft  déjà  faite  &  qui  fubf.fte 
>•  dans  le  titre  primordial  ». 

Non -feulement  Boutaric  nous  donne  cette 
règle  comme  1  une  des  plus  certaines  de  notre 
junfprudence  ;  mais  il  l'appuie  ,  comme  l'on 
voit ,  du  luffrage  le  plus  relpectable,  de  celui  d« 
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Dumoulin.  Telle  efl  en  effet  la  doÛrîne  de  Cet 
auteur  :  on  ne  peut  rien  de  plus  énergique  que 
les  termes  dans  lefquels  il  s'exprime.  «  Lorfque 
»  le  titre  eft  repréfenté ,  il  faut  rejeter  toutes 
»  les  reconnoiffances  poflérieures  :  c'eft  à  ce  titre 
»  feul  que  l'on  doit  s'arrêter  » ,  ci  fiandum  & 
fréquentes  recognitiones  ,  quatenus  contrariez  funt 
tanquam  erroncas  rejiciendas. 

On  retrouve  partout  la  même  décision  ;  mais 
de  tous  les  jurifconfultes,  d'Argentré  paroît  être 
celui  qui  a  le  plus  approfondi  cette  matière.  Il 
difiingue  la  reconnoiffance  de  la  difpofition. 
»  A  l'égard  de  la  reconnoiffance  ,  dit-il ,  comme 
»  fon  objet  n'eft  pas  de  difpofer  pour  l'avenir  , 
»  mais  uniquement  de  confirmer  un  droit  que 
»  l'on  fuppofe  préexiftant  ,  fa  validité  ell  fubor- 
»  donnée  à  l'exiilence  de  ce  droit  ;  elle  ne 
»  change  rien  à  l'état  de  la  chofe  qui  n'eft  pas 
»  moins  ce  qu'elle  étoit  auparavant  ».  haqiie  fi 
hodie  neget  qui  antea  confijjiis  efl  ^  s'il  parvient  à 
prouver  que  fa  reconnoiffance  eft  contraire  aux 
litres  ;  à  la  vérité ,  evanefcet  confeflio  cujus  vis 
nulla  efl  contra  verum  _,  non  magis  quam  nehulcz 
contra folem flagrantem,  .  .  .  Cet  auteur  ajoute 

quelques  lignes  plus  bas  :  At  recognitio 

çum  fundamentum  habeat  de  jure  antecedenti  y  ncc 
ad  novum  producendum  emittatur ,  confequitur  ut 
ipfa  quoque  fit  ex  caufa  erroris  revocabilis  ,  fi  ali^ 
ter  habere  detegitur^  id  quod  tanquam  talc  recogncf- 
$itur. 

Il  eff  cependant  poffible  de  déroger  aux  an- 
ciens titres  par  des  reconnoiffances  ;  mais  en 
quelle  forme  doivent-elles  être  conçues  pour 
opérer  cette  dérogation  ?  C'eft  ce  que  d'Ar- 
gentré nous  apprend  encore  j  ce  font  celles  quœ 

difponendi 


t 
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dtfponcndi  anîmo  fiunt ,  ab  fcitnu  &  prudiuu  ^ 
Cy  haoenupoupum.  Sur  l'article  85  ,  note  4  de 
la  coutume  de  Bretagne. 

Si  dans  une  reconnoillance ,  il  y  a  avec  le  cens 
une  Corvée  leulement,  fans  dire  fi  c'eft  à  bœufs 
ou  a  charroi ,  le  tenancier  en  iera-t-il  quitte 
pour  offrir  une  Corvée  à  bras  ? 

Si  la  queliion  fe  préientoit  dans  la  coutume 
d  Auvergne,  elle  fe  décideroit  par  l'article  19 
du  titre  15  de  cette  coutume  ,  6c  ce  feroit  une 
Corvée  de  bêtes  à  bât;  mais  dans  toute  autre 
coutume,  où  le  mot  de  Corvée  eÛ  générique 
une  Corvée  à  bras  fuffiroit  ;  ce  feroit  la  taut^ 
du  feigneur  de  n'avoir  pas  expliqué  précifément 
la  choie.  Si  cependant  le  cenlitaire  avoit  tait  des 
Corvées  à  charroi  pendant  trente  ou  quarante 
années,  cet  ufage  auroit  fuffifamment  expliqué 
le  titre,  &  le  cenlitaire  n'auroit  plus  lien  de 
prétendre  en  être  quitte  pour  une  Corvée  à 
bras. 

Le  feigneur  qui  a  traduit  en  juftice  un  cor- 
veable  refulant ,  peut-il  exiger  que  la  commu- 
nauté prenne  parti  dans  Taffaire  ?  Elfil  en  droit 
de  la  mettre  en  caufe ,  à  l'effet  par  elle  de  dé- 
clarer fi  elle  entend  avouer  ou  contefler  le  droit 
ce  Corvée  ? 

Il  y  a  fur  ce  point  diverfité  d'opinions.  M.  Sal- 
vaing  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble qui  a  rejeté  de  pareilles  concluions  ,  & 
1  annotateur  de  Eoutaric  adopte  la  décifion  de  cet 
arrêt. 

^  Mais  les  auteurs  du  refîbrt  du  parlement  de  Pa- 
ns, au  moins  pour  la  plupart,  eiliment  que  le  fei- 
gneur eft  fondé  à  demander  la  déclaration  de  la 
TomcXri.  V 
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communauté  :  il  y  a  même  des  arrêts  de  ce  par- 
lement qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Bacquet ,  traité  des  droits  de  juftice  ,  chapi- 
tre 29  ,  en  rapporte  un  qui  a  ordonné  «  que  la 
»  communauté  feroit  ajournée  à  jour  de  diman- 
M  che  ,  iffue  de  la  mefle  parochiale  ,  pour  conf- 
»  tituer  procureur ,  qui  déclareroit  ii  elle  enten- 
»  doit  accorder  ou  empêcher  la  banahté  pré- 
»  tendue  ».  Sur  quoi  cet  auteur  ajoute  :  «  Sur 
»  cet  arrêt  femble  être  donnée  la  forme  qu'il 
»  faut  garder  pour  décider  un  droit  de  banalité 
y>  lequel  ne  fe  doit  conduire  ni  juger  avec  un 
»  particulier ,  ains  avec  tout  le  corps  des  habi- 
y>  tans  qui  y  ont  intérêt  », 

Le  Grand,  fur  l'article  64  de  la  coutume  de 
Troyes ,  tient  la  même  opinion.  Voici  fes  ter- 
xnes  :  «<  Si  un  particuher  habitant  d'une  feigneurie 
»  contefte  le  droit  de  banalité ,  il  fera  en  ce  cas 
»  néceflaire  d'entendre  fur  ce  les  habitans ,  qui 
»  feront  tenus  de  conftituer  un  fyndic  qui  décla- 
»rera  s'ils  entendent  empêcher  ou  accorder  le 
>î  droit  de  banahté ,  un  particuher  n'étant  pas 
»  capable  de  contefler  &:  d'abattre  ce  droit,  fui- 
»vant  un  arrêt  du  2  août  1558  &  un  autre  du 
>>2i  juillet  1584». 

Lorlque  la  Corvée  eft  arréragée ,  &  que  le 
felgneur  eft  en  droit  de  l'exiger  en  argent ,  a- 
t-il  une  a£lion  folidaire  contre  les  corvéables , 
ou  doit-il  s'adreffer  à  chacun  pour  la  portion 
qu'il  lui  doit  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au 
parlement  de  Normandie.  Bafnage ,  fur  l'article 
31  de  la  coutume  de  cette  province ,  rapporte 
l'arrêt  qui  l'a  décidée  ,  avec  Tefpèce  &  les 
moyens  des  parties. 

C'eft  un  ufage  en  cette  province  ,  dit  cet  au- 
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teur ,  que  quand  on  a  quelque  fomme  à  repren- 
dre fur  quelque  communauté  ,  on  ordonne  que 
dans  un  temps  on  en  fera  la  répartition  fur  les 
particuliers ,  autrement  qu'il  fera  permis  de  fe 
faire  payer  par  les  plus  folvables  de  la  commu- 
nauté.On  prétendit  qu'un  feigneur  ne  pouvoit  pas 
en  ufer  de  même  fur  fes  vaflaux  pour  le  non 
accomplifTement  de  quelques  Corvées.  Les  vaf- 
faux  de  Bonenfant ,  fieur  de  Magny,  étoient  af- 
^ujettis  par  leurs  aveux  à  curer  les  foffés  ;  le  fieur 
de  Magny  les  y  fit  condamner  aux  plaids  de  fa 
feigneurie  ,  &  faute  d'y  avoir  fatisfait ,  il  fit  ad- 
juger  ce  curage  à  huit  cent  livres  :  après  Tadju- 
dication  ,  quelques  -  uns  de  ces  valTaux  ayant 
oîFert  de  travailler ,  il  flit  dit  par  fentence  du  ju- 
ge de  Falaife,  que  le  prix  de  l'adjudication  feroit 
réparti  fur  tous  les  vaffaux  au  pied  la  perche 
des  terres  que  chacun  poffédoit ,  &  à  faute  par 
eux  de  faire  cette  réparation  dans  le  mois ,  il 
fut  permis  au  feigneur  de  faire  exécuter  douze 
des  plus  folvables.  Morin  6c  le  Bourgeois,  deux 
de  fes  vaffaux  ,  ayant  appelé  de  cette  fentence, 
Theroude ,  leur  avocat ,  difoit  que  le  feigneur 
pour  ces  Corvées  n'avoit  point  d'obligation  fo- 
lidaire ,  &  que  chaque  varfal  n'y  étoit  tenu  qu'à 
proportion  des  terres  qu'il  pofTédoit.  Le  Bou- 
vier au  contraire  foutenoit  que  c'étoit  une  obli- 
gation infacium,  qui  étant  individue  ne  pouvoit 
être  féparée  ;  que  l'offre  faite  par  un  des  obli- 
gés n'étoit  point  valable  ,  fi  tous  les  autres  ne 
s'acquittoient  point  de  leur  devoir  ;  que  comme 
les  inféodations  avoient  été  faites  à  une  feule 
fois  ,  la  condition  du  feigneur  ne  pouvoit  deve- 
nir plus  mauvaife  par  le  fait  des  vaffaux ,  ni  par 
leurs  partages  Ôc  divifions ,  comme  il  arriveroit 
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toujours  fi  le  feigneur  étoit  réduit  à  pourfuivre 
chaque  vaiTal  en  particulier;  que  cette  condam- 
nation fivr  douze  vaflaux  n'étoit  que  per  modum 
pœnœ ,  à  faute  par  les  vajfTaux  d'avoir  fatisfait 
à  leur  devoir  dans  les  délais  qui  leur  avoient 
été  accordés  :  par  arrêt  de  la  grand'chambre 
du  6  mai  1659,  la  fentence  fut  confirmée. 

Bacquet  a  pris  la  peine  de  nous  donner  un 
précis  des  conclufions  que  doivent  prendre  le 
demandeur  &  le  défendeur  lorfque  le  droit  de 
Corvée  ou  de  banalité  eft  en  litige  :  nous* 
croyons  devoir  le  tranfcrire  ici.  Voici  fes  ter- 
mes :  «  Faut  noter  qu'en  complainte  formée  poitr 
»  droit  de  banalité  ,  il  convient  baptifer  poffef- 
»  fio-^.s  affirmatives  &:  négatives ,  ôc  dire  qu'on 
»  eft  en  poilefTion  de  contraindre  les  habitans  de 
f>  tel  lieu  venir  preffurer  au  preffoir  banal  du  de- 
»  mandeur  ;  de  prohiber  &  interdire  auxdits  habi- 
»  tans  d'aller  prellurer  ailleurs  qu'audit  preffoir  ; 
»  en  cas  de  contravention,  les  mulâ:er  de  prohi- 
»  ber  qu'ils  ayent  preffoir  en  leurs  maifons  6c 
»  autres  poffeîrions  au  cas  pertinents* 

»  Le  défendeur ,  pour  exceptions  &  défenfes  , 
>»  doit  baptifer  poffeffions  contraires  ;  dénier  le 
»  droit  de  banalité  prétendu  par  le  demandeur  ; 
»  mettre  en  avant  qu'il  efl  en  pofi'effionimmémo- 
»  riale  de  liberté  d'aller  preffurer  fon  vin  en  tel 
»  preiToir  que  bon  lui  femble  ;  dénier  que  les  vi- 
»  gnes  qui  lui  appartiennent  étant  au-dedans  de 
»  la  feigneurie  du  demandeur ,  foient  fujettes  & 
»  afîervies  au  droit  de  banalité  mis  en  avant  par 
»  le  demandeur.  Encore  que  le  défendeur  ait  ci- 
»  devant  été  preffurer  au  preffoir  du  demandeur, 
f^  cela  ne  peut  pas  ii^duire  une  obligation  pour 
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>►  l'avenîr ,  m  attribuer  droit  de  banalité  au  de- 
»  mandeur ,  comme  il  fera  montré  ci-après  :  que  la 
>>  préfomption  &  faveur  eft  pour  la  liberté  5c  non 
*>  pour  la  fervitude  :  que  le  feigneur  non  utendo, 
»ve\pernon  ufum  ,  a  perdu  fon  prétendu  droit 
>»de  banalité.  L.  fi  p arum  ,  par a-r,  f  qusmadm. 
^fcrvit.  Partant  concluera  à  fin  d'abfolution  >?. 
Bacquet ,  traité  des  droits  de  juftice  ,  chapitre 
I9»n.i2&:i3. 

Les  Corvées  entrent-elles  dans  l'eftimation 
G  une  terre  vendue  fur  le  pied  des  revenus  ? 

Il  y  a  fur  cette  queflion  une  règle  de  Loifel 
conçue  en  ces  termes  :  ce  en  ajjiitu  de  terre ,  Cor- 
»yée  ou  peine  de  vilain  ejl  comptée  pour  rien». 
Livre  6,  titre  6,  règle  11. 
^  L'ob;et  &  les  motifs  de  cette  décifion  ne 
s  apperçoivent  pas  au  premier  coup  d'œil  :  nous 
allons  les  développer  d'après  le  favant  M.  de 
Laurière. 

Les  afliettes  de  terre  qui  étoient  ancienne- 
ment fréquentes  en  France  fe  faifoient  pour  dif- 
férentes caufes. 

Quelquefois  un  mari  qui  recevoit  de  fa  femme 
la  dot  en  argent  L'affl^noit  ou  en  faifoit  afflettc 
fur  fon  héritage,  &  cet  héritage  du  mari  étoit 
réputé  vendu  jufqu'à  concurrence  de  la  dot. 

Quelquefois  un  père  en  mariant  fa  fille ,  pro- 
fftettoit  de  lui  donner  une  fomme  &  d'en  faire 
affiette,  &  dans  ce  cas ,  la  fille  &  fes  defcendans 
avoient  la  propriété  des  terres  fur  lefquelles 
Valette  avoit  été  faite. 

Et  enfin  quelquefois  un  débiteur  qui  conflituoit 
une  rente  s'obligecit  £  en  faire  ajfuttejurun  fonds^ 
afin  que  la  rente  y  fût  perçue  par  le  créancier; 
&  cette  afliette  nemportoit  point   aliénation^ 
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Il  fe  trouvoit  fouvent  qu'il  étoît  du  des  Cor- 
vées  aux  terres  fur  lefquelles  ces  affiettes  étoient 
faites.  La  queftion  fut  donc  de  favoir  ce  que  ces 
Corvées  feroient  eftimées  ;  &:  les  créanciers  à  qui 
les  affiettes  dévoient  être  faites  n'ayant  pas  voulu 
les  prendre  parce  qu'elles  ne  produifoient  point 
de  revenu,  l'ufage  s'établit  qu'en  ajjiate  elles  fe- 
roient comptées  pour  rien. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  oîi  elles  font 
comptées  pour  quelque  chofe.  Celle  d'Auver- 
gne ,  titre  31  ,  article  51 ,  porte,  charois.  Cor- 
vées &  manœuvres  pcrfonmls  dus  à  merci  & 
volonté  ou  autrement  ,  &  qui  ne  font  ajjis  fur 
héritages  &  fonds  certain  ,  ne  font  bailles; 
Jînon  que  l'on  baillât  en  affiette  la  feigneurie  ou 
chevance  dont  lefdits  droits  dépendent  :  car  audit 
cas  ils  peuvent  être  baillés.  Et  par  l'article  5  i  ,  la 
Corvée  eft  eftimée  quatre  deniers  en  hiver  6c  fix 
in  ete. 

Par  l'article  430  de  la  coutume  de  la  Marche , 
la  Corvée  ou  manoeuvre  de  rente  eft  eftimée/;»^ 
deniers. 

Par  l'article  131  de  celle  de  Saintonge,  l  ou- 
vrage d'homme  de  bras  ,  fans  dépens  lui  faire, 
eft  eftimé  quinze  deniers  ,  &  avec  dépens  ,  dix 
deniers. 

Par  les  articles  191  ,  191 ,  de  la  coutume  de 
Troyes ,  la  Corvée  d'un  homme  vaut  pour  un 
jour  douie  deniers  ,  &  celle  d'une  femme  fix 
deniers.  Voyez  l'article  419  de  la  coutume 
d'Anjou.  ^  ^ 

Cette  queftion  a  été  jugée  conformément  a 
la  décifion  de  Loifel,  par  arrêt  du  6  feptembre 
1641.  Comme  la  difficulté  eft  de  nature  à  fe 
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repréfenter  fouvent,  &:  que  d'ailleurs  elle  eft  en 
général  peu  connue  ,  nous  croyons  devoir  rap- 
porrer  l'efpèce  de  l'arrêt  telle  que  M.  Henrys 
nous  l'a  confervée  ,  livre  3 ,  chapitre  3  ,  quel- 
tion  33. 

«  Le  feigneur  marquis  de  Saint-Prieft  avoit 
w  vendu  au  feigneur  de  Pelliffac  la  terre  &  fci- 
»  gneurie  de  Chalain  cfUfTore  pour  le  prix  con- 
»  venu  par  le  contrat ,  Tans  autre  déclaration  ea 
w  quoi  confiftoit  la  feigneurie ,  que  par  une  dé- 
»  fignation  générale  ;  que  c'étoit  en  cens ,  di- 
»  mes ,  étangs  &  héritages  en  dépendans  :  mais 
»  comme  le  prix  n'avoit  été  convenu  qu'en- 
»  fuite  de  l'état  &  mémoire  que  le  feigneur  de 
»  Saint-Priefl  avoit  baillé  au  feigneur  de  Pel- 
»  lillac  des  droits  &  revenus  de  fa  terre ,  &C 
»  que  ledit  feigneur  de  Pelliffac  s'en  étoit  iié 
»  audit  état ,  qu'on  lui  avoit  affuré  véritable  ; 
y>  c'eft  ce  qui  fit  naître  un  procès.  Le  feigneur 
»  de  PeUiffac  ayant  vérifié  les  terriers  ,  &  n'y 
»  ayant  pas  trouvé  fcn  compte  ,  l'omiffion  qui 
»  fe  trouva  en  la  rente  noble  obligea  le  feigneur 
»  de  Pelliffac  de  tirer  en  inftance  pardevant  le 
»  bailly  de  Forez,  le  feigneur  de  Saint-Pricfl:, 
>f  pour  faire  valoir  fon  mémoire  ,  &  fuppléer 
»  ce  qui  manquoit  de  la  rente ,  &  comme  ledit 
»  feigneur  de  Pelliffac  n'avoit  autre  fondement 
»  qu'un  fimple  état  ou  mémoire ,  &  que  la  chofe 
»  excédant ,  il  ne  pouvoit  être  reçu  à  la  véri- 
»  fier  par  témoins,  il  déclara  d'abord  qu'il  s'en 
>»  remettoit  au  ferment  décifif  dudit  feigneur  de 
»  Saint  Prieft.  Ayant  donc  été  obligé  icelui  de 
»  fe  préfenter ,  &  par  jugement  du  bailli,  &  par 
y  arrêt  de  la  cour ,  ainfi  que  nous  dirons  aiU 

V  iv 
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»  leurs  ,  ledit  feigneiir  de  Saint  -  Prieft  aima 
»  mieux  avouer  le  fait,  que  de  faire  un  ferment 
»  douteux ,  témoignant  par-là  la  tendreffe  de  fa 
»  confcience. 

'^  Etant  donc  demeuré  d'accord  d'avoir  baillé 
>»  l'état ,  &  d'avoir  promis  de  faire  valoir  la 
»  rente  pour  la  fomme  y  contenue  fur  l'eftima- 
»  tien  commune  des  dArées ,  il  foutint  qu'en 
M  effet  elle  fe  trouveroit  valoir  autant  en  com- 
»  prenant  dans  l'eftimation  les  charrois  &  ma- 
^>  nœuvres  auxquels  les  emphytéotes  étoient 
»  obligés.  Ainfi  la  queflion  tomba  fur  ce  point , 
»fi,  comme  les  Corvées  faifoient  partie  des 
y>  droits  feigneuriaux  d\ine  dire  de  6c  rente  no- 
»  ble  ,  ils  dévoient  entrer  dans  l'eftimation  d'i- 
»  celle  &  être  compris  dans  les  revenus  qui  la 
»  compofent. 

n  Le  feigneur  marquis  de  Saint-Prieft  foute- 
»  noit  l'affirmative  ,  ÔC  pour  fondement ,  difoit 
»  qu'ayant  fait  donner  un  état  des  revenus  de  fa 
»  terre ,  6c  par  icelui  ayant  fait  valoir  la  rente 
»  jufqu'à  la  fomme  de  cinq  cens  quatre-vingt 
^>  livres  ,  il  avoit  entendu  que  les  Corvées  y  fuf- 
»  fent  comprifes ,  &  que  tout  ainfi  que  c'étoit 
»  à  lui  de  bailler  la  loi ,  c'étoit  à  lui  de  l'inter- 
y>  prêter  ,  cujus  eji  legcm  faccre  ^  ejus  ejl  interprc- 
>>  tari.  Qu'ayant  été  dit  par  le  contrat  que  la 
»  feigneurie  conliÛoit  en  toute  juilice ,  cens , 
»  fervis  &  autres  droits  feigneuriaux  ,  cela  fe 
»  devoit  entendre  des  charrois  6l  manœuvres  , 
«  &  plutôt  de  ces  droits  que  des  droits  de  lods; 
»  qu'au  lieu  que  les  lods  font  cafuels ,  les  char- 
>î  rois  bc  manœuvres  font  certains ,  &  par  con.- 
y>  féquent ,  que  comme  le  (eigneur  direcl^n  pou- 
»  voit  taire  \va  état  affuré ,  ôc  que  c'eft  tous 
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H  les  ans  qu'ils  font  dus  ,  on  de  voit  aiifli  les 
»  mettre  en  ligne  de  compte ,  &:  les  ajouter  au 
»  projet  de  Feilimation  ,  attendu  même  que  les 
»  Corvées  ayant  été  demandées  ,  tombent  en 
»  arrérages,  Ôcpar  conséquent  font  un  revenu 
>»  certain.  Outre  que  les  feigneurs  en  compo- 
»  fent  bien  fouvent  avec  les  emphytéotes  ,  6c 
»  réduifent  les  charrois  &  manœuvres  à  prix 
»  d'argent ,  que  cela  étoit  d'autant  plus  favo- 
»  rable  en  la  rencontre  de  la  cauie  ,  que  ledit 
»  feigneur  de  Saint-Prieft  n'étoit  pas  obligé  de 
»  faire  valoir  la  rente ,  que  le  contrat  ne  le  por- 
H  toit  pas  ,  &  que  c'etoit  de  bonne  foi  qu'il 
»  avoic  voulu  reconnoître  l'état  &  le  mémoire 
»  des  droits  de  la  terre  ,  qu'il  avoit  baillé  ,  6c 
»  le  maintenir  ;  mais  aulTi  qu'il  fuffiloit  qu'en 
»  quelques  droits  que  ce  fut  il  s'en  acquittât. 

M  Le  feigneur  de  Pelliflac  ,  pour  la  négative , 
»  difoit  qu'il  ny  avoit  .point  d'apparence  que 
H  les  Corvées  fuffent  comprifes  en  l'eftimation  ; 
»  car  quand  il  faut  eflimer  une  rente  noble  & 
»  établir  fon  revenu,  on  ne  peut  faire  état  que 
»  des  droits  qui  font  certains ,  comme  font  les 
»  cens  &  fervis  :  mais  comme  on  ne  met  pas  en 
»  ligne  de  compte  les  lods  ,  parce  qu'ils  font 
w  cafuels  &c  incertains  ,  on  ne  peut  non  plus 
»  faire  état  des  charrois  &  manœuvres.  N'im- 
»  porte  qu'ils  foient  dus  tous  les  ans  ,  ce  n'eft 
»  pourtant  qu'en  tant  que  le  feigneur  en  a  befoin 
»  &:  qvi'il  les  demande  :  de  forte  que  n'en  ayant 
»  pas  befoin  &  ne  les  demandant  pas ,  furtout 
»  lorfqu'il  ne  demeure  pas  iur  le  lieu  ,  ils  lui  de- 
M  viennent  inutiles.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  te- 
«  nir  lieu  d'un  droit  affuré  &  qui  puiffe  enfler 
w  le  revenu  de  la  rente  :  car  de  dire  que  le  lei- 
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»  gneur  en  pulffe  tirer  de  l'argent  &  les  appré- 
9f  cier  ,  c*eft  ce  qui  n  a  point  d'apparence  ;  ce 
»  feroit  une  exadion  indue  que  de  changer  en 
»  redevance  ce  qui  n'a  été  accordé  ou  rcfervé 
»  que  par  bienféance  &  pour  la  commodité  du 
>♦  (eigneur  ;  les  Corvées  n'étant  donc  dues  que 
»  pour  fon  fervice  ,  &  en  tant  qu'elles  lui  font 
»  néceffaires,  cil  le  befoin  ceffe  l'obligation  celTe 
»  aufîi.  C'eft  pour  cette  confidération  que  les 
»  charrois  &  manœuvres  ne  tombent  en  arré- 
»  rages  que  quand  ils  ont  été  demandés,  &  que 
»  l'emphytéote  efl  en  demeure  de  les  faire.  Si 
»  alors  il  eft  condamné  d'en  payer  la  valeur , 
»  c'eft  plutôt  pour  la  faute  de  la  peine  &  con- 
»  tumace  que  par  la  nature  du  droit,  pour  lequel 
w  il  faffit  que  l'emphytéote  foit  prêt  à  rendre 
»  le  fervice  quand  il  le  doit ,  &  lorfqu'il  en  eil 
"  requis.  Il  n'efl  pas  en  effet  permis  aux  fei- 
w  gneurs  de  vendre  les  Corvées  &  de  les  mettre 
»  à  prix  d'argent ,  &  s'il  fe  pratique  le  con- 
»  traire,  il  faut  que  ce  foit  du  confentement  des 
»  emphytéotes  ,  outre  qu'il  faut  plutôt  confi- 
»  dérer  ce  qui  fe  doit  faire  que  ce  qui  fe  fait. 
»  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  compofition  ,  cette 
»  rédudion  en  argent ,  ne  peut  fe  faire  que  du 
»  gré  des  habitans  ,  &  puifqu  un  feul  s'y  peut 
»  oppofer ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  ce 
»  n'eft  pas  un  droit  certain  p. 

Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt  :  «  en  laquelle 
»  évaluation  de  ladite  rente  noble  ,  ne  feront 
»  compris  ni  eftimés  les  droits  de  charrois ,  Cor- 
»  vées  &  manœuvres  dûs  à  ladite  terre  &  fei- 
»  gneurie ,  fur  les  manans  6c  habitans  d'icell§  , 
»  fans  dépens  >'. 

Voyez  Coquille  ^fur  la  coutume  de  Nivernais  ^ 
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&  dan  s  f es  inft'uutcs  au  droit  français  ;  U  prifidcnt 
Bouhlcr  ,fur  cdk  de  Bourgogne;  Bo'érlus ,  di  rcf 
212;  Chafncui  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
Gulpapc  ,  queft,  4yï  ;   Joannes  Faber  ,  comment. 
fur  les  injlltutes  ;  le  traité  dis  droits  felgneunaux  , 
par  Boutarlc  ;   la   novelie  i2j   de   JujUnlen  ;  les 
inflltutlons  coutumleres  de  Lolfcl  ;  le  glofaire  de 
Laurière  ;   la  coutume  de  Paris  &  les  commenta" 
teurs  ;   Cédit  de  Melun   &  celui  du  mois  d'avril 
iGc)S  ;  Brodean  fur  Paris  ;  les  dcclfions  de  la  Pcy- 
rere  ;   Gulot  ^  traité  des  fiefs  ;  Us  arrêts  de  Bou- 
guier;  Dunod  y  traité  des  prefcrlptlons  ;  Salvaingy 
de  Vufage  des  fiefs  ;   Bretonnler  fur  Henry  s  ;  La 
Thaumajfîere  ,  fur    les    anciennes  coutumes    du, 
Berry  ;  Duplneau  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ;  Us 
coutumes  de  Bourbonnais  ,   d'Auvergne  &  de  la 
Marche  ;  les  œuvres  de  Dcfpeiffes  ;  Bacquet ,  des 
droits  de  jufllce  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ;  d^Ar- 
gentré  ,fur  la  coutume  de  Bretagne  ^   &c.  Voyez 
aufTi  les  articles  Possession  ,  Prescription, 
Droits  seigneuriaux,  Serf,  Main-mor- 
te, &:c.   {Article  de  M,  H  ***  ,  avocat  au  par^ 
lement^. 

CO-SEIGNEUR.  C'eft  celui  qui  polsede 
avec  une  autre  pcrfonne  un  fief,  une  feigneurie. 
Les  Co-ieigneurs  font  comniuntment  égaux 
à  l'égard  de  la  qualité  du  droit  ;  mais  l'un  peut 
avoir  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts ,  tandis 
que  l'autre  n'a  que  le  tiers  ou  le  quart. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  partage  du  fief  entre 
eux ,  ils  lent  Co-feigneurs  par  indivis.  Si  le  fief 
eft  panagé  quant  au  domaine  ,  ce  partage  n'em- 
pêche pas  qu'ils  nefoient  toujours  Co-feigneurs-, 
attendu  qu'ils  pofsedent  chacun  une  portion  A' un 
mêms  fief.  Mais  u  le  fief  eft  démembré  ^  que  ce 
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démembrement  foit  autorifé  par  la  coutume  ou 
approuvé  par  le  feigneur  dominant,  ceux  qiû 
pofsèdent  les  différentes  portions  du  fief  fervant 
ne  font  pas  Co  -  feigneurs ,  parce  qu'alors  ces 
portions  deviennent  chacune  un  fief  diilind  6c 
féparé. 

Lorfque  le  feigneur  s'eft  joué  de  fon  fief,  foit 
à  titre  d'inféodation ,  ou  à  titre  de  vente ,  ceux 
qui  tiennent  leur  droit  de  lui  ne  peuvent  pas  fe 
dire  fes  Co-feigneurs  ,  parce  qu'ils  ne  font  point 
{es  égaux  par  la  qualité  félon  laquelle  ils  jouif- 
fent. 

Si  dans  une  même  paroifTe  il  y  a  plufieurs 
feigneurs  de  fief  ou  hauts-jufticiers ,  celui  qui  a 
la  haute  juftice  fur  le  lieu  oii  l'églife  efi  bâtie, 
peut  feul  fe  qualifier  feigneur  de  la  paroifie. 

Quand  une  feigneurie  eft  partagée  entre  plu- 
fieurs ,  le  propriétaire  du  château  ou  de  la  prin- 
cipale partie  de  la  feigneurie  peut  fe  qualifier 
feigneur  du  lieu,  fans  aucune  refiridion  ;  les 
autres  Co-feigneurs  ne  doivent  prendre  que  le 
titre  de  feigneurs  en  partie. 

Pareillement  le  propriétaire  de  la  portion  la 
plus  confidérable  de  la  feigneurie  a  droit  de  gar- 
der le  titre  commun ,  à  la  charge  d'en  aider  fes 
Co  -  feigneurs.  S'ils  étoient  tous  feigneurs  par 
égale  portion  ,  il  faudroit  tirer  au  fort  lequel 
d'entre  eux  garderoit  les  titres. 

Un  Co-feigneur  peut ,  faute  de  foi  &  hom- 
mage ,  faifir  ieul  féodalementtout  le  fief  mouvant 
de  lui  &  de  fes  Co -feigneurs,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  leur  confentement  v  mais  il  ne  peut 
recevoir  la  foi  &:  hcmmag-e ,  &  tenir  le  fief 
couvert  pour  la  part  de  fes  Co-feigneurs,  fans 
kur  confentement^ 
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Voyez  les  articles  Seigneur,  Droits 

HONORIFIQUES  ,    DÉMEMBREMENT  ,    JeU     DE 
FIEF,   &C. 

COTE.  C'eft  la  marque  numérale  dont  on 
fait  ufage  pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un 
procès,  d'un  inventaire  ,  ôcc. 

On  cotoit  autrefois  les  pièces  par  les  paroles 
du  paur  ;  de  forte  que  la  première  étoit  cotée 
patcr^  la  féconde  nojîcr ,  &  ainfi  fuccelfivemenr, 
Il  y  a  à  la  chambre  des  comptes  des  regiilres  qui 
font  ainfi  cotes ,  &  cela  fe  pratique  encore  dans 
quelques  provinces.  En  Bretagne  on  dit  cour  6c 
milUJimer ,  pour  dire  qu'en  cotant  les  pièces  on 
les  marque  de  chiffres  depuis  un  jufqu'à  mille. 

L'ufage  à  Paris  &  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces eilde  coter  par  chiffres  les  pièces  &  lialfcs 
dans  les  inventaires  qui  fe  font  après  le  décès 
d'un  défunt  ;  mais  dans  les  inventaires  de  pro- 
dudion  &  requêtes  de  produâions  nouvelles , 
on  les  cote  par  lettres. 

On  a  coutume  de  comprendre  fous  une  même 
Cote  toutes  les  pièces  qui  ont  rapport  au  même 
objet ,  &  alors  la  lettre  ou  chiffre  ne  fe  met  fur 
aucune  des  pièces  en  particulier ,  mais  fur  un 
dofîier  auquel  elles  font  attachées  enfemble.  Ce 
doffier,  qu'on  appelle  aufîi  Cote^  contient  ordi- 
nairement un  titre  qui  annonce  la  qualité  des 
pièces  attachées  fous  cette  Cote  ;  &  fi  c'eft  d'une 
produdion ,  le  nom  des  parties  pour  &  contre  , 
le  numéro  du  fac  dont  ces  pièces  font  partie, 
les  noms  des  procureurs,  ôî  enfin  la  cote  pro- 
prement dite  qui  ell  la  lettre  ou  chiffre  relatif 
aux  ^^ièces  de  cette  haffe. 

COTE  ou  CoTE'PART.  C'eftla  fomme  que 
chacun  àOil  payer  ou  recevoir  dans  une  fomme 
totale. 


3iS       CÔTÉ,   COTE-MORTE. 

Et  l'on  appelle  Cou  mal  tailUc^  une  com- 
pofition  ,  une  convention  que  l'on  fait  en  gros 
îiir  plufieurs  fommes  ou  prétentions ,  au  lieu 
d'entrer  dans  la  difculîion  particulière  de  chaque 
objet. 

CÔTÉ  ET  LIGNE.  C'eil  la  ligne  de  parenté. 
On  diftingue  deux  côtés  ,  le  paternel  &  le 
maternel. 

Par  le  droit  romain  obfervé  en  pays  de  droit 
écrit ,  tous  les  biens  dont  jouiffoit  un  défunt , 
tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel , 
appartiennent  indifféremment  au  plus  proche 
parent  paternel  ou  maternel,  habile  à  fuccéder  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  pays  coutumier: 
on  y  diftingue  dans  les  fuccefîions,  les  parens  & 
les  biens  du  Côté  paternel  d'avec  ceux  du  Côté 
maternel.  L'efprit  des  coutumes  eft  en  général 
de  conferver  les  biens  de  chaque  Côté  aux  pa- 
rens qui  en  font ,  félon  la  règle  paurna  paurnis , 
materna  maurnis.  Au  furplus  toutes  les  coutumes 
ne  font  pas  uniformes  fur  la  manière  de  diftribuer 
ces  biens. 

Dans  quelques  coutumes  il  faut  que  l'héritier 
foit  defcendu  de  l'acquéreur  en  ligne  directe , 
pour  être  réputé  parent  de  Côté  &  ligne,  & 
capable  de  fuccéder  aux  propres. 

Quand  il  n'y  a  point  d'héritier  du  Côté  & 
iigne  de  l'acquéreur  d'un  héritage  propre ,  cet 
héritage  pafTe  à  l'héritier  le  plus  proche  d'un 
autre  Côté  &  ligne  ,  &  il  lui  devient  propre. 

Voyez  les  articles  Propres,  Succession, 
Retrait  lignager,  &:c. 

COTE>MORTE.  C'eft  l'argent,  les  habits 
ôc  les  autres  effets  qu'un  religieux  laifTe  après  fa 
mort.  Les  religieux  profès  qui  yivent  en  com- 
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munauté ,  ne  pofTcdant  rien  en  propre  &  en 
particulier ,  ce  qui  Te  trouve  dans  leurs  cellules 
au  temps  de  leur  décès  appartient  au  monaflère. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  des  religieux  qui 
pofsèdent  des  bénéfices  non  cures.  Leur  Cote- 
morte  ou  pécule  appartient  au  monaftère  oii  ils 
demeurent.  S'ils  font  réfidence  à  leur  bénéfice  , 
la  Cote  -  morte  appartient  au  monartére  d'où 
dépend  le  bénéfice:  mais  lorique  le  bénéfice  dont 
un  religieux  eÛ  pourvu  eu.  un  bénéfice-cure,  fa 
Cote  -  morte  appartient  à  la  fabrique  &C  aux 
pauvres  de  fa  paroiiTe. 

Telle  eft  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  (*).  Le  grand  confeil  a  une  jurifprudence 
différente.  Il  paroît  par  d'anciens  arrêts,  &  entre 
autres  par  un  du  26  feptembre  1690,  que  ce 
tribunal  adjugeoit  autrefois  la  Cote-morte  des 
religieux  aux   abbés  commendataires  ;  mais  il 


(*)  C'eft  ce  que  juilitienc  divers  arrêts  rapportés  par 
Barder  &  par  SoctVe  ,  ainli  qu'un  autre  plus  récent  que 
Ja  grand'chambre  a  rendu  le  4  février  1710  dans  refpèce 
fuivante  : 

Frère  Firmin  Caron  religieux  de  Tordre  de  prénaontré , 
pourvu  de  la  cure  de  faint-Leger ,  dans  le  diocèfe  d'A- 
miens ,  dépendance  de  Tabbaye  de  Selincourt  ,  laifla  en 
mourant  des  effets  qui  mofitoient  à  la  fomme  de  cinq  raille 
livres.  Il  y  eut  une  conteftation  au  fa;et  de  la  cote-morre 
entre  la  fabrique  de  la  paroifTe  de  faint-Leger  &  les  reli- 
gieux de  Selincourt.  L'atTaire  fut  portée  en  première  inf- 
tance  aux  requêtes  du  palais.  La  i'entencc  qui  intervint 
adjugea  la  fuccelTion  aux  religieux ,  à  la  charge  de  payer 
mille  livres  par  forme  d'aumône  aux  pauvres  de  la  paroifTe, 
Il  y  eut  appel  refpeclif  de  cette  fcntence.  L'arré:  adjugea 
aux  habicans  les  etfets  de  frère  Firmin  Caron  ,  pour  écre 
diftribués  aux  pauvres  de  la  paroiffe  &  à  la  fabrique  fui- 
vant  l'avis  de  i'cvéque  d'Amiens, 
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l'atijuge  aujourd'hui  aux  couvents  dont  les  reli- 
gieux décédés  étoient  profès.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  difFérens  arrêts.  M.  Richer  en  cite  deux  des  1 7 
novembre  1 7  1 8  &  27  mai  1724,  rendus  au  profit 
de  la  maifon  de  Sainte-Geneviève. 

Il  y  en  a  un  autre  du  30  avril  1760,  rendu 
en  faveur  des  religieux  de  la  Magdeleine  de 
Château-Dieu ,  contre  l'abbc  commendataire  de 
leur  abbaye.  Dans  cette  efpèce  que  rapporte 
l'auteur  de  la  coUedion  de  juriCprudence,  l'abbé 
commendataire  avoit  la  polVelRon  immémoriale 
de  recueillir  les  Cotes-mortes.  Il  en  recueillit 
une  en  1729,  par  les  religieux  mêmes  ,  comme 
foncés  de  fa  procuration  ;  &:  ces  religieux  n'a- 
voient  paru  précédemment  dans  les  collocaticns 
que  comme  créanciers  des  Cotes-mortes. 

M.  d'Héricourt  obferve  que  quand  il  y  a  des 
traités  entre  l'abbé  &  le  monaftere  ,  au  lujet  de 
la  Cote  -  morte  des  religieux  qui  viennent  à 
décéder  ,  il  faut  fuivre  ces  traités. 

Comme  un  reUgieux  pourvu  d'une  cure  peut 
acquérir  des  immeubles  ,  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  fa  fucceiîion  font  affujettis  au  payement  du 
centième  denier  6c  même  du  droit  d'àmortif- 
fement  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  légués  ou 
adjugés  aux  pauvres.  Comme  dans  ce  cas  les  pau- 
vres ne  reçoivent  ces  immeubles  que  pour  leur 
fubfiftance  ,  ils  doivent  jouir  de  l'exemption  du 
droit  d'amortiiTement  que  les  règlemens  leur  ont 
accordée  :  mais  les  religieux  &  les  fabriques  font 
foumis  à  ce  droit  lorfqu'ils  obtiennent  des  lettres- 
patentes  pour  conferver  ces  biens. 

Le  fubdélégué  de  l'intendance  de  Rouen  ayant 
décidé  le  30  janvier  1744,  que  l'évêque  de 
Sifteron ,  abbé  de  Corneviile ,  &  fes  religieux 

ne 
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B«  dévoient  aucun  droit  pour  la  Cote-morre  du 
^ur  Gallot,  chanoine  régulier  de  cette  abbaye 
oc  cure  de  Colletot ,  le  termier  le  pourvut  par 
opporition  devant  l'intendant  ;  &  par  ordon- 
nance du  12  juin  de  la  mcme  année,  l'abbé  &c 
les  religieux  furent  condamnes  au  payement  du 
droit  de  centième  denier  des  immeubles  ,  &  de 
celui  d'amortiilement  pour  la  portion  échue  aux 
religieux  feulement ,  parce  que  Tabbé  avoit  mis 
la  portion  dans  le  commerce ,  en  la  vendant  en 
vertu  d'un  arrct  du  conieil. 

Il  n'y  a  point  de  cote-morte  à  l'égard  d'un 
religieux  devenu  évêque  ;  il  a  fes  parens  pour 
héritiers. 

Voyez  /^  trait J  de  la  mort  civiU ,  par  M,  Ridicr  ; 
les  lois  cccUfiajliqucs  de  France;  les  arrêts  de  Soefye 
(y  de  Barda;  Chopin  ,  de  facrd poiitid ;  Brodeau 
Jur  Louet;  Us  mémoires  du  clergé,  &c.  Voyez 
aufTi  les  articles  Mort  civile,  Évêoue 
PÉCULE,  6cc.  ' 

COTERIE.  Ceft  le  nom  que  donnent  pki- 
Iicurs  coutumes  aux  biens  roturiers ,  de  forte 
que  roture,  cenjlve  &  Coterie  font  la  même  choie. 
Maillart  fait  mention  d'une  enquête  par  turbes  * 
faite  à  Arras  le  10  mars  1491  ,  dans  laquelle 
on  la  ainii  attelle.  Quelques  coutumes  donnent 
le  nom  de  main-fermes  à  ces  fortes  de  biens  ; 
telles  font  celles  du  Hainaut  &  du  Cambrelis! 
Cette  dernière  parcît  attribuer  au  mot  Coterie  un 
fens  inconnu  dans  les  autres.  Les  Coteries  font 
en  cette  province  des  efpèces  de  ^d'i ,  mais  qui 
ont  leurs  règles  particulières.  Les  véritables  £efs 
font  indivifibles  en  fuccefTion.  S'il  s'en  trouve 
plufieurs  dans  une  fuccefTion  directe,  &:  qu'il  y 
ait  aufTi  plufieurs  héritiers  mâles ,  le  partage  s'en 
Tome  XVI,  X  ° 
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fait  par  choix  ,  6c  chaque  choix  emporte  k 
totalité  d'un  fief.  Dans  une  lucccirion  collatérale 
ils  appartiennent  tous  au  plus  âgé  des  héritiers 
mâles.  Il  en  eft  autrement  d^s  fiefs  coturs  :  ils 
fe  partagent  également  entre  tous  les  héritiers, 
fans  dilhnftion  de  fexe ,  ni  de  fliccefîion  direde 
ou  collatérale.  Ils  ne  doivent  pas  plus  de  relief  ni 
d'autres  droits  ieigneuriaux  que  les  main-fermes 
oa  rotures  ,  de  forte  qu'ils  approchent  plus  de 
la  nature  de  cette  dernière  efpèce  de  biens,  que 
de  celle  des  véritables  fiefs.  C'ell  ce  qi::  a  fait 
douter  fi  les  difpofitions  que  la  coutume  ren- 
ferme par  rapport  aux  rotures  ,  ne  doivent  pas 
plutôt  s'appUquer  aux  hefs  coriers  ,  que  celles 
qui  concernent  les  fiefs  véritables. 

En  conicquence  on  a  demande  fi  un  fief  cotier 
pouvoir  être  fujet  au  droit  de  mainetc  qui  n'a 
lieu  que  fur  les  main-fermes  &  point  lur  les  fiefs. 
Cette  queflion  a  fouffert  de  la  difficulté.  D'un 
côté ,  l'arcicle  74  du  titre  premier  de  la  coutume 
donc  il  s'agit  déclare  c^vlq  fiefs  cot'urs  tiennent  nature 
a  autres  terres  que  l'on  dit  main- fer  mes ,  &  fe  par^ 
tiffent  entre  Us  cohéritiers^  &  ne  doivent  relief  ni 
droits  fà^neitriaux  autres  que  les  terres  de  main^ 
ferme  de  la  fei^neurie  où  ils  font  fauès  :  termes  qui 
femblent  infmuer  que  les  fiefs  cotiers  ne  font 
fiefs  que  de  nom  ,  &  que  par  leur  nature  ils  ne 
forment  point  une  clafTe  de  biens  féparée  de 
celle  des  main-fermes. D'un  autre  côté,  fuivant 
l'article  )i  du  titre  8  ,  la  mainetè  fe  prend  feule^ 
ment  en  héritages  de  main- fermes*  Ce  vciOl  feulement 
exclut  tous  les  héritages  qui  ne  font  pas  tels  ;  & 
de  peur  que  ces  termes  ne  foient  pas  allez  clairs, 
la  coutume  répère  la  même  diipofition  à  l'ar- 
ticle 12  ,  où  elle  dit,  maimti  na,  point  lieu  fur 
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l^s  héritages  de  fiefs.  Cette  propofition  indéfinie 
enveloppe  toutes  fortes  de   fiefs  ,  de  quelque 
dénomination  qu'ils  foient.  Tout  l'objet  que  la 
coutume  fe  propofe  dans  l'article  74  du  titre 
premier,  efl  de  déroger  aux  articles  précédens  , 
pour  affranchir  les  fiefs   cotiers  dc-s  droits  de 
relief  &  de  lods  &  ventes  ,  tels  que  les  doivent 
les  autres  fiefs,  ôc  de  les  foumettre  à  un  partage 
égal  entre  tous  les  héritiers  ,  fans  prérogative 
d'âge  ni  de  fexe  ,  tant  en  ligne  directe  que  colla- 
térale.  Cette  divifibihté  abfolue    exclut  nécef- 
fairement  tout  préciput ,  &  par  conféquent  la 
maineté.  En  effet  le  fief  cotier  ne   peut   être 
affranchi  du  préciput  de  l'aîné  par  les  termes  de 
l'article  74 ,  qu'il  ne  le  foit  en  même  temps  du 
préciput  du  cadet  ;  la  coutume  n'abolit  pas  l'un 
pour  mtroduire  l'autre  ,  puiiqu'elle  déclare  le  fief 
cotier  divifible  dans  tous  les  cas  &  fans  ref- 
tridion.  Il  n'en  efl  pas  de  même  des  main-fermes  ; 
elle  les  foumet ,  à  la  vérité ,  à  un  partage  égal, 
mais  elle  a  foin  d'ajouter, yiz:///^  droit  de  maineté, 
C'ell:  la  reflriclion   que  renferme  l'article  pre- 
mier du  titre  2.  La  coutume  ne  pouvoit  exempter 
plus  clairement  les  fi^ïi>  cotiers  de  ce  préciput, 
qu'en  omettant  d'ajouter  à  l'article  74  du  titre 
premier ,  la  réierve  dont  elle  ufe  à  Tarticle  pre . 
mier  du  titre  2. 

Enfin  ce  qui  prouve  clairement  que  la  cou- 
tume ne  confond  pas  les  Coteries  avec  les  main- 
fermes  ,  c'efl  la  différence  réelle  qu'elle  met  entre 
cp  deux  efpèces  de  biens  dans  l'article  2  du 
titre  5  dont  voici  les  termes:  Pour  lefquds  de- 
voirs de  loi  faire  y  quant  aux  héritages  de  main" 
ferme  de  La  cité  &  banlieue,  il  fuffit  deux  échevins 
pour  nombre  compétint  ;  mais  hors  la  cité  eji  befoin 
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d'avoir  h  maire  &  la  plupart  des  ccnevins  de  lé 
felgneurie  ;  &  pour  les  héritages  féodaux  ,  ejî  requis 
quatre  hommes  de  fief  avec  le  bailli  de  la  feïgneurh^ 
de  laquelle  ils  font  tenus  ;  &  pour  la  Coterie , 
trois  hommes  cotiers. 

Ces  moyens  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du  14 
février  1775,  par  lequel  le  parlement  de  Flandres 
a  jugé  que  la  mailbn  qu'avoit  occupée  Jean  Bo- 
niface  ,  n'étoit  pas  fujette  au  droit  de  maineté  , 
parce  que  c'étoit  un  fief  cotier  ,  &  en  confé- 
quence  qu'elle  devoit  être  comptée  dans  la  maffe 
des  biens  du  défunt ,  pour  régler  la  légitime  de 
Marie-Guiflaine  Patou  fa  petite-fille. 

Voyez  les  articles  Biens,  Maineté,  &c. 
(  Article  de  M,  MERLIN ,  ayocat  au  parlement 
de  Flandres,  ') 

COTON.  Efpèce  de  laine  que  produit  ua 
arbufle  appelé  cotonnier. 

Le  tarif  de  1664  avoit  affujetti  les  Cotons  en 
graine  ou  en  laine  à  payer  à  l'entrée  des  cinq 
groifes  fermes  trois  livres  par  cent  pefant  ;  mais 
ce  droit  a  été  fupprimé  par  l'arrêt  du  confeil  du 
17  mai  1757  ,  en  forte  que  les  Cotons  peuvent 
'librement  circuler  d'une  province  à  l'autre  ,  dans 
tout  le  royaume  ,  fans  payer  aucun  droit. 

A  l'égard  des  Cotons  filés  qui  viennent  de 
l'étranger  &:  même  des  îles  6c  colonies  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique,  ils  odl  été  afTujettis  par 
un  arrêt  du  conieil  du  12  mai  176 1  ,  à  payer 
vingt  livres  par  quintal  à  l'entrée  du  royaume. 

Les  Cotcns  filés ,  deftinés  pour  l'étranger  ou 
pour  l'Alface  '6c  les  trois  Evêchés ,  doivent  pour 
droit  de  fortie  des  cinq  grofles  termes  dix  livres 
par  cent  pefant,  conformément  aux  décidons  & 
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arrêts  du  confell  des  21  décembre  1750,  17 
août  17^1  èc  3  décembre  1754. 

Il  faut  excepter  de  cette  difporition  les  Cotons 
en  laine  qui  proviennent  du  commerce  dire<i^  du 
Levant  à  Marfeille.  Ls  peuvent  être  envoyés 
de  cette  ville  à  l'étranger ,  fans  payer  aucun 
droit,  en  rempUflant  néanmoins  les  formalités 
prefcrites  par  Tarrêt  du  confeil  du  1 5  mai  1769. 
Ces  formalités  confident  en  ce  que  les  chargeurs 
font  tenus  de  faire  une  d  jclaration  au  bureau  du 
poids  &  cafle  de  Marfciiie,  de  la  qualité,  du 
poids  6c  de  la  quantité  des  Cotons  qu'ils  veulent 
tranf  porter,  du  lieu  pour  lequel  ils  for.t  dtftinés  , 
&  de  celui  des  bureaux  par  lequel  ils  doivent 
fortir  du  royaume  (*);  de  fdire  ficeler  &  plomber 
ces  Cotons  par  les  commis  du  même  bureau  du 
poids  6c  caile  de  Marfeille,  &:  d'y  prendre  un 
acquit  à  caution  ,  au  dos  duquel  ils  doivent  faire 
leur  foumiinon  de  rapporter  dans  trois  mois, 
au  plus  tard,  un  certificat  faifant  foi  de  la  fortie 
des  marchandifes  dont  il  s'agit  hors  du  rovaum.e  , 
par  le  bureau  déclaré,  à  peine  de  payer  le  qua- 
druple des  droits. 

Voyez  les  lois  citées,  &  les  articles  Entrée, 
Sortie,  Marchandises,  Sou  pour  livre, 
&c. 


[*)  Suivanr  l'arrêt  cité,  les  Cotcns  ne  peuvent  jouir  de 
l'exempcion  àes  d.oits  qu'autant  au'ils  font  envoyés  dû 
Marfeille  à  l'érrangcr  par  quelc^u'ua  des  bureaux  indiqués 
dans  cet  ai  ré:  :  ces  bureaux  font  ceux  de  SeilTci  &  de 
Colonges ,  du  ponc  de  Brauvoifîn  &  de  Chapariilan  en 
Dauphiné  ,  de  Jougues  'Ôc  d'Héricourr  en  Franche-comté, 
<ie  fain:  Dizier-  Se  de  fdiute  Menehoud  en  Chanipagne  , 
de  Stralbourg  ,  de  faint  Louis  &  de  Eourgfelden  ca 
Alfâce. 

X'uj 
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COULER  EN  DROIT  ET  EN  AVIS.  Termes 
ufités  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres 
&  dans  les  Pays-Bas  ,  pour  fignifier  l'état  de  la 
caufe  après  la  duplique  :  elle  eft  alors  CcuUc  eiï 
^roi/ ,  c'efl-à-dire  qu'elle  eft  en  état  d'être  jugée; 
de  forte  qu'il  n'eft  pas  permis  de  donner  un  écrit 
de  triplique  fans  en  avoir  obtenu  la  permifîicn  : 
telle  eft  du  moins  la  difpofition  de  l'article  1 3 
du  chapitre  i  du  ftyle  du  parlement  de  Flandres  ; 
mais  on  ne  l'obferve  pas  à  la  rigueur  ;  l'ufage 
permet  aux  plaideurs  d'écrire  tant  qu'il  leur 
plaît,  après  la  condujion  en  droit. 

Il  y  a  une  différence  entre  une  caufe  qui  n'eft 
que  CoulU  en  droit  &  celle  qui  eil  en  même- 
temps  Coulk  en  avis*  Pour  qu'une  caufe  ample- 
ment Coulée  en  droit  foit  en  état  d'être  jugée  ,  il 
ne  faut  plus  à  la  vérité  que  les  parties  fourniflent 
de  nouveaux  écrits  ;  mais  il  faut  qu'elles  aient 
remis  refpe^livement  toutes  leurs  pièces ,  foit  au 
greffe  ,  foit  entre  les  mains  du  rapporteur ,  ou 
que  celle  qui  s'efl  mife  en  règle  ait  fait  débouter 
l'autre  de  rapporter  les  fiennes.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  rapporté  dans 
le  recueil  de  M.  Pollet. 

Quand  une  caufe  eft  tout  à  la  fois  Coulée  en  droit 
&  en  avis ,  elle  efl:  mJife  en  état  d'être  jugée  par 
îe  feul  fourniflement  que  fait  la  partie  la  plus 
diligente  de  fes  pièces,  pourvu  qu'il  foit  dûment 
fignifié  à  l'autre.  Le  juge  peut  faire  droit  fur  ces 
pièces ,  fans  attendre  que  l'autre  ait  fourni ,  ou 
foit  débouté  de  fournir  les  iiennes. 

La  condujion  en  droit  produit  plufieurs  effets 
remarquables.  Quand  une  caufe  efl  Coulée  en 
droit ,  elle  ne  tombe  plus  en  interruption  ni  en 
péremption,  comme  l'a  jugé  le  grand  confeil 
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de  Malines  par  arrêts  du  2  juin  1 59O ,  &  du  13 
o£lobre  1612.  Voyez  les  articles  Péremption 
&  Interruption. 

On  ne  peut  après  la  conclufwn  en  droit  allé- 
guer de  nouveaux  faits,  il  ce  n'efl  par  le  moyen 
de  lettres  de  requête  civile  ;  &  dans  ce  cas ,  la 
partie  doit  être  prête  à  les  alléguer  au  jour  cii 
elle  conclut  à  l'entcrinenient  de  fes  lettres  :  fi  la 
partie  adverfe  y  confent ,  la  preuve  des  nou- 
veaux faits  doit  être  faite  dans  u.i  terme  bref 
que  le  juge  lui  prefcrit.  Mais  fi  l'enthérinement 
de  la  requête  civile  eft  contefté ,  on  procède 
par  contredits  ,  réplique  &:  duplique  ,  &:  le  juge 
prononce  enfuite  fur  l'incident.  C'eil:  ce  que 
prefcrivent  les  articles  43,44,  45  &  46  du 
ftyle  du  parlement  de  Flandres. 

On  a  mis  en  queftion  fi  après  la  conclujîon  en 
droit  on  peut  produire  de  nouveaux  titres  fans 
lettres  de  requête  civile.  Fachini ,  en  fon  recueil 
de  controverfes ,  foutient  la  négative  ;  &  telle 
cft  la  jurifJDrudence  du  confeil  fouverain  de  Mons, 
comme  le  prouvent  l'article  391  de  l'ordon- 
nance rendue  le  7  décembre  161 1  ,  pour  l'infli- 
tution  de  cette  cour ,  &  l'article  5  du  chapitre 
79  des  chartes  générales  du  Hainaut.  Le  ftyle  du 
parlement  de  Flandres  ne  décide  rien  fur  cette 
queftion  ,  &  n'exige  de  requête  civile  que  pour 
alléguer  faits  nouveaux.  C'eft  ce  qui  donne  lieu 
à  une  diftinftion  qui  paroît  iufte  :  fi  les  titres  que 
l'on  produit  après  la  conclujîon  en  droit  renfer- 
ment de  nouveaux  faits ,  il  eit  clair  que  le  juge  ne 
peut  les  admettre  fans  lettres  de  requête  civile  : 
mais  s'ils  ne  font  que  prouver  &éclaircir  les  faits 
allégués  auparavant,  ils  doivent  être  reçus  fans 
celte  formalité ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
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les  lettres  de  requête  civile  ne  font  point  nécef- 
faires  quand  il  ne  s'agit  que  d'éclaircifTement  ou 
d'interprétation.  Ce  point  de  procédure  a  été  long- 
temps contelié  ;  mais  le  parlement  de  Flandres  a 
mis  fin  aux  difputes  par  un  arrêt  de  règlement  du  j 
décembre  1691,  dont  la  décilion  ei\  conforme  à 
ce  que  l'on  vient  de  dire. 

Un  des  principaux  effets  de  la  conclufion  en 
droit ,  eft  que  quand  un  procès  fe  trouve  en  cet 
état ,  fi  l'une  des  parties  vient  à  mourir ,  il  n'eil 
pas  nécefiaire  d'afîigner  des  héritiers  pour  re- 
prendre les  erremens  de  la  caufe.  C'elt  ce  que 
décident  l'article  375  de  l'ordoiinance  du  7  dé- 
cembre 161 1 ,  rendue  pour  le  confeil  de  Mons  , 
l'article  i  du  chapitre  82  des  chartes  générales 
du  Hainaut ,  &:  l'article  47  du  ftyle  du  parle- 
ment de  Flandres.  Deghewiet  rapporte  un  arrêt 
rendu  en  1684  conforme  à  ces  difpofitions. 

La  raifon  de  cette  pratique  efl  qu'on  n'afîi- 
gne  les  héritiers  en  reprife  que  pour  défendre 
leur  caufe  &  la  mettre  en  état  d'être  jugée;  or 
après  la  conclufion  en  droit  le  juge  peut  pro- 
noncer. 

il  faut  obferver  cependant  que  pour  que  la 
conclufion  en  droit  exempte  de  l'obligation  d'af- 
figner  les  héritiers  de  la  partie  décédée  ,  en  re- 
prife d'erremens  ,  il  faut  qu'elle  foit  fuivie  du 
fourniiïement  des  deux  parties ,  ou  du  débou- 
tement  de  la  partie  défaillante ,  à  moins  que  la 
eaufe  ne  foit  auiïi  Coulée  en  avis  (^^ ,  fuivant  ce 
que  l'on  a  dit  ci-deffus. 

(*)  Formule  d'une  fimple  conclufion  en  droit. 
et  Et   comme  au  moyen  de  la  duplique  du  demandeur, 
V  (  ou  du  coQtte-empIoi  des  pièces  de  pieiiiiere  inftaace ,  fi 
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Voyez  Us  JlyUs  du  parlement  de  Flandres  ,  du 
confell  de   G  and ,  du  grand  confeil  de  Malines  ; 
rinjUtunon  de  la  cour  de  Mons  ;  les  chartes  géné^ 
raies  du  Hainaut  ;  G  ail ,  en  fes  obferv  allons  ;  les 
arrêts  de  Cuvelicr  &  de  Dufief;  ceux  de  MM.  Fol- 
let &  d^Hermaville ,  &c.  Voyez  aufîî  les  articles 
PÉREMPTION  ,   Interruption  ,   Comparu- 
tion ,  Conseillers-Commissaires  aux  au- 
diences ,  Contre -emploi  ,  &c.  (  Jrtkle  de 
M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres^. 
COUPE  DE  BOIS.  C'eft  un  bois  fur  pied 
que  l'on  coupe  ou  qui  ell  deftiné  à  être  coupé. 
L'article  40  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets  veut  que  les  bois  de  futaie  ainii 
que  les  taillis  foient  coupés  &  abattus  pour  le 
1 5   avril  de  chaque  année  (*) ,  ôc  qu'ils  foient 
enlevés  dans  lu  temps  réglé  par  le  grand  maî- 
tre ,  à  peine  d'amendre  arbitraire  &  de  confif- 
cation  des  marchandifes  contre  les  adjudicatai- 


)•>  c'efl  en  caufe  d'appel  y  )  la  caufe  (ê  trouve  conclue  (  eu, 
•  coulée)  en  dioi'r  ,  nous  fomines  fuppliés  d'ordonner  aux 
w  pallies  de  fournir  dans  la  quinzaine  pereir.ptoiremenr. 

»  Suivant  quoi ,  nous  confeiller  du  roi ,  &:c.  avons  donnd 
»  afte  aux  parties  de  leurs  productions,  dires ,  réquifuious, 
%*  Se  foutenemens ,  Se  leur  avons  ordonr.é  de  fournir  dans 
I»  la  quinzaine  pcremptoiienient  ». 

Formuk  dont  on  fe  jzn  pour  faire  Couler  une  caufe 
en  iivis, 

»  Et  comme  ^lu  moyen  de  la  duplique  ,  &:c.  la  caufe  fc 
»  trouve  coulée  en  droit,  nous  roaimes  fuppliés  de  la  re- 
»  tenir  en  notre  avis.  Suivant  quoi  nous....  avons  donné 
»  acre  aux  parties,  6cc.  &  avons  retenu  la  préfcnre  cauf© 
B  en  noire  avis». 

(*)  Ou  peut  commencer  a  couper  au  mois  d'oclobre  , 
parce  qu'après  le  mois  d^  fepcembre  la  Icvc  cefTc  de 
HioQtsr, 
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res  ,  fans  que  les  officiers  des  eaux  &  forêts 
piiiflent  proroger  le  délai  fixé  ,  foit  pour  couper 
ou  pour  enlever  ces  marchandifes ,  (bus  pareille 
peine  d'amende  arbitraire  &  de  privation  de 
leurs  charges  (^). 

Suivant  l'article  41 ,  les  futaies  doivent  être 
coupées  le  plus  bas  que  faire  fe  peut ,  6c  les 
taillis  abattus  à  la  coignée  à  fleur  de  terre ,  en 
prenant  foin  de  ne  les  point  écuijfer  ni  faire  écla- 
ter ^  enforte  que  les  brins  des  cépées  n'excèdent 
pas  la  fuperfîcie  de  la  terre  ,  s'il  eft  poiTible  ,  & 
que  tous  les  anciens  nœuds  recouverts  &  caufés 
par  les  précédentes  coupes  ne  paroifTent  aucu- 
nement. 

Les  arbres  de  futaie  doivent  être  coupés  de 
manière  qu'en  tombant  dans  les  ventes,  ils  n'en- 
dommagent point  les  arbres  retenus  ,  à  peine 
contre  les  marchands  d'être  condamnés  à  payer 
le  dommage  occafionné  par  la  chiite  des  arbres 
coupés.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  43. 

Les  bois  des  cépées  (**)  ne  doivent  être  cou- 
pés qu'avec  la  coignée  &  non  avec  la  ferpe  ni 
avec  la  fcie ,  à  peine  contre  les  marchands  con- 


(*)  Z<i  ri^uiur  de  ces  difpufinons  a  été  tempérée  par 
V article  ^i  qui  efl  ainfi  conçu  : 

Si  toutefois  les  marchands  étcien:  obligea  par  6e  jufles 
conlidérations  ,  de  demander  quelque  prorogation  de  délai , 
pour  couper  &  vider  les  ventes ,'  ils  fe  po-urvoironc  en  notre 
confeil  ,  pour  au  rapport  du  contrôleur  général  de  nos 
finances  ,  leur  êtie  par  nous  pourvu  de  ce  qu'il  appartien- 
dra ,  fur  les  avis  des  grands-maîtres. 

(**)  Les  cépées  font  des  rejetons  d'arbres  provenant  d'an 
même  tronc  ou  de  deux  troncs  joignant  qui  ayant  pouffé 
plafieurs  brins  forraen:  une  efpèce  de  buifTon  qu'on  appelle 
cépée. 
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trevenans  de  cent  livres  d'amende ,  &l  de  confif- 
cation  de  leurs  marchandifes  &c  des  oinils  des 
oiwriers.   Telles  iont  les  dirpofitions  de  Tar- 

L'article  45  enjoint  aux  adjudicataires  de  faire 
couper  le  plus  près  de  terre  qu'il  cil  pofiible 
les  louches  ou  étocs  des  bois  rabougris  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  les  ventes  ,  à  quoi  les  offi- 
ciers doivent  tenir  la  main ,  Ibus  peine  de  fuf- 
penfion  de  leurs  charges. 

Lorfque  pendant  la  coupe  des  ventes ,  les 
vents  ou  les  orages  abattent  des  arbres  réfervés, 
les  marchands  ou  leurs  fadleurs  doivent  les  laif- 
fer  fur  place ,  &  en  avertir  le  fergent  à  garde  ; 
celui-ci  doit  eninftruire  &:  donner  avis  au  garde- 
marteau  ,  5c  ils  doivent  enfemble  le  rendre  fur 
les  lieux ,  afin  d'y  drefier  leurs  procès-verbaux 
du  fait ,  lefquels  ils  font  tenus  de  préfenter 
promptement  aux  officiers  de  la  maîtrife  pov.r 
qu'ils  marquent  d'autres  arbres  ;  le  tout  fans  frais. 
C'eil  ce  que  porte  l'article  46. 

Lorfque  le  temps  de  la  coupe  des  bois  &  de 
h  vidange  eft  expiré ,  &  qu'il  fe  trouve  des  bois 
fur  pied  ou  abattus  dans  les  ventes  ,  ils  doivent 
être  confifqucs  au  profit  du  roi.  Cette  dilpcfi- 
tion  de  l'article  47  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  confeil  du  19  janvier  1691,  qui  a  déclaré 
valable  une  faifie  de  dix-huit  arpens  de  bois  faite 
par  le  grand  maître  du  département  de  Caen  y 
faute  par  l'adjudicataire  de  les  avoir  abattus  avant 
le  I  5  avril. 

La  même  règle  doit  être  obfervée  à  l'cgard 
des  bois  des  particuliers.  La  table  de  marbre  de 
paris  l'a  ainfi  jugé  le  4  janvier  1678,  en  fcvcur 
de  la  dame  de  Saint-Vidor.  M.  Chailland  ob- 
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ferve  fort  bien  à  ce  fujet  que  cette  jurifpru- 
dence  eft  fondée  fur  la  loi  générale  que  les  par- 
ticuliers peuvent  faire  obferver  à  l'égard  de  leurs 
bois  toutes  les  formalités  prefcrites  pour  l'ex- 
ploitation des  bois  du  roi ,  &  faire  punir  les 
contrevenans  comme  ils  le  feroient  pour  abus 
commis  dans  les  forêts  de  fa  majeilé. 

Les  coupes  des  bois  des  communautés  doi** 
vent  être  faites  à  fleur  de  terre  ,  fans  laifler  au- 
cun intervalle  entre  l'ancienne  coupe  6c  la  nou- 
velle. Chaque  communauté  doit  payer  pour  cet 
effet  des  gens  entendus  6c  capables  de  répondre 
de  la  mauvaise  exploitation.  Lorfque  la  coupe 
eft  finie  ,  les  bois  doivent  être  diftribués  fuivant 
la  coutume  ;  &  dans  le  cas  de  contëftation  fur 
le  partage  ,  le  grand  maître  doit  y  pourvoir  en 
faiiant  fes  vifites.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
1 1  du  titre  25  de  l'ordonnance  citée. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  5  mai  1772 
ont  ordonné  que  la  délivrance  des  coupes  ordi- 
naires des  bois  taillis  &  de  futaie  de  M.  le  comte 
de  Provence,  aujourd'hui  Monsieur  ,  lui  feroit 
faite  par  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  ou 
ou  par  les  officiers  des  maîtrifes  qu'ils  peuvent 
commettre  à  cet  effet,  pour  enfuite  être  les  mê- 
mes bois  exploités  par  économie  ou  vendus  au 
choix  de  Monsieur  ,  en  fon  confeil ,  conformé- 
ment aux  difpofitions  des  ordonnances  6c  régle- 
mens. 

Voyez  t ordonnance  des  eaux  &  forêts  &  les 
commentateurs  ;  les  lois  forzjlières  ;  le  diclionnairc 
raifonné  des  eaux  &  forêts  ;  Ls  lettres-patentes  du 
6  mai  iyyXj  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Bois  , 
Futaie,  Taillis,  Vente,  &c. 

COUPEROSE.  Sorte  de  fubflance  minérale 
qu'on  appelle  aulTi  vitriol  martial, 
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La  Coiiperofe  blanche  doit  à  l'entrée  vingt 
lous  par  cent  pefant ,  &  la  verte  douze  fous, 
conformément  au  tarif  de  1664. 

Si  la  Couperofe  verte  ou  blanche  vient  d'An- 
gleterre fur  des  vaiffegux  anglois,  elle  doit  à 
l'entrée  trois  livres  par  cent  pefant ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  6  feptembre  1701. 

Mais  fi  cette  marchandife  arrive  fur  des  vaif- 
ieaux  holiandois  ou  d'une  autre  puiflance  que 
l'Angleterre,  elle  n'eli  afTujetie  qu'aux  droits  du 
tant,  fans  qu'on  puifTe  examiner  fi  elle  vient 
d'Angleterre  ou  d'ailleurs.  C'eil  ce  qui  réfulte 
d'un  ordre  du  confeil  du  17  feptembre  17 16. 

Voyez  Us  lois  citûs ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &:c! 

COUR.  C'ellen  général  une  juridiaion  foit 
cccléhaflique  ,  foit  laïque  ,  dans  laquelle  on 
plaide. 

^  Cour  supérieure  ou  souveraine  fe  dit 
d'un  tribunal  du  premier  ordre,  qui  connoît  fou- 
verainement  &:  fans  appel  des  matières  dont  la 
connoiiTance  lui  efl  attribuée,  &  dont  lesjuae- 
mens  ne  peuvent  être  réformés  que  par  le  roi 
ou  Ion  confeil  :  tels  font  les  parlemens  ,  le  grand 
confeil,  les  coniëils  fupérieurs  établis  dans  cer- 
taines provinces ,  les  chambres  des  comptes , 
les  cours  des  aides  &  les  cours  des  monnoies. 

L'autorité  des  cours  fupérieures  ou  fouve- 
raines  ne  s'étend  pas  au-delà  de  leur  refîort,  ni 
des  matières  dont  la  connoifTance  leur  eft  attri- 
buée :  elles  font  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, &  ont  chacune  un  pouvoir  égal  en  ce  qui 
eft  de  leur  juridicl:ion. 

S'il  arrive  un  conflit  entre  deux  cours  fouve- 
raifnes ,  elles  tâchent  de  fe  concilier  par  la  mé- 
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diaticn  de  quelques-uns  de  leurs  officiers  ;  s'ils 
ne  s'accordent  pas  ,  il  faut  le  pourvoir  au  coni'eil 
du  roi  en  règlement  de  juges  pour  l'avoir  où  l'on 
procédera. 

Comme  radjnlniftration  de  la  juAice  eft  une 
des  fondions  les  plus  importantes  qu'il  y  ait  à 
remplir  dans  la  (ociété  ,  la  qualité  de  noble  a 
toujours  été  inséparable  de  celle  de  juge  fouve- 
rain.  C'eft  ce  qu'atteflent  entr'autres  auteurs  , 
Chopin  ,  Loyfeau,  Bacquet  &  le  Brer. 

Amfi  ians  le  lecours  d'aucun  édit ,  6c  en  verui 
des  anciens  ulages  du  royaume  ,  les  principaux 
officiers  des  cours  Souveraines  ont  toujours  joui 
de  la  noblefle  perfonnelle ,  &c  même  de  la  pré- 
rogative de  la  tranfmettre  à  leur  poftérité,  quand 
leur  père  &c  leur  aïeul  avoient  été  pourvus  d bt- 
iices  tels  que  les  leurs. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1644,  Louis  XIV 
déclara  les  préfidens,  les  confeillcrs  ,  les  avocats 
généraux ,  le  procureur  général ,  le  greffier  en 
chef  &  les  quatre  notaires  &C  iecrétaires  du  par- 
lement de  Paris  nobles,  ainfi  que  leur  pollcrlté , 
pour  jouir  des  mêmes  droits  ,  privilèges  ,  fran- 
chises ,  immunités  ,  rang  ,  féances  &  préémi- 
rtences  que  les  autres  nobles  de  race  ,  barons  Ôc 
gentilshommes  du  royaume  ,  pourvu  que  ceux 
de  ces  officiers  qui  ne  feroient  point  nés  nobles 
euflent  Servi  vingt  ans  ou  qu'ils  décédalSent  re- 
vêtus de  leurs  offices.  Le  même  édit  ordonna 
que  ces  officiers  &:  leurs  veuves  tandis  qu'elles 
demeuroient  en  viduité,  feroient  exempts  des 
droits  ieigiieuriaux  dûs  au  roi. 

La  noblelle  au  premier  degré  fut  pareille- 
ment accordée  en  1644  &  1645  aux  autres 
Cours  fouveraines  de  Paris  ;  de  le  même  privi- 
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lége  eut  aufTi  lieu  en  faveur  de  la  plupart  des 
officiers  des  Cours  fouveraines  des  provinces. 

Ces  prérogatives  tiirent  confirmées  par  une 
déclaration  du  6  novembre  1657  :  mais  par 
redit  du  mois  de  juillet  1 669  ,  portant  règlement 
fur  l'adminirtration  de  la  jullice  6z  Tur  les  offices 
de  judicature ,  ces  attributions  furent  révoquées, 
enlbrte  que  les  officiers  du  parlement  de  Paris 
&  des  autres  Cour^  louveraines  furent  remis  à 
la  nobleffe  perfonnelle  ou  graduelle  comme  au- 
paravant. Dans  la  luite,  les  longues  guerres  que 
le  roi  eut  àloutenir  l'ayant  obligé  de  recourir  à 
des  moyens  extraordinaires  pour  le  procurer 
des  fonds,  il  augmenta  le  nombre  des  officiers 
des  Cours  iouveraines ,  &  leur  attribua  de  nou- 
veau la  nobleffe  au  premier  degré  &  l'exemp- 
tion des  droits  feigneuriaux.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  différentes  lois  publiées  en  1690,  1691  ,  ôi 
1704. 

Un  édir  du  mois  d'août  171  5  révoqua  encore 
C2n^  nobleffe  au  premier  degré  ;  mais  les  offi- 
ciers du  parlement  de  Paris,  ceux  de  la  chambre 
des  comptes  5:  ceux  de  la  Cour  des  aides  furent 
exceptés  de  cette  révocation.  A  l'égard  des  cffi.- 
ciers  des  autres  Cours  fupérieures  &  des  bu- 
reaux des  finances  ,  ils  furent  maintenus  par  l'ar- 
ticle 4  du  même  édit ,  dans  la  nobleffe  graduelle 
&  dans  tous  les  autres  honneurs  ,  privilèges  6c 
prérogatives  que  les  ordonnances  ,  édits,  dé- 
clarations 6c  réglemens  intervenus  avant  le  pre- 
mier janvier  1689  ,  avoient  attribués  à  leurs 
charges. 

il  fuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  1*.  que  les 
principaux  officiers  des  Cours  fouveraines  de  Pa- 
ris joulffent  d;;  la  nobleffe  au  premier  degré,  6c 
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la  tranfmettent  à  leur  pofiérlté ,  pourvu  qu'ils 
aient  exercé  leurs  offices  pendant  vingt  ans  ,  ou 
qu'ils  en  aient  été  titulaires  lors  de  leur  décès» 

2^.  Que  les  principaux  officiers  des  autres 
Cours  fou  ver  aines  jouiffent  de  la  nobleffe  gra- 
duelle ,  c'efl-à-dire ,  d'une  nobleffe  perlbnnelle 
qui  fert  de  premier  degré  à  l'un  de  leurs  enfans 
mâles  ,  pour  acquérir  une  nobleffe  tranfmiiîible 
à  la  poftérité  de  cet  enfant ,  lorfque  lui  &  fon 
père  ont  exercé  pendant  vingt  ans  un  office  dans 
ces  Cours  ou  qu'ils  font  décédés  revêtus  de  cet 
office. 

3^.  Que  les  prérogatives  de  la  nobleffe  ne 
doivent  point  être  étendues  aux  officiers  des 
Cours  fouveraines  qui  ne  prennent  aucune  part 
aux  fonctions  publiques  &  auxquels  ces  préro- 
gatives n'ont  point  été  attribuées  d'une  manière 
fpéciale.  La  raifon  en  eu,  que  les  expreffions 
génériques  félon  lefquelles  ces  officiers  infé- 
rieurs doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  que 
les  officiers  qui  adminiffrent  la  juftice  &  ren- 
dent les  arrêts ,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
grâces  dont  ces  officiers  inférieurs  font  fufcep- 
tibles  &  non  à  la  nobleffe  ,  attendu  que  pour 
pouvoir  réclamer  ce  privilège  èminent ,  il  faut 
une  attribution  expreffe  en  leur  faveur  ,  iinon 
ils  reffent  dans  la  claffe  des  roturiers.  Cette 
dodrine  a  cté  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  9  odobre  1759  ?  ^^^^^^  contre  les  filles 
d'un  payeur  des  gages  du  parlement  de  Paris. 

Cour  des  Aides.  C'eff  une  compagnie  fou- 
veraine  inffituée  à  l'inffar  des  parlemens  pour 
juger  &  décider  en  dernier  reffort  ôc  fouve- 
rainement  tout  procès ,  tant  civil  que  criminel , 

au 
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au  (lijet  des  aides ,  gabelles ,  tailles  &  autres 
matières  du  même  genre. 
^  Dans  l'origine ,  la  Cour  des  aides  de  Paris 
etoit  unique  ,  &  fon  reffort  s'étendoit  par  tout 
le  royaume  :  il  y  en  a  maintenant  quatre  au- 
tres qui  ont  leurs  lièges  à  MontpelUer  ,  à  Bor- 
deaiix,  a  Ciermont  &  à  Montauban. 

Outre  ces  cinq  Cours  des  aides,  il  v  en  a 
plufieurs  autres  qui  font  unies  à  des  parlemens 
ou  chambres  des  comptes  :  telles  font  celles  de 
GrenoDle  de  Dijon,  de  Rennes,  de  Pau,  de 
Rouen  ,  d'Aix  ,  de  Nancy ,  &c. 

Nos  rois  en  parlant  de  la  Cour  des  aides  de 
Pans  ,  lont  toujours  affimilée  au  parlement. 
C  elt  ainfi  que  1  ordonnance  de  Charles  VI  faite 
lur  1  aifemblee  des  trois  états  du  mois  de  mai 
J4'3  »  en  conlervant  la  Cour  des  aides  dans  fa 
fouveramete ,  ajoute  ces  mots  :  cy^^.  rzo:rl 
Cour  deparUmmt.  Et  dans  le  préambule  de  la 
déclaration  du  17  avril  1627 ,  il  eft  dit  que  U 
Cour  des  aides  de  Paris  a  hé  établie  &  continuel- 
lement  reconnue  après  le parUment  de  Paris,  pour 
tour  fouyemme  feule  &  umverfelle  en  France  pour 
lejdites  aides,  ^ 

Les  officiers  de  la  Cour  des  aides  font  un 
premier  prefident  &  neuf  autres  préfidens  ; 
plufieurs  confeiUers  d'honneur  dont  le  nombre 
n  eft  pas  fixe  ;  cmquante-deux  confeiUers ,  trois 
avocats  généraux  ,  un  procureur  général  qui  a 
quatre  lubftituts,  deux  greffiers  en  chef,  cinq 
iecretaires  du  roi  fervant  près  la  Cour  des  ai- 
des ,  un  principal  commis  de  l'audience  oubli- 
que,  que  1  on  appelle  ordinairement  «reffier  des 
appellations ,  &  qui ,  outre  une  charge  de  com- 
mis-greffier écrivant  à  la  peau,  réSnit  encore 
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en  fa  perfonne  l'office  de  greffier  des  décrets  &C 
de  premier  commis  au  grefFe  des  décrets  ;  un 
principal  commis  en  la  première  chambre  pour 
l'audience  à  huis  clos  &  pour  les  arrêts  rendus 
en  la  chambre  du  confeil ,  tant  au  civil  qu  au 
criminel ,  que  l'on  appelle  ordinairement  greffier 
civil  &  criminel  ;  lequel  outre  deux  pareils  otti- 
ces  créés  pour  la  féconde  &  troifième  chambre , 
réunit  encore  trois  offices  de  commis-greffiers 
écrivant  à  la  peau  ;  un  greffier  garde-facs  &  des 
dépôts  ,  un  greffier  des  préfentations  &  affirma- 
tions, un  tréforier  payeur  des  gages  ,  qui  a 
trois   contrôleurs  ;  un  receveur  des  epices  & 
vacations ,  un  contrôleur  des  arrêts ,  un  commis 
à  la  délivrance  des  arrêts  ,  un  premier  huiflier 
&  fept  autres  huiffiers.  _ 

La  Gour  des  aides  a  le  droit  de  connoitre  en 
dernier  reffort  de  tout  procès ,  tant  civil  que 
criminel  entre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de 
quelqu'état ,  rang  &  qualité  qu'elles  foient ,  & 
de  quelque  privilège  qu'elles  jouiffent  au  fujet 
des  aides  ,  gabelles  ,  tailles,  oarois ,  droits  de 
marque  fur  les  fers  &  fur  les  cuivres  &  autres 
droits ,  fubfides  &C  impofitions.      _       .     ,     , 

Cette  Cour  reçoit  les  appels  interjetés  des 
fentences  des  élections ,  greniers  à  fel ,  juges  des 
dépôts  des  tels  ,  juges  des  traites  ou  maures 
des  ports  ,  juges  de  la  marque  des  fers  &  autres 
fiéses  de  fon  reffort ,  même  les  appels  des  fen- 
tences rendues  fur  le  fait  des  droits  d  oftrois  ou 
autres  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  en  pre- 
mière inftance  au  bureau  de  la  ville  ou  ad  autres 
juges  par  les  édits  &  déclarations ,  faut  1  appel  a 
la^Cour  des  aides. 

Elle  connoît  aufli  des  appels  des  ordonnances 
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&  jugemens  des  intendans  6c  commilTaires  dé- 
partis dans  les  provinces  ôc  généralités  ,  au  fuiet 
des  cotes  d'ofHces  par  eux  tahes  ,  ^'  des  au- 
très  matières  qui  lont  de  la  compétence  de  cette 
Cour. 

Elle  efl  feule  compétente  pour  juger  du  titre 
de  nobleiTe  ;  &  non-l'eulement  elle  en  juae  fur 
les  conteihtions  des  parties ,  mais  fon  procureur 
gênerai  elt  en  droit  d'obliger  tous  ceux  qui  fe 
dilent  nobles  ,  à  produire  les  pièces  fur  lefquelles 
ils  fondent  cette  qualité.  Elle  vérifie  les  lettres 
d  anobliffement  &  de  réhabilitation,  &  elle 
connoît  des  exemptions  &c  privilèges  dont  les 
nobles  &  les  ecclcfiailiques  doivent  jouir  par 
rapport  aux  aides,  tailles,  gabelles  &  autres 
importions.  Les  nobles  qui  lont  troublés  dans 
leur  nobleffe  par  Timpofition  aux  tailles  ,  peu- 
vent ie  pourvoir  en  première  infiance  à  la  Cour 
des  aides. 

Les  états  de  la  maifon  du  roi,,  ceux  des  mai- 
sons de  la  reine  ,  des  enfans  &c  petits  enfans  de 
France  ,  &  du  premier  prince  du  fang  ,  font  vé- 
rifiés à  la  Cour  des  aides  de  Paris  6c  dépofés 
dans  îor:  greffe  ;  &  tous  les  ofHciers  compris 
dans  c.setars  n'ont  pour  juges  en  dernier  ref- 
fort  relativement  à  leurs  exemptions ,  que  cette 
Cour,  quoiqu'ils  foient  domicjiés  dans  l'éten- 
due du  relfort  des  autres  Cours  d^s  aides,  où 
l'on  n'envoie  que  des  copies  de  ces  états. 

Elle  connoit  pareillement  &  privativement 
aux  autres  Cours  en  première  infiance  6c  en 
dernier  relfort ,  tant  au  civil  qu'au  criminel\,  de 
tous  les  difiérends  pour  raifon  des  finar.ces  dont 
le  calcul  ,  audition  6c  clôture  des  comptes  ap- 
partiennent à  la  chambre  des  comptes  ;  du  paye- 
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ment  des  débets  de  ces  comptes  &  des  exécu- 
toires de  cette  chambre  ;  6c  en  conféqnence  , 
de  tous  les  débets  ,  difcuffions  ,  ventes  d'im- 
meubles ,  privilèges  6c  hypothèques  concernant 
les  comptables  ,  &  le  manîment  ôc  adminiftra- 
lion  des  deniers  royaux  entre  les  tréforiers  , 
receveurs  généraux  &  particuliers ,  leurs  com- 
mis &  leurs  cautions.  Il  en  eft  de  même  de 
toutes  les  conteftations  concernant  les  baux  , 
IbiîS-baux  5  traités  ,  tranfports  ,  affociations  dans 
les  affaires  du  roi  ;  entre  les  fermiers  ,  fous- 
fermiers  ,  munitionnaires  ,  entrepreneurs  des 
vivres  &  étapes,  traitans,  leurs  aiTociés  ,  crou- 
piers ,  cautions ,  participes  ,  commis  &  autres 
iiitérefles,  fous  quelque  fcel ,  privilégié  ou  non, 
que  les  aftes  aient  été  paffés ,  à  Paris  ou  ailleurs  : 
ce  qui  eft  fondé  fur  l'édit  de  Henri  II,  du  mois 
de  mars  15^1. 

Elle  connoît  auffi  en  première  inftance  & 
€n  dernier  reffort  ,  à  l'exclufion  de  toutes  les 
autres  Cours  6c  juges ,  de  la  difcuffion  des  biens 
de  tous  les  comptables  &  gens  d'affaires  du 
royaume  ,  ôc  de  leurs  defcendans  &  héritiers  à 
perpétuité ,  en  quelque  lieu  de  l'obéiffance  du 
roi  que  leurs  biens  foient  fitués  ;  lefquels  ne 
peuvent  être  purgés  de  l'hypothèque  du  roi  que 
par  des  décrets  faits  à  la  cour  des  aides  de 
Paris. 

La  faifie  réelle  ,  loit  des  offices ,  foit  des  im- 
meubles des  comptables,  ne  fe  peut  faire  ailleurs 
'^u'à  la  Cour  des  aides.  Cette  faifie  fe  fait  à  la 
equête  du  procureur  général  de  la  Cour  des 
.âdes ,  pourfuite  &  diUgence  du  contrôleur  gé- 
néral des  reftes  ;  c'eft  à  la  Cour  des  aides  qu'elle 
eft  enregiftrée  6c  que  le  décret  s'en  pourfuit  ; 
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&  la  compétence  de  cette  Cour  s'étend  telle- 
ment fur  toutes  les  affaires  &  perlonnes  dont 
Ion  vient  de  parler,  qu'elle  a  le  droit  de  les 
évoquer  des  requêtes  du  palais  ,  du  châtelet  & 
de  tous  les  autres  tribunaux  ,  quand  même  les 
parties  y  auroient  des  attributions  particulières 
arnli  que  toutes  les  affaires  dans  lefquelles  les 
terrmers  généraux  ou  le  contrôleur  général  deè 
reftes  font  partie  ;  ÔC  en  conféquence  de  l'évo- 
cation ,  de  juger  les  appels  s'il  y  a  eu  des  fen^ 
tences  rendues» 

L'hôpital  général  fuirant  les  édits  des  mois 
d  avril  1637  &  1656  ,  a  (es  caufes  commifes  di- 
rectement &  en  première  infiance  à  la  Conr  des 
aides  de  Pans ,  pour  tous  les  procès  6c  différends 
mus  au  fu)et  de  fes  privilèges  &  exemptions  des 
droits  d  aides  &  autres  dont  la  connoiffance  ap- 

Pffî^^"^^^  ""^  ^^^*  ^^  ^"  efl  de  même  de 
1  Hotel-Dieu. 

La  Cour  des  aides  de  Paris  a  également  le 

droit  de  connoître  feule  des  appellations  des  fen- 

lences  rendues  fur  le  fait  des  aides  ,  gabelles  3c 

autres  droits  par  les  prévôt  &  officiers  de  M   le 

prince  de  Condé  dans  l'étendue  du  Clermonrois 

lans  que  les  appellations  puiffent  être  relevées 

au  bailliage  m  en  aucune  autre  Cour.   Cela  a 

d  abord  ete  réclamé  par  l'enregiftrement  fait  en 

la  Cour  des  aides  de  Paris  le  1 5  janvier  1661  , 

des  ettres-patenres  du  mois  de  décembre  1648 

par  lefquelles  Louis  XIV  avoit  fait  don  à  M.  le 

prince  de  Condé  du  Clermomois,  qui  avoit  été 

cède  à  fa  majefté  par  le  traité  de  paix  du  duc  de 

Lorrame  du  29  mars  1641  ,  lequel  don  a  depuis 

ete  confirme  par  la  déclaration  du  4  juin  1 704  , 

qui  fixe  &  détermine  la  compétence  de  chacujic 
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des  deux  Cours  du  parlement  &  de  la  Cour  des 
aides.  Par  lettres-patentes  du  i  o  décembre  1 7 1 5 , 
regiftrées  en  la  Cour  des  aides  le  1  ^  janvier  fui- 
vant,  le  roi  a  attribué  à  la  première  chambre, 
à  l'exclufion  des  deux  autres  ,  la  connoiiTance 
de  toutes  les  conteflations  des  affaires  du  Cler- 
montois  ,  qui  jufques-là  pouvoient  être  indif- 
tin£lement  portées  dans  les  trois  chambres. 

11  y  a  eu  auiîi  plufieurs  autres  attributions 
faites  à  la  Cour  des  aides  par  différens  édits  & 
déclarations.  Par  déclaration  du  1 5  décembre 
1639  ,  elle  fut  commife  pour  exercer  la  juilice 
à  la  Cour  des  aides  de  Rouen.  Par  l'édit  de  mars 
1717  ,  portant  fupprefîion  de  la  chambre  de  juf- 
tice ,  &  par  les  lettres-patentes  du  29  mai  fui- 
vant,  le  roi  a  renvoyé  en  la  première  chambre 
de  la  Cour  des  aides  les  faifies  réelles  ou  mobi- 
lières faites  ou  à  faire  en  exécution  des  rôles  des 
condanjnations  prononcées  en  la  chambre  de 
/uftice  ;  enfemble  les  adjudications  &  difcuffions 
qui  pourroient  être  faites  en  conféquence ,  & 
les  appellations  &  exécutions  des  fentences  ren- 
dues par  les  fubdélégués  de  la  chambre  de  juf- 
tice,  &  des  faifies  faites  à  la  requête  des  fubfti- 
tuts  du  procureur  général  de  cette  chambre. 

Cette  Cour  a  le  droit ,  ainfi  que  les  autres 
Cours  fouveraines ,  de  faire  des  réglemens  pour 
l'exercice  61  manutention  de  la  juftice  ,  ainfi  que 
pour  l'exécution  &  interprétation  des  lois  & 
ordonnances  dans  toute  l'étendue  de  fon  reffort  : 
elle  vérifie  les  ordonnances ,  édits ,  déclarations 
&:  lettres-patentes  qui  forment  le  droit  général 
du  royaume.  Beaucoup  de  traités  de  paix  y  ont 
été  enregifirés.  Elle  enregifi:re  aufii  les  provi- 
fions  des  channceliers  j  6c  c'eil  à  fes  grandes 
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audiences  qu'elle  en  fait  faire  la  publication  , 
dans  la  même  forme  que  celafe  pratique  au  par- 
lement. 

Par  redit  de  mars  1 5  5 1 ,  portant  création  de 
la  féconde  chambre  ,  &  par  celui  de  juin  1636, 
qui  confirme  la  troifième  chambre  ,  cette  Cour 
a  le  même  privilège  que  le  parlement ,  de  pou- 
voir feule  juger  les  officiers  qui  la  compofent 
lorfqu'ils  font  pourluivis  extraordinairement  pour 
crimes  ;  ce  qui  a  été  entr'autres  confirmé  fous 
Louis  XIV  par  le  renvoi  fait  à  la  Cour  des  aides 
du  procès  de  M.  le  préfident  de  Maridor  ,  qui 
avoit  été  commencé  par  la  chambre  de  juftice 
en  1661. 

Suivant  toutes  les  anciennes  ordonnances  , 
elle  a  toute  juridiction  6c  corre£lion  ,  non-feu- 
lement fur  les  officiers  des  fièges  de  fon  reffort , 
mais  auffi  fur  les  tréforiers ,  receveurs  ,  collec- 
teurs &  leurs  commis  ,  dans  ce  qui  regarde  les 
fondions  de  leurs  charges  ,  offices  &  commif- 
fions. 

La  Cour  des  aides  a  pour  cet  effet  fon  pilori 
ou  poteau  dans  la  cour  du  palais  ,  au  bas  de  l'ef- 
caUer  de  la  Sainte-Chapelle  ,  comme  le  parle- 
ment a  le  fien  au  bas  c^e  l'efcalier  du  mai  :  6c 
fes  jugemens  portant  condamnation  de  mort  ou 
autres  peines  ,  s'exécutent  auffi  tant  à  Paris  que 
dans  toutes  les  autres  villes  &  lieux  de  fon  ref- 
fort ,  dans  les  places  011  l'on  a  coutume  de  faire 
les  autres  exécutions. 

Outre  le  privilège  qu'ont  les  officiers  de  cette 
Cour ,  de  ne  pouvoir  être  jugés  ailleurs  en  ma- 
tière criminelle,  les  préfidens,  confeillers,  gens 
du  roi  ,  greffiers  en  chef,  fecrétaires  du  roi  près 
la  Cour  5  6c  premier  huiffier  ^  jouiffent  de  U 
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noblefle  au  premier  degré  :  fur  quoi  il  faut  ob- 
ferver  qu'en  1645  ^^  ^oï  ayant  accordé  la  no- 
blefle tant  à  la  Cour  des  aides  qu'au  parlement , 
à  la  chambre  des  comptes  &  au  grand  confeil  , 
ce  privilège  qui  avoit  été  renouvelé  en  1659  , 
fut  révoqué  par  l'édit  de  juillet  1669,  portant 
règlement  pour  les  offices  de  judicature  du 
royaume  ,  6c  fut  depuis  rétabli  ;  favoir  pour  le 
parlement ,  par  édit  de  novembre  1690  ;  pour 
la  Cour  des  aides,  par  édit  de  mars  1691  ; 
pour  la  chambre  des  comptes ,  par  celui  d'avril 
1704  ;  &  pour  le  grand  confeil ,  par  celui  d'août 
1717. 

Les  mêmes  officiers  de  la  Cour  des  aides 
jouiflent  encore  ,  fuivant  Tédit  de  mars  1691  , 
de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  dans  la 
mouvance  du  roi ,  tant  en  achetant  qu'en  ven- 
dant. 

La  noblefle  n'a  été  accordée  aux  fubflituts  du 
procureur  général  de  la  cour  des  aides  ,  que  par 
l'édit  de  novembre  1704. 

Les  officiers  de  la  Cour  des  aides  jouiflTent 
du  franc  falé  ;  ils  font  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi,  &  c'eft  à  ce  titre  qu'ils  ont  droit  de  deuil 
à  la  mort  des  rois  ,  &  qu'ils  affiflent  à  leur  en- 
terrement en  robes  noires  ,  à  la  différence  du 
parlement  qui  y  affifl:e  en  robes  rouges. 

Les  préfidens  ,  confeillers ,  avocats  &  pro- 
cureurs-généraux de  la  Cour  des  aides,  doivent 
néceflairement ,  fuivant  l'ordonnance  donnée  à 
Fontainebleau  au  mois  de  juin  1 549  ,  être  inter- 
rogés &  fubir  pareil  examen  fur  la  loi  donnée  , 
que  ceux  des  parlemens  ,  attendu  ,  dit  cette 
ordonnance  ,  qu'elle  efl  Cour  fouveraine  &  juge 
en  dernier  reflbrt  de  toutes  les  caufes  dont  la 
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connoiflance  lui  eu  attribuée  ,  &  de  fi  long- 
temps qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire.  Et  par 
la  déclaration  du  27  avril  16^7,  regiftrée  en 
parlement  le  20  décembre  1635,  ils  ont  le  pri- 
vilège d'être  reçus  fans  liibir  nouvel  examen  , 
lorlqu'ils  font  pourvus  d'offices  du  parlement  ou 
de  maître  des  requêtes. 

L'habit  de  cérémonie  de  MM.  de  la  cour  des 
aides  eft  pour  M.  le  premier  prélident  &:  pour 
les  autres  préfidens  ,  la  robe  de  velours  noir  , 
avec  le  chaperon  de  la  même  étoffe  fourré  d'her- 
mine. Les  confeillers ,  gens  du  roi  &  greffiers 
en  chef,  portent  la  robe  rouge  ;  6c  iuivant  l'an- 
cien ufage ,  ils  doivent  porter  fur  la  robe  rouge 
un  chaperon  noir  à  longue  cornette  ,  ainfi  que 
cela  fut  réglé  par  Henri  1 1  le  7  janvier  1551. 

Les  officiers  de  la  Cour  des  aides  font  diftri- 
bués  en  trois  chambres.  La  première  ,  que  Ton 
appeloit  anciennement  la  chambre  des  généraux 
des  aides ,  ou  des  généraux  de  la  juftice  des  ai- 
des ,  étoit  autrefois  le  fcul  fiége  de  cette  Cour. 
C'eft  préfentement  celle  oii  le  tiennent  les  au- 
diences, &  par  cette  raifon  elle  e(ï  appelée  dans 
plufieurs  ordonnances  la  chambre  des  plaidoyers 
ou  plaidoiries. 

C'eft  en  cette  chambre  que  fe  portent,  ainfi 
qu'il  fe  pratique  en  la  grand'chambre  du  parle- 
ment ,  toutes  les  appellations  verbales  des  juge- 
mens  rendus  dans  les  fiéges  du  reiTort ,  toutes  les 
requêtes  introdu61ives  d'inftances  ou  autres  qui 
font  préfentées  direcl:ement  à  la  Cour  des  aides 
pour  y  former  de  nouvelles  demandes  ,  &  tous 
les  incidens  qui  furviennent  dans  les  procès  ou 
inftances  avant  que  le  partage  en  ait  été  tait 
entre  les  trois  chambres. 
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La  première  chambre  a  aufîl  quelques  attri- 
butions qui  lui  font  particulières,  comme  les 
appels  des  (entences  rendues  fur  le  fait  des  aides 
&  gabelles  &  autres  dro:  s  par  les  juges  du 
Clermontois  ,'  la  connoiflance  en  première  inf- 
tance  des  affaires  de  l'hôpital  général  &  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  au  iujet  de  leurs  privi- 
lèges 6c  exemptions  des  droits  d'aides  &  au- 
tres ,  la  pourfuite  des  faifies  réelles  mobilières 
faites  en  exécution  des  rôles  6c  jugemens  de  la 
chambre  de  juftice  ,  6cc. 

C'efl  dans  cette  chambre  que  fe  font  les  en- 
regiftremens  de  toutes  les  ordonnances  ,  édits  , 
déclarations,  lettres-  patentes,  lettres  de  no- 
bleffe  6c  autres  :  ce  qui  ne  concerne  que  les 
particuliers  eft  enregiftré  dans  la  première  cham- 
bre feule  ;  ce  qui  contient  des  réglemens  géné- 
raux 6c  concerne  tout  le  royaume  ,  s'enregiftre 
les  trois  chambres  affemblées  ;  fur  le  refte  on 
fuit  le  même  ufage  qu'au  parlement  :  c'eft  auffi 
dans  cette  chambre  que  le  grand  maître  ou  le 
maître  des  cérémonies  vient  apporter  les  lettres 
de  cachet  du  roi  qui  invitent  la  Cour  d'affifter  à 
quelque  cérémonie. 

Lorfque  les  princes  viennent  apporter  des 
édits  à  la  Cour  des  aides  ,  ils  ont  féance  à  la 
première  chambre  fur  le  banc  des  préfidens  , 
après  M.  le  premier  préfident  &  avant  les  au- 
tres préfidens.  Les  maréchaux  de  France  qui  les 
accompagnent  fe  mettent  fur  le  banc  à  la  droite 
des  préfidens  ,  au-deffus  du  doyen  des  confeil- 
1ers ,  6c  les  confeillers  d'état  prennent  place  fur 
le  banc  vis-à-vis ,  au-deffus  des  confeillers. 

Les  préfidens  ,  confeillers  6c  gens  du  roi,  font 
reçus  6c  inftallés  à  la  première  chambre  toutes 
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les  chambres  aflemblëes.  A  l'égard  des  autres 
officiers  de  la  Cour ,  ils  y  font  reçus  fans  afTem- 
hier  les  de^ix  autres  chambres  ,  ainfi  que  tous  les 
officiers  reffiortiffans  à  cette  Cour  qui  y  font 
examinés  &  y  prêtent  ferment. 

Il  y  a  par  an  deux  rentrées  de  la  Cour  des 
aides.  La  première  fe  fait  le  lendemain  de  la 
Saint-Martin.  Après  la  meffe  du  Saint-Efprir  , 
toutes  les  chambres  s'étant  rafTemblées  en  la 
première  ,  on  y  fait  la  lefture  des  ordonnances. 
M.  le  premier  préfident  y  prononce  un  difcours 
&  fait  prêter  ferment  aux  greffiers  &  aux  huif- 
fiers  ,  &  enfuite  un  de  MM.  les  gens  du  roi  pro- 
nonce une  harangue.  La  féconde  rentrée  fe  fait 
le  lendemain  de  quafimodo.  On  y  fait  aufli  la 
leclure  des  ordonnances. 

L'ouverture  des  audiences  de  la  Cour  des 
aides  fe  fait  en  la  première  chambre  ,  le  mer- 
credi de  la  première  femaine  après  la  Saint- 
Martin. 

Les  grandes  audiences  qui  fe  tiennent  fur  les 
hauts  fiéges  (ont  celles  des  appellations ,  tant 
du  rôle  ordinaire  que  du  rôle  extraordinaire. 
Les  plaidoiries  du  rôle  ordinaire  font  les  mer- 
credis 6c  vendredis  matin.  Depuis  l'Afcenfion 
jufqu'au  8  feptembre  ,  lorfqu'il  y  a  une  fête  le 
jeudi  ,  l'audience  du  vendredi  matin  eft  remife 
au  famedi.  Celles  du  rôle  extraordinaire  font 
les  mardis  de  relevée  ,  &  ceffent  après  la  faint 
Jean.  Ces  rôles  font  fignifiés  à  la  communauté 
des  procureurs  ,  Ôc  de  là  vient  l'ufage  qui  fe 
pratique  comme  au  parlement ,  de  ne  point  ac- 
corder de  défauts  aux  grandes  audiences  avant 
que  l'huiffier  ait  appelé  &  rapporté  •;  c'eft-à- 
dire  qu'avant  que  la  Cour  adjuge  U  défaut  ^ 
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l'huifTier  fe  tranfporte  au  haut  de  Tefcalier  de 
la  Cour  des  aides  ,  d'où  il  appelle  à  haute  voix 
dans  la  grand'falle  la  partie  contre  laquelle  on 
prend  le  défaut  &  fon  procureur ,  &  vient  rap- 
porter enlùite  qu'ils  n'ont  point  répondu.  L'an- 
cien des  préiîdens  tient  les  audiences  des  mardis 
de  relevée ,  à  l'exception  de  la  première  &:  de 
la  dernière  qui  font  tenues  par  M.  le  premier 
préfident. 

Les  audiences  fur  les  demandes,  que  le»  an- 
ciennes ordonnances  appellent  audiences  à  huis 
clos ,  fe  tiennent  fur  les  bas  fiéges  les  mardis 
matin  &c  vendredis  de  relevée. 

Toutes  ces  audiences  celfent  pafl'é  le  7  fep- 
tembre ,  de  ne  recommencent  qu'après  la  faint 
Martin. 

Les  gens  du  roi  aux  grandes  audiences ,  font 
aflîs  à  la  même  place  que  ceux  du  parlement , 
c'eil:-à-dire  au  banc  qui  ell  au-dclîbus  des  pré- 
fidens.  Les  fecrétaires  du  roi  près  de  la  Cour  ne 
fe  mettent  point  fur  ce  banc.  A  l'égard  des  pe- 
tites audiences  ,  ils  font  placés  fur  le  banc  qui 
efl  à  la  gauche  des  préfidens ,  qui  eft  la  même 
place  qu'avoient  autrefois  au  parlement  les 
gens  du  roi ,  fur  le  banc  des  baillis  &  féné- 
chaux. 

La  première  chambre  eft  compofée  du  pre- 
mier préfident ,  de  trois  préfidens  ,  des  confeiî- 
1ers  d'honneur  dont  le  nombre  n'eft  pas  fixe  , 
6c  qui  ont  féance  au-deffus  du  doyen  des  con- 
feillers  &  de  dix-huit  confeillers.  Les  préfidens 
&  confeillers  des  deux  autres  chambres  mon- 
tent à  la  première  par  rang  d'ancienneté ,  ainli 
que  les  confeillers  des  enquêtes  du  parlemerq. 
pontent  à  la  grand'chambre. 
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Par  Tarticle  3  de  la  déclaration  du  10  août 
1748,  deux  conieillers  de  chacune  des  féconde 
Ce  troifième  chambres  ,  doivent  à  tour  de  rôle 
fervir  pendant  û\  mois  à  la  première  chambre. 

La  féconde  &:  la  troifième  chambre  ,  font 
compofées  chacune  de  trois  préfidens  &  de  dix- 
feptconfeillers.  Elles  donnent  audience  les  mer- 
credi &  vendredi  matin  ,  fur  les  demandes  inci- 
dentes aux  procès  qui  y  font  dillribués.  Les 
avocats  généraux  y  portent  la  parole  dans  les 
affaires  qui  recy.îierent  leur  miniftère.  Il  y  a  quel- 
quefois des  affaires  qui  font  attribuées  en  parti- 
lier  à  Tune  de  ces  deux  chambres. 

La  diftribution  des  procès  ÔC  inftances  civiles 
fe  fait  également  entre  les  trois  chambres  par 
M.  le  premier  préfident ,  aiTifté  d'un  préfident 
de  chacune  des  deux  autres  chambres.  Lorf- 
qu'un  confeiller  de  la  féconde  ou  troifième 
chambre  monte  à  la  première  par  droit  d'an- 
cienneté ,  il  peut  pendant  le  cours  d'une  année 
rapporter  en  la  chambre  d'où  il  efl  forti  les 
procès  &c  inftances  dont  il  étoit  chargé  :  mais 
après  l'année  révolue  ,  il  les  remet  au  greffe 
pour  être  redillribués  en  cette  même  chambre. 
Les  procès  criminels  fe  jugent  indilhndement 
dans  les  trois  chambres. 

Lorfque  dans  les  affaires  de  rapport  il  y  a 
partage  d'opinions  en  quelqu'une  des  cham- 
bres ,  le  rapponeur  &  le  compartiteur ,  c'eft- 
à-dire  celui  qui  a  le  premier  ouvert  l'avis  con- 
traire à  celui  du  rapporteur,  vont  départager 
l'affaire  dans  une  autre  chambre  en  cet  ordre  : 
les  partages  de  la  première  chambre  vont  à  la 
féconde  ,  ceux  de  la  féconde  à  la  troifième  ,  & 
ceux  de  la  troifième  à  la  première.  Il  eft  arrivé 
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quelquefois  que  des  affaires  s'étant  trouvées 
fuccefîivement  partagées  dans  toutes  les  cham- 
bres de  la  Cour ,  le  roi  a  donné  des  lettres- 
patentes  pour  les  aller  départager  dans  quel- 
qu'une des  chambres  des  enquêtes  du  parle- 
ment ,  comme  firent  MM.  Quatrehommes  & 
Bouette  ,  les  3  &  4  décembre  16 14,  en  la  pre- 
mière des  enquêtes;  &:  le  8  janvier  1633  , 
MM.  Gourceau  &  Bourgoin  ,  en  la  féconde  des 
enquêtes. 

La  chambre  des  vacations  commence  le  9 
feptembre  ôc  finit  le  27  odobre.'  Elle  tient  fes 
féances  à  la  première  chambre  où  elle  donne  fes 
audiences  fur  les  bas  fiéges  les  mercredis  & 
vendredis  matin.  Elleneconnoîtque  des  affaires 
fommaires  ou  provifoires  ,  des  affaires  crimi- 
nelles, &:  de  celles  qui  concernent  le  roi.  Elle 
eft  compofée  de  deux  préfidens  &  de  quinze 
confeillers  ;  favoir  ,  cinq  de  chacune  des  cham- 
bres. L'ouverture  s'en  fait  par  M.  le  premier 
préfident ,  qui  a  droit  d'y  aflifter  quand  il  le  juge 
à  propos. 

Cinq  fois  par  an ,  favoir  ,  la  furveille  de  Noël , 
le  mardi  de  la  femaine  fainte  ,  la  furveille  de  la 
Pentecôte ,  la  veille  de  l'Affomption ,  &  la  veille 
de  faint  Simon  ,  la  Cour  des  aides  va  tenir 
fes  féances  à  la  conciergerie  ,  &  y  donne  au- 
dience pour  les  prifonniers.  C'eil  un  fubflitut 
qui  y  porte  la  parole.  Quelques  jours  avant  ces 
féances,  deux  confeillers-commiffaires,  affiilés 
d'un  fubftitut  &  d'un  greffier  ,  vont  faire  leurs 
vifites  dans  toutes  les  priions  de  Paris  où  il  fe 
trouve  des  priionniers  du  reffort,  &  en  font 
enfuite  leur  rapport  à  la  Cour. 

Les  avocarts  du  parlement  plaident  &  écri- 
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vent  à  la  Cour  des  aides.  Les  procureurs  font 
les  mêmes  pour  le  parlement  &  pour  la  Cour 
des  aides. 

On  fait  que  par  édit  du  mois  d'avril  1771  , 
enregiftré  au  lit  de  juftice  tenu  à  Verfailles  le  1 3 
de  ce  mois,  la  Cour  des  aides  fut  fupprimée. 
Mais  les  circonflances  particulières  qui  avoient 
donné  lieu  à  cette  fupprefTion  ayant  changé  , 
redit  de  177 1  a  été  révoqué  par  un  autre  édit 
du  mois  de  novembre  1774.  Cette  dernière  loi 
a  rétabli  la  Cour  des  aides  au  même  état  oii 
elle  étoit  avant  la  publication  de  l'édit  révoqué, 
pour  connoîrre  de  toutes  les  caufes  &  matières 
qui  lui  avoient  été  attribués  par  les  ordonnan- 
ces ,  édits  ,  déclarations  &  lettres-patentes  des 
rois  prédéceffeurs  de  fa  majefté. 

Par  une  ordonnance  du  même  mois  de  no- 
vembre  1774  (*),  le  roi  a  réglé  la  difcipline 


(  *  )   Fûici  cette  ordonnance. 

Louis  ,    &c.   falut.   La  confervaticn   &:   la  gloire  d'ua 
étac  dépendent  de  Tattendon  d'un  monarque  à  y  main- 
tenir  le   boa   ordre  ,  à    veiller  à    l'adminiflration  de   la 
juftice  ,  à  contenir  chacun  de  Tes  fu)ets  dans  les   bornes 
de  foQ  devoir.  C'eft  l'unique  moyen  d'entretenir  niamiooie 
qui  doit  régner  entre  tous  les  membres    i'une  monarchie, 
&  de  conferver  cette  force  &  ces  rapports  11  nécefTaires  i 
la  habilité  des  empires.  Les  rois  nos  prédécefleurs  ,  invio- 
lablement  attachés  à  cette  maxime  falutaire  ,  ont  reconnu 
tlans  tous  les  temps  que  ce  n'eft  que  par  elle  qu'un  fouveraia 
peut  acquitter  fes  obligations  envers  Dieu  &:  fes  fujets  j  ils 
ont  fait  ufage   de  l'autorité  qu'ils  tenoient  de   Dieu  pour 
établir  dans  toutes  les  prorinces  du  royaume  des  officiers 
dcftinés  à  rendre  la  juftice  en  leur  nom  j   &  pour  régler 
la  conduite  &  les  fonclions  de  ces  officiers  ,  ils  ont   donné 
plufîeurs  bonnes,  fainres  &  juftes  conftitutions  &  ordon- 
aances ,  lorfque  le  bien  Je  l'état  &  leur  attention  pour  tout 


j^i  COUR. 

qui  doit  ctre  obfervée  à  la  Cour  des  aides  ,  fait 


ce  qui  intéreiïbit  la  tranquillité  &  le  bonheur  des  peuples , 
l'ont  exigé;  ils  onr  coriigé  par  de  nouvelles  lois  les  abus 
qui  avoient  pu  s'introduire  dans  les  ditférentes  parties  du 
i'ouvernement  ,  &  fu^piécr  aux  omiilions  t'aices  dans  les 
oidonnanccs  des  rois  leurs  prcdecelTeurs.  Héritier  du  Tronc 
dont  leur  faî^effe  aidée  de  la  protedion  divine  a  rendu  les 
fondcmens  inébranlables  ,  animé  pat  l'amour  le  plus  ten- 
dre pour  nos  fujeis  ,  fentiment  que  ces  monarques  de  glo- 
rieulc  mémoire ,  nous  ont  tranfmis  avec  leur  fang  ,  nous 
nous  propofons  de  fuivrc  leur  exemple  :  nous  avons  eftimc 
que  notre  premier  loin  dcvoi:  être  de  rétablir  dans  nos 
cours  la  difcipline  prcfcrire  par  les  anciennes  ordonnances  , 
d'éclairer  les  magiilrats  fur  leurs  obligations  ,  &  de  fixer 
les  objets  fur  lefquels  le  (ilence  des  anciennes  lois  a  pu 
p.ir  le  paffé  les  induire  en  erreur.  A  ces  caufes  ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
certaine  fLience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  par  le  prcfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  , 
jftatuc  &i  ordonné  ;  difons  ,  (taïuons  &  ordonnons  ,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Notre  cour  des  aides  continuera  de  connoître  des  ma- 
tières qui  lui  ont  été  attribuées ,  &  elles  feront  portées 
dans  chacune  des  chambres  d'icelle  ,  fuivant  leur  nature , 
comme  il  ie  pratiquoit  ci  devant. 

If.  S'il  (urvient  quelques  différcns  entre  Icfdites  cham- 
bres fur  la  compétence ,  ils  feront  portés  aux  chambres 
aflfcmbk'cs  que  le  premier  prélldent  ,  ou  celui  qui  préfidera 
en  fon  ablence  ,  fera  tenu  de  convoquer  ,  à  Feffet  de  les 
rée:ler  ^^^^^  1^  f^i"  même  de  la  compagnie. 

^[I.  Dans  le  cas  ou  ces  diiférens  ne  pourront  être  con- 
ciliés dans  l'alTemblée  des  chambres  ,  celles  entre  lefquelîes 
ils  fe  feront  élevés ,  enverront  chacune  un  mémoire  con- 
tenant fommairement  lobjer  de  la  diiSculté  ,  &  les  motifs 
des  prétentions  refpedives  à  notre  très-cher  Sz  féal  chan- 
celier ou  ?arde  des  fceaux  de  France,  pour,  fur  le  compte 

"^  pour 
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>Dur  terminer  les  conflits  qui  peuvent  s'élevet 


riëmka!""  "'"'"•  ■"'  ''"  ""^  "=""=  '  ='""^  '1''*''  W='^ 

IV.  Les  d.fpofitions  J«  arrlclcs  If  &  III  de  notre  nré 
fent  eJK    ero,„  exécutées  dars  le  cas  où  il   furvieniroh 
queiciues  d.rferens  entre  les  orti:ier,  de  quelques  uL    d" 
chambres  de  notre  Cour  des  aides  ,&  „o,  avocats  &prd 
cureurs  genetaux ,  reia.ivemcBt  à  leurs  fonûions ,  aux  d^o^I 
&  aux  ptiv.Ieges  de  leurs  officesj  ' 

i^nl^'"^'^"'''^  ^  >ura  quelques  caufes,  mPtanccs  où  procds 
de  nature  a  être  pla^d.-s  &  ,u^^és  aux  chambres  afil-mfa  1. 
elles  pourront  être  aiîemblces  aux  l.eures  ma  ou  e  '',' 
lesreglemens  pour  les  audiences,  &:  pour  lexpéli  io  5: 
arfattes  ;  mats  dans  tous  les  autres  cas  les  chambres  1 
pourront  être  affcmblées  que  hors  les  temps  &  tt"  t 
fervice  orinaire  de  notre  Cour  des  aides.  " 

du  vmgt  huK  oc  oore  ,446  ,  à  l'article  CXVI  de  l'ordon- 
nance du  mois  davr.l  ,4,,  ,  i  l'a,;},,^  XXXVI  d- lo" 
donnance  du  mois  de  /uin  ,5,0,  &  autres  règlemen*  ■ 
les  chambres  ne  pourront  en  aucun  cas  être  aflemblées' 
a  U  tequete  des  parties  ;  pourront  neanmoias  les  caufes  ' 
nftances  ou  procès  être  jugés  aux  chambres  aJemblée,  ' 

dansÏfonrcr;pr'  /  '"'''"''  ^  "  ^^'  '^^  '^^'^ 
VU.  Lorfquil  s'agira  de  décider  ii  une  affaire  eft  60 
«acure  a  être  jugee  par  les  chambres  a.îcmblecs ,  le  pic 
mier  preiidem  ou  c.Iui  qui  prehd.ra  en  fôn  abfence' 
convoquera  la  première ,  laquelle  v  ùatuera. 
^  y}^}:  ^^  chambres  ne  pourront  être  afTerablëes  du'au 
préalable  le  premier  préfident ,  ou  ceh.i  qui  preiider?  c'> 
Ion  abfence  nait  été  inftruic  du  fuje:  &  des  motifs  po.r 
Icfquels  lalTemblee  des  chambres  fera  demandé-  .  \-^\ 
que  des  ob)ccs  lur  lefquels  on  propofera  de  délibérer. 

^  lA.  Lorfque  le  procureur  général  oii  quelqu'un  deS  c/fl. 
aers  de  notre  cour  des  aides  voudra  demander  l'aiT-mbic'^ 
-es  chambres,  iL«;adrefrcra  au  premier  preiic'ent  ou  à  ceJaî 
qui  prefi.iera  en  fan  abfence,  lui  communlouera  1-  (lùé- 
pour^quel  il  dernandt  hdice  ^ifTern^Iée ,  les  morif/qui  1* 
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entre  les  différentes  chambres  dont  elle  eft  com- 

détierminent  à  la  demander ,  &  les  obje:s  fur  left^uels  il  efti- 
me  qu'il  y  a  à  délibérer. 

X.  Si  Tune  des  chambres  de  notre  Cour  des  aides  eftime 
devoir  demander  raiïèmbléej  des  chambres  ,  elle  fera  renue 
d'envoyer  au  premier  préfident  ou  à  celui  qui  prélîdera  en  fon 
abfencc  ,  deux  députés  ,  lefquels  fe  conformeronc  à  l'atticle 
précédent. 

XI.  Le  premier  préfident  ou  celui  qui  préfidera  en  fou 
ablence  ,  fera  tenu  d'accorder  ou  refufer  l'afTemblée  des 
chambres  dans  vingt-quatre  heures  •,  en  cas  de  refus ,  & 
que  ce  foit  le  procureur  général  ou  un  autre  officier  de 
la  première  chambre  qui  ait  demandé  ladite  afTemblée  ,  ils 
pourront  faire  leur  propofition  à  la  première  chambre  , 
que  le  premier  prélidenr  ou  celui  qui  préfidera  en  fon 
abfencc ,  fera  obligé  d'afîemblcr  à  cet  effet  ;  &  fi  la  pre- 
mière chambre  décide  à  la  pluralité  des  fuffrages  qu'il  y  a 
lieu  d'alTembler  toutes  les  chambres ,  le  premier  préfident 
ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  ne  pourra  fe  difpenfec 
de  les  convoquer  dans  la  forme  ordinaire  &  accoutumée. 

XII.  Si  l'alTemblée  des  chambres  eft  demandée  par 
l'une  des  chambres  de  notrcdite  Gourdes  aides  ,  autre  que  la 
première  ,  le  premier  préfident  ou  celui  qui  préfidera  en 
l'on  abfence  ,  fera  tenu  de  l'accorder  dans  vingt-quatre 
heures  ,  ou  d'aflembler  la  première  chambre  à  l'effet  d'y 
délibérer. 

XIII.  Dans  le  cas  ou  l'afTemblée  des  chambres  aura 
été  demandée  par  un  officier  d'une  des  chambres .  autre 
que  la  preiuière  ,  &  refufée  par  le  premier  préfident  ou 
celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  ,  ledit  officier  pourra  faire 
part  à  fa  chambre  du  fujet  pour  lequel  il  avoir  demandé 
l'afTemblée  ,  des  motifs  de  fa  demande  ,  des  objets  fur  lef- 
quels  il  defiroit  fa're  délibérer  ,  &  du  refus  du  premier 
préfident  ou  de  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  ;  &  fi 
ladite  chambre  juge  â  la  pluralité  des  fuffrages  qu'il  y  a  lieu 
à  demander  l'afTemblée  des  chambres  ,  elle  enverra  deux 
députés  au  premier  préfident  ou  a.  celui  qui  préfidera  en 
fon  abfence  ,  lequel  fera  tenu  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'article  précédent  5  d'accorder  dans  les  ringt-quatre  heures 


M 
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pofée  ,  foit  pour  déterminer  les  formalités  re- 


XIV.  Si  la  rremicre  chambre  décide  qu'il  y  a  !,>.  d',r 
AmMcr  toutes  les  cha,„bres,  le  p,e,„ier  ^réGdL  t  ce  ul 
qu,  prelidçra  en  fon  abfcce ,  fera  ,enu  de  les  convoque" 
enlamamcrc  accoutumée,  pourvu  que  ce  foit  horsT" 

XV.  Et  où  il  aura  <fté  delibérd  par  la  première  cham 
bre  a  la  plural, té  des  fuffrages  qu'.l  n'y  a  pas  ,eu  à  r^I 
fcmb  ee  des  chambres  .  le  premlr  préWenf  ou  celui  qu] 
preWeraen  f,n  abfence  .  ni  aucun'des  officiers  de     otre 
Cour  des  aides  ne  pourra  les  convoquer. 

XVI.  Il  ne  pourra  èt.e  fait  aucune  dénonciation  que 
par  notre  procureur  gênerai  ,  fauf  néanmoins  à  ceux  de, 
officiers  de  notre  Cour  des  aides  qui  feroient  in/trui  s  d" 
quelques  faits  quM,  regarderotent^commc  fujets  à  d  oa! 
ca^^n  den  mf'ocmer  le  premier  préfident  ou  celui  qui 
prefidera  en  fon  abfence  ,  pour  ,  Vur  le  compte  JnZ 
rendra  a  la  première  chambre  .  être  enjoint  au  procureur 
gênerai ,  s  ,1  y  a  lieu  défaire  iad:te  dénonciation i  laquehé 
il  ne  pourra  le  lefuler.  >l"ciic 

XVII.  Les  officiers  de  notre  Cour  des  aides  de  fervice 
dans  les  autres  chambres  ne  pourront  venir  fous  aucun 
prétexte  prendre  leur  place  à  la  première  chambre  pour 
autres  OL,,ets  que  ceux  de  la  difiribution  de  la  /uftice 
lor  que  1  alTemblée  des  chambres  n'aura  pas  été  convoquée 
€u  là  manière  accoutumée.  ^ 

XVJII.  Aucun  officier  de  notre  Cour  des  aides  ne  pourra 
fous  prétexte  d  aifemblée  de  chambres  pour  la  réception 
duo  o/hcier  ou  pour  les  mercuriales,  ou  autres  affem- 
blees  ,  propofer  aucun  obiet  de  délibération  étranger  s'il 
na  cte  communiqué,  ainfî  qu'il  cil  porté  par  les  art'des 
precedens.  '^  * 

XIX.  La  délibération  prefcrite  par  les  articles  prccé- 

dens  pour  déterminer  par  la  première  chambre  les  cas  dans 

efqucls  ,1  conviendra  d'affembler  les  chambres,  n'aura  pas 

Ucu  a  1  égard  de  nos  ordonnances  ,  cdits ,  déclarations  âc 

f  Z  il 
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iatives  aux  affemblées  des  chambres,  foit  pô\xt 


lettres  patentes  adreilées  à  norre  Cour  des  aides ,  cîe  notre 
propre  mouvement  ,  conceruatn  l'adminifiration  générait 
de  U  jullice  ,  les  impoli.ions  nouvelles,  les  créa  ions  de 
tantes  ou  offices  ou  autres  de  cetre  nature,  à  l'cniegiftre- 
xncnt  defquch  il  ne  pourra  être  procédé  qu'aux  chambres 

adémblées.  .  ,    Tt  j    i» 

XX.  Voulons  que  conformément  a  1  article  II  de  i  or- 
donnance de  Moulins  du  mois  de  février  156^;  à  la  décla* 
tation  du  onze  décembre  de  la  même  année,  a  l'article  II 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1667  ,  lorlque  nous 
îidrCiTerons  à  notre  Cour  des  aides  des  ordonnances  ,  edus, 
déclarations  ou  lettres  patentes  avec  des  lettres  clofes  pour 
l'enresiiftremem  ,  les  ofticiers  de  notre  Cour  des  aides  foient 
tenus  de  procéder  fans  retardement  ,  &  toutes  atfaires  cet- 
fanres ,  audit  enregiftremen:.  .,..,, 

XXI.  L'article  VI  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
14P2  ,  l'article  XCIII  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
du  mois  d'cdobre  1535  ,  l''^^"^!^  ^^^"  ^^  ^'°'^''''- 
na-icc  du  mois  de  mars  i  54P  ,  l'^">cle  II  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  les  déclarations  des  onze  décembre  1566  & 
quinze  feptembre  î7t5  ,  ^  les  lettres  patentes  du  vingt- fix 
août  1718  ,  feront  exécutés ,  en  conféquence,  fi  en  pro- 
cédant audit  enregiftrement  les  ofRciers  de  nos  Cours  des 
aides  eftimoient  qu'il  y  eut  lieu  pour  le  bien  de  notre  fer- 
vice  &  pour  lintérèt  public  de  nous  faire  des  rcpréfenta- 
tions  fur  lefditcs  ordonnances,  édits,  déclarations  &  lettres 
t)aientes ,  ou  fur  aucune  difpolition  d'iceux  ,  ils  pourront 
nous  faire  telles  remontrances  &  reprélentations  qu'ils 
eftimeront  convenables  avant  d'enregiftter  ,  fans  néanmoins 
que  pour  la  rédadion  d'icelles  le  fervice  ordinaire  puilfe  être 

înteiTompu.  . 

XXII.  Voulons  que  conformément  a  i  article  II  de 
l'ordonnance  de  Moulins  &  autres  règlemens  faits  par  les 
rois  nos  prédécelTeurs  ,  les  officiers  de  notre  Cour  dci  J 
aides  foient  tenus  de  vaquer  à  la  confedioli  defdices  re-  ■ 
inoncrances  Se  repréfentations  ,  aufii-tôt  qu'elles  auront  1 
été  arrêtées  ,  &  qu'elles  nous  foient  prcfentées  dans  le  ' 
mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour  que  les  ordomianccs, 
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procéder  à  Tenregiflrement   des  lois  nouvel- 
les,  6cc. 


é<\ns,  dccluaiions  o-j  lercrcs  pa:eiucs  leur  auionc  été  rc- 
niifes  par  nos  avocats  &  procureurs  f;éacraux. 

XXJII.  Ordonnons  parciile.neiu  que  la  déclaration  du 
onze  décembre  1^66,  Se  l'article  IV  du  titre  premier  do 
1  ordonnance  de  1667  ,  fuient  exécutés  ;  en  conf^cuence, 
lorlqu  :1  nous  ^ura  plu  ,  après  avoir  répondu  aux  remon- 
trances de  notredite  Cour  dts  aidée ,  de  faire  publier  & 
cnregillretenprelencedc  perfonncs  chargées  de  nos  ordres, 
aucunes  ordonnances ,  édi.s ,  déclarations  &  lettres  patentes, 
voulons  que  rien  ne  puille  en  fufpendre  l'exécution  ,  Se 
que  notre  procureur  ec-aéra!  foit  tenu  de  les  envoyer  dans 
tous  les  fiégesdu  relTorc,  pour  y  être  publiés  &  exé-curés. 

AAI V.  Dans  le  cas  néanmoins  o.\  les  officiers  de  no:re 
Lour  des  aides  ,  après  avoir  procédé  à  l'en  régi  ilrement 
des  ordonnances ,  édits ,  déclarations  &  lettres  patentes  de 
^otre  cres-exprcs  commandement ,  &  après  la  publication 
&  enregirtrcmenr  tai:s  en  préfence  de  perfonncs  chnraée» 
de  nos  ordres ,  eftimeroicnt  devoir  eiicore  pour  le  bien  de 
notre  fervicc  ,  nous  faire  de  nouvelles  repréfentations ,  ilj 
le  pourront;  mais  l'exécution  dcfJi:s  ordonnances,  édits  & 
lettres  patentes  ne  feia  fufpenduc  en  aucune  manière  ni  fou* 
aucun  prétexte. 

j-r^'^^A  ^^  "^  ^^^  «ccoidé  à  l'avenir  aucune  lettre  da 
dilpenfe  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe  être,  à  l'effet 
de  donner  voix  delibérative  avant  1  aee  de  vingt-cinq  ans  • 
n  entendons  néanmoins  abroger  l'ufagc  de  compter  la  voi^ 
«les  rappor-tsuis  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport 
ancore  qu  ils  n'aieru  point  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ainft 
qn  j1  efl  porté  par  la  déclaration  du  vingt  mai  1713. 

XXVI.  Cc;]formeraent  à  l'ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre 13  zo  ,  à  l'article  II  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1453  ,  i  l'article  III  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
^49 3  »  ^  rariicle  XXV  de  l'ordonnance  du  mois  de  maia 
14^8  ,  aux  articles  Vl  &  VII  du  titre  premier  de  l'ordon- 
|îance  du  n-iois  d'oclobre  1535  ,  à  l'article  CXXIX  de 
i  ordonnance  de  ViUers-Cottcrcts  du  mois  d'août  ii;6^ 
4  1  unifie  I Y  dç  l'ordonnance  du  raoi^  de  irars    154^^  i 

Z  iij 
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L'étendue  du  reflbrt  de  la  Cour  des  aides  de 


l'article  CXXXVII  de  l'ordonnance  vie  Blois  du  mois  de 
mai  T<r79  ,  «Se  autres  ordonnances  &  réglemens  donnés  par 
nos  pretlécencurs  j  les  préfidcns  &l  con(e:iicrs  de  notre 
Cour  des  aides  feront  tenus  de  réfîdcr  dans  le  lieu  de  l'é- 
tabliflemcnt  de  notre  Cour  des  aides ,  de  remplir  aflidiic- 
menc  les  fondb'ons  de  leurs  offices  ;  Se  ne  pourront  s'ab- 
fcnter  pendant  le  cours  des  (cances  fans  congé  de  leur 
compagnie  ,  lorfqu'ils  ne  fortiront  pas  de  leurs  reflbrt  ,  & 
fans  notre  periniiiîon  quand  ils  voudront  en  (ortir. 

XXVII.  En  cond-quence  ,  fallons  tres-cxprefl"cs  inhibi- 
tions &  defcnfcs  aux  officiers  de  notre  Cour  des  aides  de 
Ailpcndrc  en  aucuns  cas ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTc  être  ,  l'adminiflration  de  la  judice  ;  ni  de  donner  en 
corps  leurs  démi/Tions  par  une  délibération  combinée  ,  fans 
préjudice  de  la  liberté  que  chacun  d'eux  aura  en  particu- 
lier de  ré(irrner  f  >n  office  entre  nos  mains  ,  lorfqu'il  croira 
ne  pouvoir  plus  le  remplir  à  raifon  de  fon  âge  ,  de  fes 
infirmités ,  ou  d'autres  caufes  légitimes. 

XX\'"III.  Dans  le  cas  ou  les  officiers  de  notre  Cour 
des  aides ,  ce  que  nous  ne  ptéfumons  pas  ,  fafpcndroient 
radminiflration  de  la  furtice  ,  ou  donneroient  Iciirs  démif- 
ùons  par  une  délibération  combinée  ,  &  rcfuferoient  de 
reprendre  leurs  fonctions  au  pfc  judice  de  nos  ordres  ,  nous 
déclarons  qu'alors  la  forfaiture  lèra  par  eux  enccuiue  , 
laquelle  fera  jugée  par  notre  confcil  en  notre  prcfencc  , 
conformément  aux  lois  &  ordonnances  du  royaume.  Si 
donnons  en  mandement ,  &:c. 

Cette  dcrnicre  difpofition  ayant  occafionnt  des  remon- 
trances fondées  fur  ce  que  les  membres  de  la  Cour  des  aides 
ont  le  droit  de  ne  pouvoir  être  ju^és  en  matière  crimi^ 
nelle  eue  par  les  pcrfonnes  ^ui  ent  féance  en  cette  Cour ^ 
le  roi  a  rendu  en  conséquence  le  28  mai  i-j-j^  la  déclara.-^ 
tien  fuivante  : 

Louis  j  &c.  Salut  :  nous  nous  fommes  faic  rendre  compte 
^Ci  remontrances  de  notre  Cour  des  aides  5  fpécia'emenc 
en  ce  qui  concerne  fexécution  de  l'arcicle  XXVIII  de 
nû^ie  ordonnance  donnée  à  Fontainebleau  au  mois  c!e 
flOvcaibrc  1774,  &  entegilUéc  en  notre  Cour  des  aides  le 
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Paris  eft  la  même  que  celle  du  parlement  de 
Paris ,  avec  cette  différence  que  la  Cour  des 
aides  a  de  plus  la  Saintenge  &  TAunis  ,  &  que 
d'un  autre  côté  l'Auvergne  en  a  été  diftraite 
pour  former  une  Cour  des  aides  paniculière  à 
Clermont. 

Voyez  U  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
Pafquier^  recherches  de  lu  France  ;  la  bibliothèque 
du  droit  fiançais  ;  U  dictionnaire  des  arrêts  ;  le 
traité  des  ofîces  de  Loifiau  &  celui  de  Joly  ;  les. 
arrêts  de  Papnn  ;  le  recueil  de  Fontanon  ;  U  mé-^ 
mariai  alphabétique  des  tailles  ,  &c.  Voyez  aufïi 
les  articles  Aides  ,  Tailles  ,  Gabelles ,  Élec- 
tion ,  ôcc. 

COUR  DES  MoNNOits.   Voyez  Monnoie.' 
COUR  Souveraine  de  Lorraine  et  Bar- 
Rois.  Voyez  Parlement. 


11  du  niciiie  mois,   &    nou<;   avons  reconnu   la  légitimité 
lia  droit  rcclamc  par  les  orticicrs  de  notre  Cour  des  ai.ies, 
d'être  juges ,  en  maricre  ctiniiaelle  ,  par  ceux  qi:i  ont  fcancc 
en  cette  Cour,  &:  notamment  par  les  princes  de  notre  fang, 
&  les    pairs  de  France,  membres   eiïcnticls  de    toutes  les 
Cours  fupcricurcs.  A  ces  caufcs  &  autres  à  ce  nous  mou- 
rant ,  nous  avons  dit  ,  déclare  S:  ordonné  ,  &  par  ces  prc- 
fcnrcs  (ignées  de  notre  m.iin  ,  difons  ,   déclarons  &  ordon- 
nons que ,  dans  le  cas  où  les  officiers  de  notre  Cour  des 
aides ,  ce  que  nous  ne  prcfumons  pas ,  fufpendroicnt  Tad- 
niinillraiion  de  la  jullice  ,  ou  donncroient  leurs  dcraiflîons 
par  une  délibération  combinée,  &  refuferoient  de  reprendre 
leurs  fonctions  au   préjudice  de   nos  ordres  ,  la  forfaiture 
fera  jugée  par  nous  tenant  notre  Cour  des  aides ,  à  laquelle 
nous  appellerons  les  princes  de  notre  fang  ,   le  chancelier 
gardz    des    fceaui  de   France  ,  les   pairs  de  France  ,  les 
gens  de    notre  confcîl ,  &  autres  perfonnes  qui  ont  entrée 
&  féance  en  notreJite  Cour  des  aides.  Si  doni'.ons  en  man-i 
dcmcat ,  &t, 

Z  iv 
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'  COURS  D'EAU.  C'efl  le  flux,  le  moiH 
yernent  dç  l'eau  des  fleuves ,  des  rivières  ,  desj 

ruifTeaux. 

L'article  42  du  titre  17  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  défend  à 
tout  particulier  de  faire  dans  les  rivières  navir 
gables  aucun  rnoulin  ou  autre  édifice  ,  &  d'y 
jeter  aucune  chofe  qui  puiffe  nuire  au  Cours  de 
l'eau  ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Et  par  l'article  44  ,  il  eft  défendu  à  toute 
perfonne  de  détourner  l'eau  des  rivières  navi- 
gables ,  &  d'en  affoiblir  ou  altérer  le  Cours  par 
cle5  trançhces  ,  fofTés  ou  canaux  ,  à  peine  contre 
les  contrevenans  d'être  punis  comme  ufurpateurs 
^  condamnés  à  remettre  les  chofes  en  l'état  où 
elles  étoient. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  confirmé  ces 
difpofitions,  &c  particulièrement  un  du  ii  no- 
vembre lyii  ,  qui  a  condamné  la  duckefTe 
d'Elbœuf  à  faire  démolir  le  pas  de  Vibrât,  &c  à 
GxhaufTer  un  pont ,  &c.  qui  gênoient  le  Cours 
de  l'eau. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  oii  fe  trouvent 
des  fources  form^ant  un  ruifTeau ,  peut  en  dér 
tourner  le  Cours  pour  fon  utilité  ,  même  au 
préjudice  de  ceux  qui  font  au-deiTous  ,  quoi- 
qu'ils foient  en  polTeffion  immémoriale  d'ufer  de 
cette  eau  pour  arrofer  leurs  terres,  à  moins 
toutefois  qu'il  n^y  ait  fur  cet  objet  quelque  con- 
vention particulière. 

Cette  juriiprudence  Qu.  appuyée  fui*  la  loi  6  , 
au  cad,  de  fervi.  &  aqu.  &  fur  diiférens  arrêts. 
H^nrys  en  rapporte  un  du  13  août  1644  dans, 
r'çfpèce  fuivante  : 

Le  iieur  Fayet  ^  tréiorier  de  h  généralité  df 
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îfliom  ,  ayant  acquis  un  héritage  où  étoient  des 
iburces  dont  l'eau  arrolbit  un  grand  pré  appar- 
tenant au  fieur  Brunet ,  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Montrognon  ,  jugea  à  propos  de 
détourner  le  Cours  de  cette  eau  &  de  la  con-r 
duire  par  des  canaux  ibuterreins  dans  fa  maifon. 
Le  fieur  Brunet  fe  plaignit  de  cette  entreprife  , 
mais  par  arrêt  du  13  août  1644  ,  il  fut  débouté 
de  fa  prétention. 

M.  de  Perchambault  cite  un  arrêt  femblable 
rendu  par  le  parlement  de  Bretagne  au  mois  de 
feptembre  1698. 

Enfin  il  y  en  a  un  plus  récent  du  12  aoùr 
1766,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
que  le  baron  de  Vitry  avoit  été  fondé  à  changer 
le  Cours  d'eau  des  fources  qui  fe  trouvoient 
dans  fon  héritage  ,  nonobflant  la  pcfTefTion  im- 
mémoriale oii  étoit  le  curé  de  Chide  de  jouir 
de  cette  eau  pour  arrofer  un  pré  de  fa  cure. 

Voyez  Us  œuvres  de  Henry  s  ;  Perchambault  ^ 
çn  fon  traite  des  facultés  &  fervitudcs  ;  tordon'^ 
nanci  des  eaux  &  forêts  du  mois  £aout  iG6c);  Us 
lois  fortflieres  ;  U  diciionnaire  des  eaux  &  fo" 
rérs  ^  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Eaux  et  Fo-» 
RETS ,  Pèche  ,  Rivtère  ,  ôcc. 

COURSE  AMBITIEUSE.  Cefl  en 
matière  bénelîciale  ,  l'envoi  fait  à  Rome ,  du 
vivant  du  titulaire  d'an  bénéfice  ,  pour  retenir 
les  dates ,  à  l'effet  d'impétrer  le  bénéfice  ôc  dç 
prévenir  les  coUateurs  ou  patrons.  Celui  qui 
retient  ainfi  prématurément  des  dates  j  eft  in- 
digne du  bénéfice ,  fuivant  la  règle  de  non  impe-^ 
Iran  do  heneficio  viventium.  La  rétention  des  dates 
&  la  Courfe  ambitieufe  peuvent  être  juflifiée^ 
^n  compulfant  le  regiilre  du  banquier.  Au  reflç 
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il  ne  faut  pas  confondre  la  Courfe  diligente  avec 
la  Courfe  ambitieufe.  La  Courfe  peut  être  bonne 
&  utile  fi  le  Courier  n'eft  parti  pour  retenir  les 
dates  qu'après  le  décès  du  titulaire  d'un  bénéfice  , 
quand  même  le  courier  auroit  fait  une  diligence 
extraordinaire.  Mais  fi  l'on  a  envoyé  à  Rome  du 
vivant  du  titulaire ,  la  Courfe  eft  toujours  ré- 
putée ambitieufe ,  quand  même  le  courier  ne 
leroit  arrivé  &  que  la  date  n'auroit  été  retenue 
que  depuis  la  mort  du  titulaire. 

On  efiime  qu'il  faut  au  moins  fix  jours  en  été 
&  fept  en  hiver,  au  courier  le  plus  diligent, 
pour  aller  de  Paris  à  Rome.  Lorfque  cette  vrai- 
femblance  fe  trouve ,  &  que  l'envoi  efi  parti  par 
le  courier  ordinaire ,  le  regiftre  du  banquier  en 
efi  cru.  Si  au  contraire  l'envoi  eft  fait  par  un 
courier  extraordinaire,  pour  faire  une  diligence, 
l'ufage  le  plus  général  efi  de  conftater  le  départ 
du  courier  par  un  marché  devant  notaires  &C 
par  le  regiftre  du  banquier ,  &  de  ne  regarder 
comme  bonnes  les  courfes  faites  avec  une  dili- 
gence extraordinaire ,  que  quand  il  y  a  de  fem- 
blabes  marchés. 

Voyez  la  bibliothèque  de  Bouchel;  le  traité  de 
la  pratique  &  des  ufages  de  la  cour  de  Rome  ,  par 
Pérard" Cartel;  les  œuvres  de  Piales  ;  le  dictionnaire 
de  droit  canonique ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Date,  Provisions  ,  Prévention  ,  Banquier, 
&c.  (  Article  de  M,  Desessarts y  avocat  au 
parlementa)  , 

COURTAGE.  C'efi  le  métier  de  celui  qui 
s'entremet  de  faire  vendre,  acheter  ou  échanger 
lies  marchandifes. 

Ce  mot  fe  dit  aufii  du  droit  ou  du  falaire  qu'on 
paye  à  celui  qui  exerce  le  Courtage. 
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Courtage  fe  dit  encore  d'un  droit  qui  fe 
lève  à  Bordeaux ,  &  du  bureau  où  on  le  perçoit. 
Ce  mot  a  la  même  fignification  dans  les  pays 
d'aides.  Voyez  Courtier. 

COURTIER.  C'eft  un  entremeteur  entre 
gens  de  commerce,  pour  faciliter  aux  vins  la 
vente  ôc  aux  autres  l'achat  des  marchandifes. 

On  difoit  autrefois  Courcticr  ou  Couratier , 
parce  qu'un  commifîionnaire  de  cette  efpèce  eft 
obligé  de  courir  &  de  fe  donner  des  mouvemens 
pour  remplir  l'objet  de  fa  commiflion.  Le  genre 
d'induftrie  du  Courtier  eft  à  peu  près  le  même 
que  celui  du  proxénète. 

On  regarde  les  Courtiers  comme  très-utiles 
dans  le  commerce  ,  foit  extérieur  ,  foit  intérieur, 
à  caufe  de  la  connoiffance  qu'ils  ont  des  mar- 
chands &  du  négoce  dont  ceux-ci  font  profelfion. 
Avec  leur  fecoiirs  on  fe  défait  fouvent  de  cer- 
taines marchandifes  qu'on  ne  peut  aifément 
débiter,  ou  l'on  s'en  procure  d'autres  dont 
l'emplette  n'étoit  pas  facile.  C'eft  ce  qui  fait  que 
dans  prefque  toutes  les  villes  commerçantes  il 
y  a  des  Courtiers  attachés  à  chaque  corps  de 
marchands. 

Quelquefois  même  ces  Courtiers  font  les  fonc- 
tions d'agens  de  change  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  point  de  ces  agens  étabUs  en  titre  d'office:  mais 
voyez  à  ce  fujet  l'article  Agent  de  chAxNGE, 

11  eft  Ubre  pour  l'ordinaire  à  toute  perfonne 
de  faire  les  fondions  de  Courtiers  de  marchan- 
difes ;  cependant  dans  les  villes  d'un  commerce 
confidérable ,  le  prévôt  des  marchands  &  les 
échevinsfont  choix  d'un  certain  nombre  de  fujets 
pour  remplir  ces  fortes  de  comraifTions.  L'article 
!i9,  par  exemple;  du  règlemçntidu  2  juia  1667, 
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rendu  pour  la  ville  de  Lyon ,  porte  que  <<  ei 
»  Courtiers  ou  agens  de  banque  &  marchandlfcs 
»  de  ladite  ville  feront  nommés  par  lefdits  pré- 
9f  vôt  desmarchands  &  échevins ,  entre  les  mains 
9f  defquels  ils  prêteront  le  ferment  de  la  manière 
»  accoutumée ,  en  juftifiant  par  atteftation  des 
»  principaux  négocians ,  en  bonne  &  due  forme  , 
M  de  leur  vie  &  mœurs  &  capacité  au  fait  & 
»  exercice  de  ladite  charge ,  &  que  lefdits  Cour-^ 
»  tiers  feront  réduits  à  un  certain  nombre  &  tel 
>>  qu'il  fera  jugé  convenable  par  lefdits  fieurs 
»  prévôt  des  marchands  &  échevins ,  fur  l'avis 
»5  defdits  négocians.  »' 

Il  avoit  été  créé  par  une  déclaration  du  8  mai 
1760  ,  vingt  offices  de  Courtiers  royaux  pour 
les  villes  de  Bordeaux ,  Bourg ,  Libourne  &  pays 
Bordelois ,  ce  qui  portoit  le  nombre  des  Cour^ 
tiers  dans  ce  pays  -  là  à  foixante  :  mais  fur  des 
reprçfentations  faites  par  les  principaux  négo- 
cians de  Bordeaux ,  qu'il  y  avoit  des  inconvéniens 
dans  cette  création  ,  elle  fut  fupprimée  par  ua 
çdit  du  mois  de  février  1761  ,  &  à  la  place  il 
fut  créé  deux  cents  lettres  de  pevmijjion  au  brevets- 
héréditaires  de  Courtiers, 

Les  étrangers  régnicoles  ont  été  admis  à  fe 
faire  pourvoir  de  ces  brevets  avec  attribution, 
de  gages  &  exemption  du  droit  d'aubaine. 

Ceux  qui  après  avoir  été  pourvus  de  cqs 
brevets,  veulent  renoncer  au  courtage  pour  faire 
le  commerce  ,  font  tenus  d'en  faire  leur  décla« 
ration  à  la  jurididion  confulaire  ,  &  dès-lors  ils 
xxe  peuvent  plus  faire  le  counage  ^  à  peine  de. 
înille  livres  d'amende.  Les  étrangers  ne  laiffent 
pas  de  jouir  de  l'exemption  du  droit  d'aubaine 
îprjfqu'ils  fQnt  devenus  çommçrcans  j^  ^.onx^xx 
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qu  Us  aient  été  pourvus  du  brevet  de  Courtiers 
pendant  l'efpace  de  vingt  ans. 

Ces  fortes  de  brevets  peuvent  être  vendus  St 
cédés  par  ceux  qui  les  ont  acquis  ou  par  leur» 
héritiers. 

Il  eft  permis  aux  Courtiers  brevetés  de  fô 
nommer  un  fyndic  &  deux  adjoints  pour  veiller 
aux  intérêts  de  la  communauté ,  à  l'effet  de  quoi 
ils  peuvent  s'aiTembler  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  à  propos. 

Leurs  fondions  ne  doivent  pas ,  fuivant  l'édit, 
empêcher  les  négocians  de  traiter  leurs  propres 
affaires  de  change  ,  de  banque  &  de  marchandifes 
perfonnellement  &  par  eux-mêmes,  ni  préju- 
dicier  aux  habitans  de  Bordeaux  qui  ont  le  droit 
de  bourgeoifie ,  d'acheter  &:  charger  des  denrées 
&  marchandifes  par  eux-mêmes  &  fans  le  mi- 
niflère  d'aucun  Courtier  ,  pourvu  que  ce  foit 
pour  leur  propre  compte ,  fans  fraude  &  non  par 
commiffion. 

Il  doit  être  dreffé  chaque  année  ,  en  la  juri-» 
didion  confulaire ,  deux  tableaux  contenant  le 
nom  de  tous  les  Courtiers  reçus;  &ces  tableaux 
doivent  être  affichés ,  l'un  à  la  chambre  confu- 
laire, &  l'autre  à  la  bourfe. 

L'arrêt  d'enregiôrement  de  cet  édit  au  par- 
lement de  Bordeaux  porte  que  les  Courtiers 
royaux  &  ceux  qui  feront  pourvus  des  brevets 
dont  il  s'agit ,  tiendront  un  carnet  paraphé  des 
juge  &  confuls ,  pour  y  coucher  les  achats ,  le 
poids  des  marchandifes,  les  conditions  des  paye- 
mens,  les  noms  des  vendeurs  &  des  acheteurs  , 
avec  défenfe  de  fubflituer  un  autre  acheteur  que 
celui  qui  a  été  propofé  au  propriétaire ,  û  ce 
a'eft  de  fon  exprès  confentement. 
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L'édit  dont  il  s'agit  a  été  fiiivi  de  Lettres- 
patentes  du  I  5  juin  176 1  qui  en  confirment  les 
diipofitions.  Ces  lettres-patentes  ont  été  enre- 
giftrées  en  la  chambre  du  domaine  &  tréfor  du 
palais  à  Paris  le  1 5  juillet  fuivant ,  à  la  charge 
que  les  étrangers  brevetés  demeureront  dans  le 
royaume ,  qu'ils  n'en  fortiront  point  fans  per- 
miifTion  5  &  qu'ils  ne  prêteront  leur  nom  à  aucun 


étranger. 


Les  qualités  requifes  dans  un  Courtier  font 
d'être  prudent  ëc  réfervé  fur  la  réputation  des 
négocians,  en  prenant  garde  de  nuire  à  leur 
crédit  par  fon  indifcrétion.  Il  doit  être  aufli  lui- 
même  de  bonne  réputation  ;  car  l'article  3  du 
litre  2  de  l'ordonnance  de  1673  <iéclare  que 
ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  repi ,  qui 
auront  atermoyé  ou  fait  faillite  ,  ne  pourront 
être  Courtiers  de  marchandifes.  Ses  capacités 
font  d'être  au  fait  de  tout  ce  qui  concerne  le 
négoce ,  pour  la  quaUté ,  la  mefure  &  le  prix 
des  marchandifes  ;  de  favoir  tenir  un  livre  en 
bon  ordre  ,  &  y  configner  tous  les  marchés  pour 
lefquels  il  a  été  employé ,  ainfi  que  la  quantité  , 
la  quaUté  &  le  prix  des  marchandifes  vendueg 
'ou  achetées  par  fon  entremife  (*).  Comme  les 
Courtiers  ne  font  pas  obligés  de  prendre  cette 
forte  de  peine  gratuitement ,  on  leur  paffe  un 
droit  de  courtage  tel  qu'on  eft  en  ufage  de  le 


(*)  Les  livres  des  Courtiers  quand  ils  font  bien  remis, 
fpnt  foi  entre  les  marchands  lorf^u'il  furvient  des  concefta^ 
dons  au  fujec  de  leur  commerce ,  parce  qu'^u  moyen  dç 
ces  livres,  on  peut  favoir  fi  etïedivemcnt  wne  telle  mar- 
chandife  a  été  vendue  &  à  ^uel  pris. 
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percevoir  dans  l'endroit  où  ils  négocient ,  mais 
il  leur  eft  détendu  de  l'excéder. 

Obfervezque  les  Courtiers,  ainfl  que  les  agens 
de  change,  ibnt  confidérés  comme  perlonnes 
publiques,  &  qu'ils  font  dès-lors  conîraignables 
par  corps  à  rendre  compte  des  marchandifes  & 
des  commiffions  pour  lerquelîes  ils  ont  été  em- 
ployés ;  ce  qui  eft  conforme  aux  difpofitions  de 
quelques  coutumes,  notamment  à  l'article  11  du 
titre  des  exécutions  de  la  coutume  de  Nevers. 
Cette  loi  municipale  veut  que  les  proxénètes, 
Courtiers  &  autres ,  commis  à  vendre  les  mar- 
chandifes à  eux  confiées  ,  foient  contraints  par 
corps  à  rendre  ces  marchandifes  ou  leur  valeur. 

L'article  399  de  celle  de  Reims  contient  à  peu 
près  une  pareille  difpofition ,  en  voulant  que  Us 
Courtiers  devin  qui\conduifmt  Us  marchands  forains 
ou  autres  acheteurs,  foient  perfonnellement  ref- 
ponfables  du  prix  de  la  vente  faite  par  leur  en- 
tremife.  En  effet ,  comme  c'eft  fur  la  foi  de  ces 
Courtiers  qu'un  marchand  livre  fa  marchandife  , 
ilferoit  expofé  à  être  fouvent  trompé  fi  le  Cour- 
tier ne  répondoit  point  de  la  folvabilitc  des 
acheteurs. 

Comme  la  bonne  foi  doit  caraôérifer  les^ 
Courtiers  ainiî  que  les  marchands  eux-mêmes , 
&  qu'il  feroit  dangereux  qu'ils  ne  s'écartafTent 
de  cette  bonne  foi ,  s'il  leur  étoit  permis  de  faire 
le  commerce  des  marchandifes  pour  lefquelles 
ils  fe  font  employer  comme  Courtiers ,  attendu 
la  facilité  qu'ils  auroient  de  prendre  pour  eux  le 
bon  marché  qu'ils  auroient  fait  pour  un  autre, 
1  article  2  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1675 
leur  défend  expreffément  de  faire  aucun  trafic 
pour  leur  compte;  de  tenir  caifTe  d'argent  chei 
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«ux ,  pour  en  faire  un  commerce  à  leur  prorif 
particulier ,  &  pour  le  négocier  fur  place  ;  d&. 
îigner  des  lettres  de  change  par  aval,  de  crainte 
qu'ils  ne  s'engagent  trop  facilement  envers  les 
négocians ,  &  ne  foient  refponfables  du  paye- 
ment de  ces  lettres  :  mais  ils  peuvent  certifier 
que  la  fignature  de  ces  lettres  eft  véritable  ^ 
parce  que  leur  état  les  mettant  à  portée  de  con- 
noître  la  fignature  des  négocians  &  des  banquiers^ 
ils  aflurent  la  confiance  de  ceux  qui  prennent 
ces  lettres  pour  de  l'argent. 

Il  y  a  des  villes  oii  l'entremife  des  Courtiers 
€ft  défendue  pour  certaines  marchandifes.  Il  eft 
défendu  ^  par  exemple  j  à  Amiens ,  aux  marchands 
fabricans  d'acheter  ou  de  vendre  aucune  mar- 
chandife  ou  étoffe  par  le  miniftère  des  Courtiers^ 
de  crainte  que  l'intelligence  de  ceux-ci  avec  les 
fabricans  ne  tourne  au  préjudice  du  public.  11  y 
a  à  ce  fujet  une  déclaration  du  20  février  173 1; 

Courtiers  de  marine.  11  y  a  des  Courtiers  pour 
le  commerce  de  mer  comme  pour  celui  de  terres 
Le  titre  7  du  Uvre  premier  de  l'ordonnance  de 
^681  établit  la  police  particulière  qui  doit  régner 
entre  les  marchands  -  commilfionnaires  &  les 
interprètes-courtiers.  Cependant  les  difpofitions 
de  cette  ordonnance  n'ont  pas  laiffé  de  donner 
lieu  en  1770  à  des  conteftations  pour  lefquelles 
il  a  fallu  recourir  à  des  lettres-patentes  inter- 
prétatives des  articles  7  &  14  du  même  titrei 
yoici  le  fait. 

Le  iieur  Bonnin  ,  interprète  -  courtier ,  con- 
dufteur  de  navire ,  établi  en  la  ville  de  Saint- 
Martin  de  l'île  de  Ré ,  réclamoit  en  vertu  de  fa 
commiffion,  le  droit  exclufif  d'accompagner  les 
çapitaiaes  &  fîiarchands  étrangers  qui  ne  favent 
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pas  la  kingue  françoife  ,  tant  au  greffe  de  l'ami- 
raiiré  qu'au  bureau  des  fermes ,  pour  les  aiMer 
&  leurlervir  d'interprète  dans  leurs  déclarations 
&  lorlqu'ds  vont  ly  prendre  leurs  expéditions. 
Les  marchands  -  commifTionnaires  de  la  même 
ville  prétendoient  au  contraire  avoir  la  faculté 
de  remplir  ces  fondions  ,  relativement  aux  na- 
vires qui  leur  étoicnt  adreflcs  ,  tout  comme  l'in- 
terprète-courtier  -  conducteur  ,  6c  de  borner 
celui-ci  aux  feules  fonctions  exclufives  d'afufter 
les  étrangers  &  de  faire  les  traductions  dans  les 
procès  mtentés  &  pourluivis  en  juitice. 

Cette  contellation  ayant  été  portée  fuccefTi- 
vement  devant  les  officiers  de  famiraate  de 
France,  &  par  appel  de  la  part  des  marchands  au 
parlement  de  Paris  ,  la  cour  avant  faire  droit, 
a  ordonné  que  les  parties  fe  retireroient  devant  le 
roi,  pour  avoir  une  interprétation  d.rs  articles  7 
&;  14  du  titre  7  du  livre  premier  de  l'ordon- 
nance de  i68i  concernant  la  marine. 

Sur  cette  demande  en  interprétation  il  a  été  ex- 
pédié des  lettres-patentes  le  16  juillet  1776,  por- 
tant que  «  les  maîtres  &;  marchands  qui  arriveront 
»  dans  un  port ,  foit  en  relâche  ,  foit  pour  y 
»  faire  commerce  de  leurs  cargaifons,  qui  fauroiit 
»  la  langue  françoife  &:  qui  voudront  agir  par 
»  eux-mêmes  ,  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  des 
»  interprètes-courtiers  pour  faire  leurs  decla- 
»  rations  dans  les  greffes  &  dans  les  différens 
»  bureaux ,  6c  tous  autres  actes  publics  r>.  Mais 
les  interprètes-courtiers-conducteurs  de  navires 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  exclufif  d'alTifler 
les  capitaines  6c  marchands  étrangers  qui  ne 
iavenr  pas  la  langue  françoife ,  &  de  leur  fervir 
Tome  XVI.  '  A  a 
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d'interprètes  pour  faire  les  déclarations  6c  les 
autres  ades  publics  dont  il  s'agit. 

La  conteAation  qui  avoit  donné  lieu  à  ces 
lettres-parentes  a  été  terminée  en  conformité  des 
dif[3oritions  qu'elles  contiennent ,  par  un  arrêt 
du  parlement  du  31  janvier  1777  (*)  9  qwi  ^^ 
ordonnant  l'exécution  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  porte  : 

1  ^.  Que  les  Courtiers-condufteurs  des  maîtres 
de  navires  feront  tenus  d'avoir  des  regiftres  cotés 
6c  paraphés  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  de  la 
Rochelle,  pour  y  écrire  les  noms  desimaîtres  des 
navires  qui  les  emploiront ,  le  jour  de  l'arrivée  , 
le  pbrt  &  la  cargaifon  de  leurs  navires ,  avec  l'état 
en  détail  des  avaries,  des  droits  &  des  fommes 
qu'ils  auront  payés  pour  eux,  ainfi  que  des  fa- 
laires  cp'ils  en  auront  reçus.  Le  tout  doit  être 
arrêté  &c  figné  fur  ces  regiftres  par  les  maîtres 
qui  fauront  écrire,  ou  par  leurs  correfpondans 
fi  les  maîtres  ne  favent  pas  figner. 

2^.  Que  ces  Courtiers-condu£leurs  ne  pour- 
ront recevoir  que  les  droits  qui  leur  feront 
légitimement  dus ,  &  qu'ils  en  donneront  des 
quittances  conformes  à  leurs  regiftres ,  à  peine 
de  faux  en  cas  de  contrariété  entre  les  quittances 
&z  le  regillre. 

Voici  le  tarif  réglé  par  cet  arrêt  pour  les 
Courtiers,  quant  à  ce  qui  concerne  les  bâti- 
mens  chargés  venant  du  Poitou  ,  de  la  Bre- 
tagne ,  de  la  Gafcogne ,  de  Bordeaux ,  de  la 


(  •"  )  Cet  arrêt  rendu  en  forme  de  réglerr-ent  Se  imprime , 
a  écé  publié  à  l'audience  de  l'amirauté  de  France  à  Paris  ^^ 
&  â  celle  d«  J'amiiaiue  de  la  Rochelle. 
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Normandie  &    autres   endroits  de  la  Manche. 

Pour  les  bâtimens  de  quinze  tonneaux  ou  au- 

^^Î^^^S'    —, 3liv. 

Pour  ceux  de  quinze  à  trente ,     .     .       6. 

De  trente  à  quarante  , o. 

De  quarante  à  cinquante,     ...      12. 

De  cinquante  i\  quatre-vingt,     .     .      ig! 

De  quatre-vingt  à  cent,     ....     24! 

De  cent  à  cent  vingt  &  au-deiTus,     30! 

Dans  chaque  fomme  font  compris  tous  les 
droits ,  tant  de  déclaration  à  l'amirauté  cu'au 
bureau  des  fermes  &  des  odlrois  ;  mais  s'il  y 
a  un  rapport  à  faire  d'avaries,  les  droits  des 
Courtiers  lont  en  outre  de  fix  livres  pour  les 
grands  bâtimens  ,  &  de  trois  livres  pour  les 
batimens  au-deflbus  de  cent  tonneaux. 

Le  même  arrêt  porte  que  fi  les  baAmens  s'en 
retournent  avec  une  nouvelle  charge,  le  Cour- 
tier qui  aura  procuré  un  fret,  fera  payé  pour  le 
courtage  du  retour,  de  la  valeur  du  fr^  d'un 
tonneau  par  bâtiment  de  quarante  à  cinquante 
tonneaux  &:  au-dcfTas,  fi  le  fret  cû  en  plein  ;  & 
de  la  valeur  du  demi-fret  d'un  tonneau  au-defTous 
de  quarante  |  ou  dont  le  fret  ne  fera  qu'en  partie  ; 
&  le  prix  du  fret  pour  fixer  le  falaire  du  Courtier 
doit  le  ré^^ler  fur  le  prix  commun  du  fret  total 
de  la  cargailon ,  ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  tous 
les  bâtimens  qui  viennent  au  même  port. 

Si  le  bâtiment  n'efl  pas  chargé  en  plein ,  ou 
qu'il  ne  décharge  que  partie  d'e  fa  marchandife 
dans  le  port,  le  droit  du  Courtier  doit  être 
proportionné  à  la  taxe  ci^deffus  :  mais  pour  les 
Mtimens  qui  ne  font  que  de  relâche,  il  ne  doit 
être  payé  au  Courtier  que  (es  droits  pour  la 
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déclaration  du  maître  à  rarniraiité  &  aux  bureaux 
oii  il  efl  obligé  de  déclarer.  Ces  droits  font  fixés 
à  trois  livres  pour  tous  les  bâtimens ,  de  quelque 
grandeur  qu'ils  ibient. 

A  l'égard  des  navires  &  des  autres  bâtimens 
qui  viennent  de  l'Amérique ,  de  Marfeille  ou  de 
l'Orient,  comme  les  cargaifons  de  ces  bâtimens 
font  d'un  plus  grand  détail ,  le  Courtier  eft  au- 
torifé  à  percevoir  : 

Pour  les  bâtimens  de  quarante  à  cinquante 
tonneaux  , 30  liv. 

Pour  ceux  de  cinquante  à  quatre- vingt,  48. 

Pour  ceux  de  quatre-vingt  à  cent ,     .  60. 

Et  pour  les  bâtimens  d'un  nom.bre 
au-deflus, 72. 

En  cas  de  fret  pour  le  retour ,  le  droit  du 
Courtier  doit  être  réglé  comme  il  eft  dit  ci- 
de  il  II  s 

Les  bâtimens  qui  viennent  à  leur  left  dans  le 
port ,  pour  y  prendre  un  fret ,  ne  font  fujets  au 
droit  ée  courtage  pour  leur  arrivée  ,  que  comme 
les  vaiffeaux  fimplement  de  relâche. 

Pour  ce  qui  concerne  les  bâtimens  étrangers  , 
le  droit  de  courtage  d'un  navire  chargé  en  plein 
&  qui  fait  fon  entière  décharge,  eft  régie  ainfi: 
;     Pour  ceux  de  cinquante  à  cent  vingt  ton- 
neaux , 30  liv. 

Pour  ceux  de  cent  vingt  à  cent  cinquante,  48. 

Pour  ceux  au-deffus  de  cent  cinquante ,   55. 

Il  eft  ajouté  que  fi  les  bâtimens  viennent  de 
Marfeille,  le  Courrier  pourra  prendre  72  livres, 
comme  il  eft  dit  ci-deffus:  mais  que  ii  ces  bâ- 
timens ne  font  chargés  que  de  bois  &  de  plan- 
ches, il  n'aura  que  moitié  des  droits  fixés  pour 
les  bâtimens  étrangers. 
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Si  les  Courtiers  fe  donnent  des  peines  extraor- 
dinaires ,  comme  pour  prendre  le  po'ds  des 
marchandiles  dans  les  bureaux,  faire  des  re- 
centemens  dans  les  magafms ,  drelTer  des  états 
des  décomptes ,  &c.  ils  peuvent  percevoir  une 
rétribution  à  part ,  ou  lliivant  qu'elle  aura  été 
convenue  ou  qu'elle  Tera  réglée  par  le  lieutenant 
de  l'amirauté  ,  en  préfence  du  procureur  du  roi, 
après  avoir  entendu  les  parties. 

Courtier  dans  Ls  aides.  Les  devoirs  des  Cour- 
tiers ,  facleurs  &  commiiTionnaires  pour  le  vin  , 
font  confignés  dans  l'article  9  du  titre  7  de  l'or- 
donnance des  aides  pour  Paris ,  dans  l'article  10 
du  titre  9  de  l'ordonnance  pour  Rouen  ,  dans 
des  arrêts  du  confeil  des  31  mars  bl  21  juillet 
1693  ,  &  10  octobre  1721  ,  &:  dans  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  8  mai  1739.  En 
conformité  de  ces  rcglemens  ,  les  Courtiers 
doivent  tenir  des  regillres  en  papier  timbré  , 
paraphés  par  le  juge  royal  du  lieu  ou  par  celui 
du  lieu  le  plus  prochain.  Ils  doivent  y  écrire 
jour  par  jour  ce  qu'ils  font  en  leur  qualité  de 
Courtiers ,  déclarer  au  fermier  le  nom  &:  la  de- 
meure de  ceux  qui  les  emploient  ,  la  quantité 
des  boiflbns  qui  leur  font  adrefTées ,  les  lieux  oii 
ils  les  font  encavér  ,  &  repréfenter  les  pouvoirs 
qu'ils  en  ont  pour  être  paraphés  par  les  commis 
du  fermier  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  des 
boiffons ,  &  d'une  amende  de  trois  cens  livres 
qui  ne  peut  être  modérée. 

Il  leur  ell:  défendu  fous  les  mêmes  peines  , 
ainfi  qu'aux  tonnehers ,  de  faire  commerce  de 
vin  pour  leur  compte  ,  &  de  prêter  leur  nom 
aux  marchands  j,  ou  de  s'affocier  avec  eux  direc- 

A  a  iij 


374  COURTIER. 

tement  ou  indireélemenr.  Ces  difpofitions  ont 
pour  objet  de  prévenir  les  fraudes  qui  pour- 
roient  ic  commettre  de  la  part  des  Courtiers 
qui  acheteroient  pour  leur  compte  fous  pré- 
texte d'acheter  pour  autrui,  &  qui  revendroient 
enfaite  far.s  payer  les  droits  de  revente.  C'eft 
par  cette  raiion  aufii  qu'il  eu  défendu  aux  mar- 
chands de  vin  &  à  ceux  qiri  en  tiennent  magafin, 
de  faire  fur  cet  article  les  fondions  de  Cour- 
tiers ,  &  d'envoyer  chez  eux  d'autres  boilTons 
que  celles  qui  font  réellement  pour  eux  ,  à 
peine  de  coni4fcation  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

Par  une  fuite  des  précautions  prifes  contre  la 
fraude ,  on  a  eiicore  exigé  que  les  vins  &  les 
autres  boifTons  qui  font  à  encavcr  chez  les  com- 
miffionnaires  ,  fuflent  marqués  à  l'arrivée  & 
démarqués  à  la  forcie ,  avec  faculté  aux  commis 
de  les  contremarquer  d'une  marque  particulière 
dont  il  doit  ctre  fait  mention  fur  leur  regiftre  , 
pour  mieux  reconnoîrre  les  vins  qui  arrivent 
pour  le  compte  des  particuliers  ;  &  il  eft  dé- 
fendu fous  les  peines  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  aux  commiifionnaires ,  de  les  furvider  dans 
d'autres  futaiSles,  &  d'y  fair^  aucim  rempliflage, 
fi  n'eft  en  préfeiice  des  commis. 

Un  arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes 
du  5  mars  1754  ,  fait  défenfes  aux  marchands  , 
fadeurs  &:  commiiTionnaires  de  la  ville  d'Auxerre 
&  à  tout  autre  ,  d'échanger  les  congés  pris 
au  lieu  de  l'enlèvement  ,  &  de  les  prêter  & 
Aibftituer  à  d'autres  congés  ,  à  peine  de  confiL 
cation  des  boilibns  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 
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Il  eft  défendu  aufïï  à  tour  particulier  de  prêter 
fes  caves  ou  les  celliers  aux  Courtiers  &:  mar- 
chands en  gros ,  (ans  l'avoir  déclaré  auparavant 
au  fermier  &C  en  avoir  retiré  un  certificat  ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ;  &  au  cas 
que  les  caves  ou  les  celliers  foient  d'emprunt , 
le  particulier  qui  les  a  prêtés  ell  tenu  de  iout- 
fhr  l'exercice  des  commis  de  huitaine  en  hui- 
taine ;  fans  quoi  il  ne  feroit  pas  poflible ,  comme 
l'obferve  fort  bien  l'auteur  du  traité  des  aides  , 
de  connoitre  l'objet  des  vins  que  les  marchands 
en  gros  &:  les  Courtiers  auroient  en  leur  pof- 
fefïïon,  &  d'en  fuivre  la  vente  pour  la  perception 
des  droirs. 

Courtiers' jouteurs.  C'étoient  anciennement 
des  commiflionnaires  en  titre  d'office  prépolés 
exclufivement  à  tout  particulier  pour  jauger 
les  tiitailles  6c  pour  iacilirer  le  commerce  des 
\ins. 

Les  premiers  Courtiers  en  titre  d'ofHce  fu- 
rent créés  par  un  édit  du  mois  de  juin  1571. 
Leurs  fondions  avoient  pour  objet  le  courtage 
non- feulement  du  vin,  mais  encore  de  toute 
forte  de  denrées  &  de  marchandiies. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1631  ,  eniuite  rétablis  par  un 
autre  édit  de  juillet  1656  ,  &:  fupprimés  de  nou- 
veau par  un  arrêt  du  confeil  du  i  i  décem.bre 
1658  ;  mais  leurs  droits  continuèrent  d'être  per- 
çus au  profit  du  roi  fous  le  nom  de  droits  de 
jauge-courta^c. 

Ces  mêmes  offices  furent  encere  rétablis  par 
un  édit  de  février  1674  ,  6c  fupprimés  ainli  que 
les  droits  qui  y  étoient  attachés  par  un  arrêt  du 
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confeil  du  19  feptembre  1679  '  "^^'*s  ces  droits 
furent  rétablis  par  une  déclaration  du  loodo- 
bre  1689  &  fixés  pour  le  courtage  ,  favoir ,  par 
muid  de  vin  ,  à  dix  fous  ;  par  muid  d'eau  de  vie , 
a  trente  fous  ;  par  muid  de  bierre  ,  de  cidre  ou 
de  poiré  ,  à  fix  fous  ;  &  les  droits  de  jauge  fu- 
rent réglés  à  la  moitié  de  ceux  du  courtage.  Ces 
droits  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceux  des 
jaugeurs  Courtiers  dont  nous  allons  dire  deux 
mots  ,  fubfiftent  encore  aujourd'hui. 

Le  rétabliflement  de  ces  droits  donna  lieu  en- 
core une  fois  au  rétabliflement  des  offices  dont 
nous  venons  de  parler.  Ceux  des  Courtiers  fu- 
rent créés  de  nouveau  par  un  édit  du  mois  de 
juin  1691  ;  ceux  des  jaugeurs  par  un  édit  d'a- 
vril 1696  ,  mais  avec  attribution  aux  uns  &  aux 
autres  de  droits  difFérens.  Ces  droits  furent  en- 
fuite  réunis  fur  les  mêmes  titulaires  par  une  dé- 
claration du  4  feptembre  de  la  même  année; 
mais  pour  être  perçus ,  favoir ,  ceux  des  Cour- 
tiers ,  au  premier  enlèvement  àc  à  chaque  vente 
&  revente  ,  &c  ceux  des  jaugeurs  au  premier 
enlèvement  feulement  ,  à  peine  de  confifcation 
en  cas  de  fraude ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

Les  droits  pour  les  jaugeurs  furent  réglés  à 
quatre  fous  par  muid  &  demi-queue  de  vin  ,  & 
pour  les  autres  vaiffeaux  à  proportion.  A  l'égard 
de  l'eau  de  vie  &  des  autres  liqueurs ,  il  leur  fut 
accordé  le  double  des  droits  établis  fur  le  vin  ; 
&  quant  à  la  bierre  ,  au  cidre  &  au  poiré ,  on 
les  régla  à  moitié  de  ceux  du  vin  ;  ces  droits 
font  uniformes  partout  où  ils  fe  perçoivent. 
Mais  au  fujet  des  droits  des  Courtiers,  comme 
ces  droits  ne  leur  furent  attribués  que  fuivanî 
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qu'ils  étoîent  perçus  par  l'ufage  dans  les  difFé- 
rens  lieux  où  il  y  avoir  des  Courtiers  &  des 
commiflionnaires  en  titre  ou  autrement ,  &  que 
ce  défaut  d'uniformité  occafionncit  des  contef- 
tations ,  on  arrêta  la  perception  de  ces  droits 
par  un  tarif  pour  chaque  généralité  où  les  droits 
d'aides  ont  cours,  avec  des  modifications  pour 
chaque  éleftion.  Ce  tarif  eft  à  la  fuite  d'une  dé- 
claration du  4  feptembre  1696. 

Les  droits  de  Courtiers-jaugeurs  furent  fup- 
primés  par  un  arrêt   du  confeil  du  24  février 

1720  ;  mais  ils  furent  enfuite  rétablis  pour  fix 
ans  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du   21  mars 

1721  ;  &  la  perception  en  a  été  prorogée  de- 
puis par  différentes  déclarations  ,  dont  la  der- 
nière eft  du  8  feptembre  1755.  ^^^  droits  font 
du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  droits  rétablis. 

Les  droits  de  jauge  5c  de  courtage  fe  lèvent 
fur  le  vin  &  les  autres  boiflbns  dans  tous  les 
lieux  où  le  droit  de  gros  a  cours  ;  celui  de  la 
jauge  une  fois  feulement  à  la  première  vente  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  &  celui  de  courtage 
chaque  fois  qu'il  y  a  vente  &  revente  (*)  ;  ils 
fe  perçoivent  aulîi  fur  les  boiffons  qui  fortent 
d'un  pays  d'aides  où  le  gros  n'a  point  cours 
pour  entrer  dans  un  pays  où  il  a  lieu  ou  pour 
aller  dans  des  pays  exempts ,  excepté  pour  les 
vins  du  cru  de  la  Saintonge  qui  vont  chez  l'é- 
tranger ou  dans  les  provinces  où  les  aides  n'ont 


(*)  Ces  droits  pour  ccre  d'une  perception  plus  facile 
dans  ia  Normandie ,  fe  lèvent  à  l'encrée  avec  le  droit  de 
fubvenîion ,  en  vertu  d'un  arréc  du  confeil  du  3  1  décem- 
bre 168^  &  d'une  déclaration  du  même  jour. 
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point  cours  :  ii  ^     ;   ur  cette  exception  un  arrêt 
du  conleil  du  27  avril  1706. 

Les  mêmes  droits  fe  perçoivent  encore  fur 
les  boiflbns  venant  des  pays  libres  dans  des 
pays  d'aides  ,  foit  que  le  gros  y  ait  cours  ou 
non  ;  fur  celles  qui  font  tranfportées  d'un  pays 
fujet  au  droit  de  gros  dans  des  lieux  qui  en  font 
exempts  ainfi  que  de  l'augmentation  ,  ou  qui  ne 
font  fujets  quX  l'augmentation  ;  enfin  fur  celles 
qu'on  fait  pafTer  d'un  pays  l.bre  à  un  autre  pays 
libre,  lorfqu'on  leur  donne  paffage  par  un  efpace 
de  plus  de  trois  lieues  fur  le  terrein  d'un  pays  fujet, 
ou  enfin lorfque  fortant  d'un  pays  fujet  pour  entrer 
dans  un  autre  pays  également  fujet ,  on  emprunte 
le  même  efpace  de  terrein  fur  un  pays  libre. 

Dans  le  cas  où  les  droits  dont  il  s'agit  font 
dus  5  ils  fe  payent  conjointement  avec  le  gros 
&  à  l'inftar  de  ce  droit.  Lorfque  les  vins.  Ibnt 
enlevés  par  mer ,  du  Poitou  pour  la  Picardie  , 
les  droits  s'acquittent  à  la  fortie  du  Poitou. 
Ceci  eu  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du  ly 
avril  1678. 

Il  efl  défendu  à  tous  les  marchands  &  aux 
voituriers  de  pafTer  les  bureaux  où  l'on  perçoit 
les  droits  en  quefHon  fans  les  acquitter  ;  &  cela 
à  peine  de  confîfcation  des  boifTons  &  des  voi- 
lures >  6c  de  cent  livres  d'amende.  11  «il  défendu 
fous  les  mêmes  peines  ,  de  tenir  magafm  ou  en- 
trepôt de  boifTons  dans  les  trois  lieues  près  des 
des  villes  &  des  limites  qui  féparent  les  pays 
d'aides  où  le  gros  n'a  pas  cours,  des  pays  exempts 
d'aides. 

Dans  les  lieux  où  les  aroits  dont  il  s'agit  font 
établis  ,  nul  ne  p^ut  s'en  dire  affranchi ,  excepté 
les  ecçléfiaftiquçs  pgur  les  boiffoQS  quijprovien- 
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nent  du  cru  de  leur  bénéfice  feulement  (*);  car 
ils  les  doivent  pour  celles  qui  proviennent  de 
leur  titre  facerdotal.  Tous  les  aut^res  proprié- 
taires les  doivent  aufli  ,  quand  même  les  boil- 
fons  de   leur  cru  Teroient  deftinees  pour  leur 
provifion.  Les  habitans  de  Saint-Germain-en- 
Laie  qui  jouiflent  de  beaucoup  d'immumtes  , 
uen  ont  aucune  à  cet  égard,  fi  ce  n  eft  dans  le 
cas  où  le  roi  &  la  famille  royale  iroient  faire 
leur  féjour  dans  cette  ville,  &  cela  feulement 
pendant  le  temps  qu'ils  y  demeureroient. 

A  l'égard  des  droits  de  Courtiers-jaugeurs  , 
ces  droits  font  dus -pour  l'ordinaire  lorfqu  il  y 
a  lieu  à  percevoir  ceux  de  jauge  &  de  courtage; 
cependant  ils  ne  fe  perçoivent  oas  dans  les  lieux: 
oU  les  boiffons  ne  font  que  paffer  debout.  Mais 
les  marchands  ou  les  volturiers  font  tenus  de 
reprélenter  leurs  lettres  de  voiture  en  bonne 
forme  ,  avec  détenfes  à  eux  de  voiturer  la  nuit  5C 
à  d'autres  heures  que  celles  qui  font  réglées  par 
Tordonnance  des  aides.  Si  les  boiffons  venant  par 
eau  avoient  féjourné  dans  le  lieu  de  paffage  pais 
de  huit  jours,  ou  plus  de  trois  lorfqu  elles  vien- 
nent par  terre ,  ce  lieu  feroit  en  ce  cas  repute 
celui  de  la  deftination.  11  faut  excepter  de  ce 
que  nous  dilons  ,  les  eaux  de  vie  qui  arrivent  au 
port  de  Calais  pour  la  ville  de  Lille  :  ces  eaux 
de  vie  ont  fix  femaines  de  féjour  en  exemption 

des  droits.  i      i    -r-  •^ 

Quand  il  s'agit  du  remuage  des  boitions ,  u 

eft  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  lans 

(*)  Uliôtel-Diea  cie  Rouen  jouic  d'un  même  privilège 
envenua-uDanêcauconreil  du  13  janvier  16^,  mais 
pour  les  boilTons  4e  foû  Ciû  fculeiDent, 
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diftinâ:ion ,  d'en  faire  enlever  aucune ,  même 
d'une  cave  à  elles  appartenante  ,  pour  la  tranf- 
porter  dans  une  autre  cave  ,  quand  même  elle 
leur  appartiendroit ,  avant  d'en  avoir  fait  une 
déclaration  &  payé  les  droits  d'enlèvement , 
ou  d'avoir  obtenu  un  congé  de  remuage  ,  à 
peine  de  confifcation  &  de  deux  cens  livres 
d'amende  payable  folidairement  par  le  vendeur 
&  l'acheteur.  C'eft  ce  qui  eft  établi  par  une  in- 
finité d'arrêts  du  confeil.  Les  amendes  pour  la 
fraude  de  ces  droits  ne  peuvent  être  remifes  , 
à  peine  par  les  juges  d'en  répondre  en  leur  nom. 
Cette  fraude  peut  fe  prouver  par  témoins  ;  le 
fermier  ou  fes  commis  y  font  autorifés  par  im 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  20  août  1704  > 
&  une  déclaration  de  1708. 

Nous  avons  dit  que  les  eccléfiaftiques  étoient 
exempts  des  droits  de  jauge  &  de  courtage  pour 
les  boiflbns  du  crû  de  leurs  bénéfices  ,  mais  ils 
ne  le  font  pas  de  ceux  des  Courtiers-jaugeurs  ; 
6c  les  habitans  de  Saint-Germain-en-Laie  qui 
font  affujettis  à  la  jauge  &  au  courtage  quand  la 
famille  royale  n'y  fait  point  fa  réfidence  ,  ont 
été  déchargés  de  ceux  des  Courtiers-jaugeurs 
par  les  mêmes  lettres-patentes  que  celles  qui 
les  exemptent  de  ceux  d'infpefteurs  aux  boiffons 
&  aux  boucheries. 

Les  habitans  des  principautés  de  Sedan  &  cîe 
Rancourt  qui  fe  croyoient  exempts  de  ces  droits 
de  Courtiers-jaugeurs ,  y  ont  été  déclarés  affu- 
jettis  par  un  arrêt  du  confeil  du  4  feptembre 
1759.  Ceux  de  Mornac  &  de  Breuillet  de  l'é- 
leclion  de  Saintes ,  qui  vouloient  s'en  affranchir , 
y  ont 'pareillement  été  aifujettis  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  23  juin  1761. 
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•  On  avoir  cm  aulTi  que  l'hôtel  des  invalides , 
réoole  militaire  &  l'hôpital  militaire  de  Sedan 
étoient  exempts  de  ces  mêmes*  droits  ,  mais 
deux  arrêts  du  confeil  des  22  juin  &  13  juillet 
1762  ,  les  y  ont  déclarés  afTajettis  pour  les  vins 
6c  les  bierres  concernant  leur  confommation. 

La  connoiffance  des  affaires  concernant  la  jauge 
&  le  courtage ,  eft  de  la  compétence  des  juges 
qui  connoiGentdes  droits  d'aides  :la  connoiflance 
de  celles  qui  ont  pour  objet  la  perception  des 
droits  de  Courtiers-iaugeiu-s,  eii.réfervée  par  un 
arrêt  diîconfeiîdu  24  mars  1722  auxintendans, 
fauf  l'appel  au  conleil.  Cette  réferve  a  été  parti- 
culièrement renouvelée  par  deuxarrcts  du  con- 
feil des  29  août  1775  ^9  i^ûUet  1776  ,  à  l'oc- 
crfion  d'une  contravention  commife  dans  la  gé- 
néralité de  Tours.  Elle  l'avoit  déjà  été  par  un 
autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  avril  1769  au  fujet 
d'une  autre  contravention  commife  dans  l'élec- 
tion de  Richelieu.  Mais  obfervez  que  lorfqu'il 
s'agit  en  même-temps  de  ces  deux  efpèces  de 
droits,  le  fermier  pour  ne  point  diviler  la  con- 
teftation  ,  peut  la  fuivre  pour  le  tout  ou  devant 
les  juges  de  l'éleQion,  ou  devant  le  commilTaire 
départi  dans  la  généralité  ;  &  lorsqu'une  fois  il  a 
adopté  l'une  des  deux  juridictions  ,  il  ne  peut 
plus  varier. 

Voyez  un  règlement  du  z  juin  iGGy  pour  la 
ville  de  Lyon  ;  l'ordonnance  du  commerce  de  iGy;^  ; 
celle  de  la  marine  de  \G8 ,  ;  les  coutumes  de  B^eims 
&  de  Nevers ;  une  déclaration  du  xo  février  /yj  /  _; 
les  ordonnances  des  aides  pour  Pans  &  pour 
Rouen  ;  les  édits  de  juin  i5yz ,  de  janvier  j6jz  ^ 
de  juillet  iCâC  ^  de  juin  i6c)i  ^  d'avril  lôcjG;  les 
déclarations  du  iq.  oclobre  iC>Sc)  y  du  4  jeptemhre. 
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iCc)G  ^  du  S  fcptembre  lySS  ;  les  arrêts  du  confcil 
des  II  décembre  iG5S ^  \Q)  feptembre  iGy^,^i  mars 
&  21  juillet  /6^3  ,  iy  avril  lyoG ^  &c.  ;  le  traité 
des  aides  par  la  Bellande,  Voyez  aufîi  les  articles 
AGENS  DE  CHANGE,  CONGE  ,  &C.  (Article  de 
M,  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

COUSIN  ,  COUSINE.  Terme  relatif 
par  lequel  on  défigne  ceux  qui  font  ifTus  ,  foit 
de  deux  frères ,  foit  de  deux  fœurs  ou  d'un  frère 
&  d'une  fœur. 

Les  Coulins  de  ce  degré  font  aufli  appelés 
Coujins  germains* 

On  appelle  Coujins  paternels ,  ceux  qui  def- 
cendent  d'un  frère  ou  d'une  fœur  du  père  de 
celui  dont  il  s'agit.  Et  Confins  maternels  ,  ceux 
qui  defcendent  des  frères  ou  fœurs  de  la  mère. 

Les  enfans  des  Coufms  germains,  ou  les  Cou- 
fins  du  fécond  degré  ,  font  appelés  Confins  ijfus 
de  germains.  Et  l'on  appelle  Confins  arrière  ijjus  de 
germains  y  les  Coufms  dutroifieme  degré,  ouïes 
enfans  des  Coufms  iffus  de  germains. 

Quant  aux  autres  plus  éloignés,  on  les  ap- 
pelle Confins  au  quatrième  ou  au  cinquième  de- 
gré ,  &c. 

En  France,  le  roi  dans  fes  lettres  ,  traite  de 
Coufms  non-feulement  les  princes  de  fon  fang  , 
mais  encore  plufieurs  étrangers ,  les  cardinaux  , 
les  pairs ,  les  ducs  ,  les  maréchaux  de  France  , 
les  grands  dTfpagne  ,  &  quelques  feigneurs  du 
royaume. 

Voyez  Ligne  ,  Parenté,  Succession  col- 
latérale, &c. 

COUTEAU  POINTU.  Les  défordres 
qu'occafionnoit  autrefois  dans  la  Flandres  l'ufage 
des  Couteaux  pointus  en  a  fait  profcrire  l'ufage. 
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Louis  XIV  par  une  ordonnance  du  11  janvier 
1668  ,  défendit  le  port  des  Couteaux  pointus 
à  toutes  fortes  de  perfonnes,  tant  des  villes  que 
du  plat-pays ,  à  peine  d'amende. 

La  légèreté  des  peines  prononcées  par  cette 
ordonnance  n'ayant  pu  réprimer  les  excès  qui 
fe  commettoient  tous  les  jours  dans-  la  chaleur 
de  l'yvreiTe  ,  Louis  XIV  par  un  édit  du  mois  de 
juin  1669,  regiftré  au  confeil  fouverain  de  Tour- 
Rai  le  II  juillet  fuivant,  ordonna  que  celui  qui 
porreroit  des  Couteaux  pointus  &  les  tireroit  à 
deifein  d'en  frapper ,  ferolt  condamné  au  carcan 
ou  banni  du  royaume ,  au  cas  que  le  coup  ne  fût 
fuivi  d'aucune  blefliire  ;  aux  galères ,  s'il  y  avoir 
efFufion  de  fang ,  &:  à  la  mort  fi  le  coup  étoit 
fuivi  de  mort ,  fe  réfervant  à  lui  feul  d'accorder 
des  lettres  de  rémifTion  en  ce  dernier  cas.  Le 
même  édit  défend  à  tout  coutelier,  ouvrier  & 
marchand  ,  de  faire  ou  vendre  aucun  poi- 
gnard ,  ftilet ,  bayonnette  ou  Couteau  pointu  , 
à  peine  de  confifcatiôn  &  de  cent  florins  d'a- 
mende pour  chaque  poignard,  flilet  ou  Cou- 
teau qui  fera  trouvé  dans  les  boutiques  &  ou- 
vroirs.  L'édit  défend  aufïï  aux  hôtes,  cabare- 
tiers  &  particuliers  ,  de  fe  fervir  fur  leurs  ta- 
bles, dans  leur  logis  ou  ailleurs  ,  d'aucun  Cou- 
teau pointu,  &  leur  enjoint  de  faire  émouffer 
ceux  qu'ils  peuvent  avoir. 

Le  parlement  de  Flandres  donna  un  arrêt  de 
règlement  le  9  mars  1678  ,  qui  déclare  que  les 
Couteaux  non  pointas  font  compris  dans  l'édit  ; 
&  en  conféquence  défend  d'en  porter  &  de  s'en 
(ervir  pour  frapper ,  fous  les  peines  qui  y  font 
énoncées. 

Pour  que  ces  peines  aient  lieu ,  il  faut  que 
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raccufé  aît  porté  le  Couteau  dans  (a  poche  ,  ou 
qu'il  y  ait  eu  un  deffeiri  prémédité  d'en  frapper. 
Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  tour'nelle  du 
parlement  de  Flandres  lur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Waimel  du  Parc ,  le  1 8  lé- 
vrier 1718  ,  il  fut  jugé  que  Claude  Mirabeau  , 
qui  s'étant  engagé  dans  une  querelle  au  cabaret, 
avoit  frappé  par  le  tranchant  d'un  Couteau  rond 
qu'il  avoit  trouvé  fur  une  table  ,  n'étoit  point 
dans  le  cas  de  l'édit ,  parce  qu'il  n'y  avoit  ni 
port  de  Couteau  ,  ni  deffein  prémédité  d'en 
frapper.  L'arrêt  cité  en  évoquant  le  principal , 
mit  les  parties  hors  de  cour  &C  de  procès  ,  en 
condamnant  néanmoins  l'accufé  aux  dépens. 

Voyez  redit  du  mois  de  mars  1  GGcj  ,  dans  U 
recueil  des  édits  propres  au  rejjort  du  parlement  de 
Flandres  ;  de  Ghewiet  enfes  injlautions  helgiques  , 
part,  4  ,  tit.  G  y  §.37.  (^Article  de  M,  MekUN  ^ 
avocat ,  &C.  ) 

COUTELIER.  Artifan  qui  fait  Ôc  vend  des 
couteaux ,  des  cifeaux  &:  d'autres  inftrumens 
tranchans. 

-Les  orfèvres  difputèrent  en  1755  aux  Cou- 
teliers le  droit  d'employer,  des  matières  d'or  ôc 
d'argent  pour  leurs  ouvrages. 

La  conteftation  fut  fuivie  d'une  évocation  au 
confell ,  &:  d'un  arrêt  revêtu  de  lettres-patentes , 
du  2  mars  1756  ,  par  lequel  il  fut  permis  aux 
Couteliers  «  de  fondre  &  d'employer  pour  la 
»  confedion  des  inflrumens  de  chirurgie  ,  man- 
»  ches  &; lames  de  couteaux,  branches  de  cifeaux 
»  &:  généralement  de  tous  les  ouvrages  de  leur 
»  art,  les  matières  d'or  &  d'argent.  . . .  défenfes 
»  aux  maîtres  orfèvres  de  les  troubler  dans  leur 
w  profefîion  &  commerce ,  à  la  charge  par  les 

»  Couteliers 
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w  Couteliers  de  fe  conformer  aux  règlemens 
»  pour  la  fonte  ,  le  titre  ,  l'alliage  des  matières, 
»  &  les  marques  &  poinçons.  » 

La  cour  desmonnoies,  pour  faire  plus  parti- 
culièrement connoître  aux  Couteliers  les  devoirs 
auxquels  ils  font  affujettis  en  employant  des 
matières  d'or  ou  d'argent ,  fit  un  règlement  le 
10  avril  de  la  même  année  1756  ,  fuivant  lequel 
ces  ouvriers  font  obligés  : 

i^.  D'employer  1  or  à  vingt  karats  &  un 
quan,  au  remède  d'un  quart  d"e  karat,  &  l'ar- 
gent à  onze  deniers  douze  grains ,  au  remède  de 
deux  grains. 

2  ^.  D'avoir  chacun  un  poinçon  particulier  , 
différent  de  ceux  des  autres  communautés  qui 
emploient  ces  matières,  &  de  faire  infculper  ce 
poinçon  fur  la  table  de  cuivre  dépofée  au  greffe 
de^ la  cour  des  monnoies,  avec  déferife  de  le 
prêter  à  des  ouvriers  fans  qualité.  Le  poinçon  de 
ceux  qui  gagnent  maîtrife  à  l'hôpital  de  la  Tri- 
nité doit  porter  une  marque  qui  le  fafle  diilin^uer 
de  ceux  des  maîtres  en  titre. 

3  °.  D'envoyer  au  bureau  de  la  maifon  com- 
mune des  orfèvres  ,  les  ouvrages  fufceptibles  de 
la  contre  -  marque  ;  &  à  cet  égard  ils  font 
affujettis  aux  mêmes  règlemens  que  ceux  dont 
il  fera  parlé  à  l'article  Marque. 

4°.  D'avoir  leurs  forges  6c  fourneaux  dans 
leur  boutique ,  en  vue  &  fur  la  rue ,  fans  pouvoir 
fondre  ni  travailler  aucune  matière  d'or  6c  d'ar- 
gent en  chambre' ni  ailleurs  ni  à  d'autres  heures 
que  celles  qui  font  prefcrites  par  les  ordonnances. 

5°.  Ceux  qui  renoncent  à  leur  état,  6c  leurs 
héritiers  après  leur  décès,  font  tenus  de  rap- 
porter leur  poinçon  dans  quinzaine  aux  officiers 
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en  charge  de  leur  communauté ,  pour  être  dé- 
formé, b'i  la  ceflation  du  travail  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  un  temps  ,  le  poinçon  doit  fim- 
plement  demeurer  dépofé  au  bureau  de  la  com- 
munauté ,  julqu  a  ce  que  l'artifan  reprenne  fa 
profeifion. 

Les  maîtres  qui  veulent  travailler  fur  l'or  &C 
l'argent ,  &  les  officiers  de  communauté  lont 
obligés  de  prêter  ferment  en  la  cour  des  mon- 
noies.  Lorsqu'il  y  a  des  procès  -  verbaux  de 
contravention  ,  ils  doivent  être  apportés  avec 
les  chofes  faifies  au  greffe  de  cette  même  cour , 
dans  les  trois  jours  après  la  date. 

Voyez  le  nouveau  traité  des  monnoîes  par  M, 
de  Baiin^hen^  &  l'article  Marque.  (  Article  de 
M'  D  ARE  AU  y  avocat  au  parlement^ , 

C OUTRE.  On  a  donné  ce  nom  à  certains 
officiers  des  églifes  cathédrales,  dont  les  fonc- 
tions confident  particulièrement  dans  la  garde 
des  chofes  appartenantes  à  TégUfe.  Il  y  a  encore 
des  Contres  dans  l'églife  de  Reims ,  lefquels  ont 
une  menfe  diûinde  de  celle  du  chapitre ,  t<.  font 
fubordonnés  aux  chanoines. 

COUTUME.  Ce  terme  fe  dit  d'un  certain 
droit  municipal  qui  s'éîant  autorifé  par  l'ufage. 
&  par  la  commune  pratique  d'une  ville  ,  d'une 
province  ou  d'un  canton,  y  a  force  de  loi. 

L'origine  des  Coutumes  en  général  eft  fort 
ancienne  :  tous  les  peuples ,  avant  d'avoir  des 
lois  écrites ,  ont  eu  des  ufages  &:  Coutumes  qui 
leur  tenoient  heu  de  lois. 

Les  Coutumes  de  France  qui  font  oppofées 
aux  lois  proprement  dites,  c'efl-à  dire  au  droit 
romain ,  &  aux  ordonnances ,  édits  ôc  décla- 
Tations  de  nos  rois,  étoient  dans  l'origine  des 
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uîages  non   ccrirs ,   lelquels  par   fiiccefTiOn   de 
temps  ont  été  rédigés  par  écrit. 

Lorlqiie  les  nations  Germaines  conquirent 
l'empire  Romain,  dit  l'illullre  auteur  de  Fef- 
prit  des  lois  ,  elles  y  trouvèrent  l^ifage  de 
récriture,  &  à  Timitarion  des  Romains  elles 
rédigèrent  leurs  ufages  par  écrit  ^  en  firent  des 
codes.  Les  règnes  m'alheureux  qui  Suivirent  celui 
de  Charlemagne,  les  invafions  des  Normands, 
les  guerres  inteflines  replongèrent  les  nations' 
vidorieufes  dans  les  ténèbres  dont  elles  étoicnt 
forties:  on  ne  fut  plus  lire  ni  écrire;  cela  fit 
oublier  en  France  &  en  Allemagne  les  lois  bar- 
bares écrites,  le  droit  romain  &c  les  capitulairr  s. 
L'ufage  de  l'écriture  fe  conferva  mieux  en  Italie 
cil  régnoient  les  papes  &  les  empereurs  Grecs, 
&  oii  il  y  avoit  des  villes  fiorifTantes  &  prefque 
le  feul  commerce  qui  ié  fît  pour  lors.  Ce  voi- 
fmage  d'Italie  fit  que  le  droit  romain  fe  confen^a 
mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule  autrefois 
loumifes  aux  Goths  &  aux  Bourguignons  ,  d'au- 
tant plus  eue  ce  droit  y  étoit  une  loi  territoriale 
&  une  efpèce  de  privilège.  Il  y  a  apparence  que 
ceit  l'igriorance  de  l'écriture  qui  fit  tomber 'en 
Lfpagne  les  lois  Wiligothes  ,  &  par  la  chute  de 
raiit  de  lois  il  fe  forma  par-tout  des  Coutumes. 
^  Du  temps  du  roi  Pépin,  les  Coutumes  qui 
s  eioient  formées  avoient  moins  de  force  que  les 
lois  :  mais  bientôt  les  Coutumes  détruifirent  ks 
lois;  &  comme  les  nouveaux  règlemens  fonr 
toujours  des  remèdes  qui  indiquent  un  mal  pre- 
ient,onpeut  croire  que  du  temps  de  Pépin  on  com- 
mençoit  déjà  à  préférer  les  Coutumes  aux  lois. 
Dans  le  commencement  de  la  troifiem.e  race, 
les  rois  donnèrent  des  Chartres  particulières  & 
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même  de  générales  ;  tels  font  les  établiflemens 
de  Philippe-Augufte  6c  ceux  que  fît  faint  Louis. 
De  même  les  grands  vaflaux ,  de  concert  avec 
les  feigneurs  qui  tenoient  d'eux,  donnèrent  dans 
les  afîifes  de  leurs  duchés  ou  comtés ,  de  cer- 
taines Chartres  ou  établiffemens ,  félon  les  cir- 
conftances.  Telles  furent  l'afTife  de  Geoffroi , 
comte  de  Bretagne  ,  fur  le  partage  des  nobles  ; 
les  Coutumes  de  Normandie  accordées  par  le 
duc  Raoul  ;  les  Coutumes  de  Champagne  don- 
nées par  le  roi  Thibault;  les  lois  de  Simon, 
comte  de  Montfort ,  6c  autres.  Cela  produifit 
quelques  lois  écrites  &  même  plus  générales  que 
celles  que  l'on  avoit. 

Dans  les  commencemens  de  la  troifième  race , 
prefque  tout  le  bas  peuple  étoit  ferf  ;  plulieurs 
raifons  obligèrent  les  rois  6c  les  feigneurs  de 
l'affranchir  en  partie. 

Les  feigneurs  en  affranchiffant  leurs  ferfs ,  leur 
donnèrent  des  biens  ;  il  fallut  leur  donner  des 
lois  civiles  pour  régler  la  difpofuion  de  ces  biens. 
Les  feigneurs  en  affranchiifant  leurs  ferfs,  fe 
privèrent  de  leurs  biens  ;  il  fallut  donc  régler  les 
droits  que  les  feigneurs  fe  réfervoient  pour  Téqui- 
valent  de  leurs  biens.  L'une  6c  l'autre  de  ces 
chofes  furent  réglées  par  les  Chartres  d'affran- 
chifTement.  Ces  Chartres  formèrent  une  partie  de 
nos  Coutumes ,  6c  cette  partie  fe  trouva  rédigée 
par  écrit. 

Sous  le  règne  de  faint  Louis  6c  les  fuivans , 
des  praticiens  habiles  ,  tels  que  Desfontaines, 
Beaumanoir  6c  autres ,  réglèrent  par  écrit  les 
Coutumes  de  leurs  bailliages.  Leur  objet  étoit 
plutôt  de  donner  une  pratique  judiciaire  que  les 
ufages  de  leur  temps  fiu:  la  difpofition  des  biens, 
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mais  tout  s'y  trouve  ;  &  quoique  ces  auteurs 
particuliers  n'euflent  d'autorité  que  par  la  vérité 
&  la  publicité  des  chofes  qu'ils  diloient,  on  ne 
peut  douter  qu'ils  n'aient  beaucoup  fervi  à  la 
renaifTance  de  notre  droit  François.  Tel  étoit 
dans  ces  temps-là  notre  droit  courumier  écrit. 

Voici  la  grande  époque.  Charles  VII  &  (es 
luccefTeurs  firent  rédiger  par  écrit ,  dans  tout  le 
royaume,  les  diverfes  Coutumes  locales,  & 
prelcriyirent  des  formalités  qui  dévoient  être 
obfervées  dans  cette  rédaction.  Or  comme  elle 
le  fit  par  provinces ,  &  que  de  chaque  leigneurie 
on  venoit  dépofer  dans  l'afTemblée  générale  de 
la  province,  les  ufages  écrits  &  non  écrits  de 
chaque  heu,  on  chercha  à  rendre  les  Coutumes 
p  us  générales,  autant  que  cela  put  fe  faire,  fans 
Wefler^  les  intérêts  des  particuliers  qui  furent 
réfervés.  Ainfi  nos  Coutumes  prirent  trois  ca- 
raderes:  elles  flirent  écrites,  elles  furent  plus 
générales,  elles  reçurent  le  fceau  de  l'autorité 
royale. 

Plufieurs  de  ces  Coutum.es  ayant  été  de  non- 
veau  rédigées  ,  on  y  fit  plufieurs  changemens , 
loit  en  ôtant  tout  ce  qai  ne  pouvoit  compatir 
avec  la  jurisprudence  aauelle ,  foit  en  ajoutant 
plufieurs  chofes  tirées  de  cette  jurifprudence. 

Quoique  le  droit  coutumier  foit  regardé  parmi 
nous  comme  contenant  une  efpèce  d'oppofition 
avec  le  droit  romain ,  de  forte  que  ces  deux 
droits  divifent  les  territoires ,  il  eft  pourtant  vrai 
que  plufieurs  difpofitions  du  droit  romain  font 
entrées  dans  nos  Coutumes,  fur- tout  lorfou'on 
en  a  fait  de  nouvelles  rédaftions  dans  des  temps 
qui  ne  font  pas  fort  éloignés  du  nôtre .  où  ce  droiî 
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étoit  Tobjet  des  connoii'nmces  de  tous  ceux  qui 
le  deftinoient  aux  emplois  civils. 

On  compte  environ  foixante  Coutumes  gé- 
nérales dans  le  royaume  ,  c'eft-à-dire  qui  font 
obfervées  dans  une  province  entière  ,  &  environ 
trois  cents  Coutumes  locales  qui  ne  font  ob- 
fervées  que  dans  une  feule  ville ,  bourg  ou  village. 

11  n'y  a  point  de  province  où  il  y  ait  tant  de 
bigarure  à  cet  égard  que  dans  la  province  d'Au- 
vergne: chaque  ville,  bourg  ou  village  y  a, 
pour  ainii  dire ,  fa  Coutume  particulière. 

Au  relte ,  il  ne  fuffit  pas  aujourd'hui  parmi 
nous ,  pour  la  validité  d'une  Coutume  ,  qu'elle 
foit  rédigée  par  écrit,  il  faut  qu'elle  l'ait  été  par 
Taurorité  du  prince ,  Se  qu'elle  foit  regiflrée  au 
parlement  ;  car  la  loi  ne  prend  fon  exécution  que 
du  jour  de  la  publicité  qu'elle  acquiert  par  l'en- 
regiftrement  :  mais  quand  une  Coutume  eft  ainfi 
revêtue  de  l'autorité  publique,  elle  tient  lieu  de 
loi  pour  tous  ceux  qui  lui  font  fournis  ,  foit  par 
rapport  à  leurs  perfonnes ,  foit  par  rapport  aux 
biens  qu'ils  pofscdent  fous  l'empire  de  cette 
Coutume. 

Les  particuliers  peuvent  parleurs  conventions 
6c  autres  diipofitlons  déroger  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, aux  difpofitions  des  Coutumes,  pourvu 
eue  ces  difpofitions  ne  foient  que  pofitives  ou 
liégatives ,  &  non  prohibitives. 

On  appelle  dlfpojîtion  pojîtive  ou  négative  d'une 
Coutume  ^  celle  qui  règle  les  chofes  d'une  cer- 
taine manière ,  fans  défendre  de  les  régler  aiure- 
ment  ;  &  l'on  appelle  difpojitlon  prohibitive -^  celle 
qui  défend  de  régler  les  chofes  autrement  que  la 
Coutume  ne  les  a  réglées. 

On  tient  communément  que   les  Coutumes 
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font  de  droit  étroit ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  ne  re- 
çoivent point  d'extenfion  d'un  cas  à  un  autre , 
quoique  quelques  auteurs  fe  foient  efforcés  de 
foutenir  le  contraire. 

Lorfqu'il  fe  trouve  un  cas  non  prévu  par  les 
Coutumes ,  la  difficulté  eil  de  favoir  à  quelles 
lois  on  doit  avoir  recours ,  fi  c'ell:  au  droit  Ro- 
main ou  aux  Coutumes  voifines ,  ou  à  celle  de 
Paris. 

Quelques-uns  veulent  que  l'on  défère  cet 
honneur  à  la  Coutume  de  Paris ,  comme  étant  la 
principale  Coutume  du  royaume  ;  mais  quoique 
ce  foit  une  des  mieux  rédigées,  elle  n'a  pas  non 
plus  tout  prévu ,  &  elle  n'a  pas  plus  d'autorité 
que  les  autres ,  hors  de  fon  territoire. 

Il  faut  dillinguer  les  matières  dont  il  peut  être 
queflion.  Si  ce  font  des  matières  inconnues  dans 
les  Coutumes,  vk  qui  ne  foient  prévues  que  dans 
les  loisromaines ,  on  doit  y  avoir  recours  comme 
à  une  railon  écrite. 

S'il  s'agit  d'une  matière  de  Coutumes ,  il  faut 
fuppléer  de  même  ce  qui  manque  dans  l'une  par 
la  difpofition  d'une  autre,  foit  la  Coutume  de 
Paris  ou  quelque  autre  plus  voifme  ,  en  s'atta- 
chant  particulièrement  à  celles  qui  ont  le  plus 
de  rapport  enfemble ,  &  qui  paroiûent  avoir  le 
même  efprit  ;  ou  s'il  ne  s'en  trouve  point  qui 
ait  un  rapport  plus  particulier  qu'une  autre,  en 
ce  cas  défaut  voir  quel  eft  i'efprit  général  du 
droit  coutumier  fur  la  question  qui  fe  préiente. 

Les  Coutumes  font  en  général  réelles ,  c'eft- 
à-dire  que  leurs  difpohtions  ne  s'étendent  point 
hors  de  leur  territoire  ;  ce  qui  eu  exadement 
vrai  par  rapport  aux  biens  fonds  qui  y  font 
fitués.  A  Fe-iurd  des  perfonnss ,  les  Coutumes 
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n'ont  pareillement  d'autorité  que  fur  celles  qui 
leur  font  foumifes  ;  mais  elles  ont  leur  effet  fur 
ces  perfonnes ,  en  quelque  lieu  qu'elles  fe  tranf- 
portent. 

Lorfque  plufieurs  Coutumes  paroiffent  être  en 
concurrence ,  &  qu'il  s'agit  de  favoir  laquelle  on 
doit  faivre,  il  faut  diftinguer  fi  l'objet  eft  réel 
ou  perfonnel. 

S'il  s'agit  de  régler  l'état  de  la  perfonne, 
comme  de  favoir  fi  un  homme  eft  légitime  ou 
bâtard  ,  noble  ou  roturier,  majeur  ou  mineur; 
s'il  eft  fils  de  famille  ou  jouiflant  de  fes  droits , 
&  s'il  peut  s'obliger  perfonnellement  ;  dans  tous 
ces  cas  &  autres  femblables ,  où  la  perfonne  eft 
l'objet  principal  du  ftatut,  &  les  biens  l'objet 
fubordonné ,  c'eft  la  coutume  du  domicile  qu'il 
faut  fuivre. 

Cette  même  Coutume  règle  aufti  le  fort  des 
meubles  &  de  tous  les  droits  mobiliers  &C  im- 
mobiliers qui  fuivent  la  perfonne. 

Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  réels ,  tels  que 
les  maifons ,  terres ,  prés  &  bois ,  &c.  les  difpo- 
fitions  que  l'on  en  peut  faire  ,  foit  par  donation 
entre  vifs  ou  par  teftament ,  ainfi  que  les  partages , 
ventes ,  échanges  &  autres  aliénations  ou  hypo- 
thèques ,  fe  règlent  par  la  Coutume  du  lieu  de 
la  fuuation  de  ces  biens.  - 

Les  formalités  extérieures  des  a£l:es  fe  règlent 
par  la  loi  du  lieu  ou  ils  font  pafTés. 

*  Une  ordonnance  du  15  mai  1587,  rendue 
par  le  duc  de  Parme  gouverneur  des  Pays-Bas  , 
exempte  les  militaires  de  ces  provinces  de  la 
difpofition  des  Coutumes,  &  ne  ne  les  aftlijettit 
qu'au  droit  romain  6c  aux  lois  du  prince.  Elle 
eft  conçue  en  ces  termes  : 

«  Art.  25.  En  jugeant  on  fe  conformera  aux 
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s>  lois  &  droit  commun  ,  &  aiLx  ordonnances  , 
»  édits  ,  Coutumes  ,  privilèges  &  conftitutions 
»  de  guerre  ,  fans  s'attacher  à  aucune  loi  mu- 
»  oicipale  ,  Coutume  ou  conftitution  particu- 
»  lière  d'aucune  province  &C  lieu  auxquels 
»  les  Ibldats  ne  Ibnt  fujets  ;  parce  que  les  fol- 
»  dats  étant  fous  leur  bannière  ,  en  quelqu'en- 
»  droit  qu'ils  aillent ,  doivent  toujours  avoir  les 
»  mêmes  lois ,  Coutumes  6c  privilèges  ,  n'étant 
»  point  raisonnable  que  pour  aller  d'un  lieu  ou 
»  d'une  province  dans  une  autre  ,  ils  foient  tenus 
»  de  changer  à  chaque  pas  de  lois  &  de  Couru- 
»  mes ,  &  il  ne  convient  aufTi  point  à  l'autorité  de 
»  la  difcipline  militaire  ,  que  les  foldats  foient 
»  fujets  aux  lois  6c  coutumes  de  la  province  dans 
»  laquelle  ils  font  la  guerre  ». 

Cet  édit  ne  fut  publié  qu'à  l'armée  ;  il  n^'efl: 
enregiiiré  dans  aucun  des  tribunaux  ordinaires 
des  Pays-Bas.  C'eft  ce  qui  a  fait  douter  h  l'on 
de  voit  s'y  conformer  ou  non.  Il  s'eft  tenu  en 
différens  temps  plufieurs  enquêtes  par  turbes 
pour  en  conftater  l'obfervance  ou  l'inobfervance. 
Les  plus  anciennes  que  l'on  connoifTe  font  celles 
qui  furent  tenues  à  Bruxelles  le  i8  janvier  1642, 
par  des  confeillers  du  confeil  de  Mons,  le  10  jan- 
vier 1653  ,&  le  12  février  16)  5,  par  des  confeil- 
lers du  confeil  de  Braoant ,  en  vertu  de  lettres 
récuifitoriales  du  confeil  provincial  de  Flandres, 
Tous  les  praticiens  y  dépofèrent  uniformément 
que  «  les  gens  de  guerre  font  exempts  en  ma- 
»  tières  perfonnelles ,  àe  route  Coutume  par- 
»  ticulière  6c  des  juridicrions  ordinaires  muni- 
y*  cipales  ,  uC  que  leurs  fuccefïïons  ou  mailcn-s 
»  mortuaires  ne  font  pas  réglées  ni  gouvernées 
»  par  les  Coutumes  de  Bruxelles ,  mais  félon  le 


594  COUTUME. 

»  droit  écrit  ;  que  cela  eft  notoire  &  hors  de 
9¥  toute  controverfe  ». 

C'eft  d'ap*-ès  ordonnance  dont  il  s'agit  que  le 
parlement  de  Flandres  déclara  valable  un  legs  uni- 
versel de  meubles  fait  par  le  baron  de  Rocca  , 
gouverneur  dTpres  ,  au  proMt  de  la  femme  , 
quoique  la  Coutume  de  fon  domicile  défendit 
aux  conjoints  de  s'avantager  les  uns  les  autres. 
L'arrêt  fut  rendu  en  1681. 

L'obfervance  de  cet  édit  fut  depuis  révoquée 
en  doute  dans  un  procès  que  foutenoit  le  comte 
d'^Anappes  contre  les  créanciers  de  la  dame  de 
Sainte-Aldegonde ,  époufe  du  fieur  de  Robles  ^ 
dont  il  étoit  héritier.  Il  foutenoit  que  ce  dernier 
ayant  toujours  été  dans  le  fervice,  il  n'y  avoit 
pas  eu  de  communauté  entre  lui  &  fa  fem.me. 
£e  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  23  mai 
1689  ,  l'admit  à  vérifier  que  redit  de  i58y  étoit 
obfervé  en  ces  pays ,  à  1^ égard  des  officiers  origi- 
naires &  naturels ,  même  en  matière  de  commu- 
nauté de  biens  &  dates  ,  lorfquily  avoit  contrat 
de  mariage  pajfé  depuis  leur  engagement  dans  la 
province  de  leur  naijfance  ;  &  par  un  arrêté  fecret,. 
il  fut  dit  que  s'il  ne  faifoit  pas  cette  preuve  ,  il 
fëroit  condamné  avec  dépens. 

En  conféquence  il  fit  tenir  deux  turbes  à 
BriTxelles ,  &;  produiiit  plufieurs  titres  qui  prcu- 
voient  que  Tédit  avoit  toujours  été  obfervé  dans 
le  Brabant.  Les  créanciers  de  leur  côté  firent 
tenir  deux  turbes  à  Gand  ,  6c  produifirent  des 
mres  tirés  de  l'échevinage  de  cette  ville ,  qui 
Terifioient  le  contraire  pour  la  Flandres.  De 
inanière  que  le  parlement  ne  trouvant  pas  les 
preuves  du  comte  d'Annapes  fuflifantes ,  le  con- 
«bmua  à  payer  les  dettes  de  la  dame  de  Sainte-t 
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Aldegonde  ,  &:  par-là  jugea  qu'elle  avoit  été  en 
communauté  avec  fon  mari  quoique  militaire. 
te  comte  d'Anappes  ie  pourvut  en  révilion  con- 
tre cet  arrêt  qui  fut  effetlivement  réformé  le 
23  juin  1708,  mais  par  des  motifs  étrangers  à 
cette  qucftion. 

Un  mémoire  à  confulter  adreffé  en  1713  à 
M.  Waimel  du  Parc  ,  avocat  général  du  parle- 
ment de  Flandres,  porte  que  le  coafeil  fouve- 
rain  de  Mons  avoit  jugé  tout  récemment  que 
les  biens  de  la  femme  d'un  militaire  n'avoient 
pu  être  la'fis  pour  les  dettes  de  fon  mari ,  6c 
qu'elle  avoit  pu  s'obliger  valablement  fans  fon 
confentement. 

Le  préfidial  de  la  Flandres  flamande  jugea 
aufîi  par  fentence  du  11  mai  1708  ,  que  les  biens 
de  la  dame  de  Schietere  n'avoient  pu  être  faifis 
pour  les  dettes  du  fieur  V^alder  fon  mari  ,  capi- 
taine au  fervice  d'Efpagne  dans  les  Pays-Bas. 

On  peut  voir  dans  le  code  militaire  pour  les 
Pays-Bas  ,  un  grand  nombre  d'autres  fentences 
qui  ont  jugé  que  l'édit  du  prince  de  Parme  de- 
voit  être  obfervé.  Cette  junfprudence  paroit  la 
mieux  fondée. 

Il  efl  d'abord  certain  que  le  duc  de  Parme 
avoit  le  pouvoir  de  faire  des  lois  dans  les  Pays- 
Bas.  Les  autres  gouverneurs  en  ont  fait  dans  le 
temips  que  toutes  ces  provinces  étoient  fous  la 
domination  elpagnole.  Ce  fut  Marguerite  de 
Parme  qui  ordonna  la  publication  du  concile  de 
Trente  ;  ce  fut  le  duc  d'Albe  qui  porta  l'édit 
du  5  juillet  1570  ,  qui  fait  la  feule  loi  pour  les 
procédures  criiTiinelles  dans  les  Pays-Bas  Au- 
trichiens. Ce  fut  le  duc  de  Monterey  qui  rendit 
l'ordonnance  da  1672.  concernant  les  tailles  , 
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encore  obfervée  exad^ement  dans  la  Flandres 
autrichienne,  &  dans  la  partie  de  la  Flandres 
françoife  ,  qui  étoit  alors  fous  la  dominatioi* 
efpagnole.  Ainli  on  ne  peut  le  difpenfer  d'ob- 
ferver  l'ordonnance  de  1587  ,  fous  prétexte  de 
défaut  de  pouvoir  dans  le  légiflateur. 

Le  défaut  d'enregillrement  dans  les  tribunaux 
ordinaires  ne  forme  pas  un  moyen  plus  folide 
contre  cette  loi.  Elle  ne  règle  que  ce  qui  con- 
cerne les  adions  perfonnelles  &  les  meubles  des 
foldats.  La  connoiflance  de  ces  objets  n'appar- 
tient pas  aux  juges  ordinaires,  mais  aux  juges 
militaires  ;  c'étoit  donc  à  ceux-ci  &  non  aux 
autres  à  vérifier  cette  ordonnance  ;  &  cette  vé- 
rification une  fois  faite  ,  la  loi  doit  être  fuivie  , 
même  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  puifqu'il 
eu  de  principe  que  tout  juge  eft  obligé  de  fe 
conformer  aux  lois  qui  régiffent  la  pertonne  ou 
les  biens  de  ceux  qui  plaident  pardevant  lui  , 
pourvu  qu'elles  aient  été  enregiftrées  par  les 
juges  à  qui  la  vérification  en  appartenoit.  Ainft 
s'il  fe  préfentoit  au  parlement  de  Flandres  une 
queftion  à  juger  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  il 
feroit  obligé  d'en  fuivre  les  difpofitions  ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  enregillrée  dans  cette  cour. 

Il  faut  donc  tenir  pour  une  maxime  confiante, 
que  l'édit  du  prince  de  Parme  doit  être  fuivi 
dans  la  Flandres  comme  il  l'ell:  dans  le  refle  des 
Pays-Bas.  M.  Pollet  en  doute  fipeu,  qu'il  affure 
que  le  fentiment  de  Rodemburg  ,  qui  penfoit 
qu\m  militaire  ne  peut  donner  par  teflament  à 
fa  femme  quand  la  coutume  du  lieu  le  défend  , 
ne  doit  pas  être  fuivi  dans  cette  province. 

Le  fentiment  de  Rodemburg  eft  faux  s'il  s'agit 
de  meubles ,  mais  il  eft  vrai  en  fait  d'immeiw 
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blés.  Car  l'édlt  n  exempte  les  militaires  des  dif- 
politions  des  Coutumes,  que  par  rapport  à  leurs 
actions  perlonnelles  ,  avives  ou  pafTives,  6l  à 
leurs  meubles.  A  Tégard  de  leurs  droits  réels  , 
Us  lont  foumis  aux  Coutumes  comme  les  au- 
tres. Le  placard  rendu  par  Charles-Quint  le  i^ 
odobre  1 547  ,  porte  «  qu'au  regard  des  hypo- 
»  thèques  créées  par  lefdits  gens  de  guerre  ,  Ibit 
»  durant  leur  fervice  ou  auparavant ,  enfemble 
»  toute  autre  adion  réelle  6c  de  fucceffion  , 
M  chacun  pourra  poursuivre  fon  droit  félon  les 
»  Coutumes  des  lieux  ».  La  difpofition  de  ce 
placard  eil  renouvelée  par  l'article  5  de  celui 
qui  fut  porté  par  Philippe  II  le  21  avril  1591  , 
&  par  un  édit  de  Philippe  V  du  18  octobre  1 70 1  ; 
&  c'ell:  ce  qui  fut  jugé  à  la  furintendance  de 
Bruxelles  le  20  Septembre  171 3  ,  &  au  copfeil 
provincial  de  Luxembourg  le  23  décem.bre  de  la 
même  année. 

Ainfi  la  veuve  d'un  militaire  a  droit  au  même 
douaire  que  les  autres  femmes  ,  quand  -a  Cou- 
tume le  fait  confiller  dans  l'ulufruit  des  immeu- 
bles de  Ion  mari.  Un  militaire  ne  peut  di(pofer 
de  fes  biens  quand  la  Coutume  l'en  rend  inca- 
pable ,  &  fa  femme  ne  peut  aliéner  fes  immeu- 
bles fans  fon  confentement. 

L'ordonnance  de  1587  n'exempte  les  foldats 
que  de  raffujettiffement  aux  Coutumes  ;  elle  les 
foumet  aux  lois  du  prince  comme  les  autres  ci- 
toyens. On  a  mis  autrefois  en  queftion  s'ils 
étoient  obligés  de  fe  conformer  aux  formalités 
prefcrites  par  l'édit  perpétuel  de  161 1.  Les  ar- 
chiducs Albert  &  Ilabelle  déclarèrent  par  une 
interprétation  du  21  avril  1614  ,  que  l'édit  étoit 
général  &  comprenoit  toutes  fortes  de  perionnes, 
militaires  &  autres. 
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Voyez  les  arrêts  de  MM.  Follet  &  Dzsjaunaii  ; 
Deghewiet  en  fes  infiitutions  au  droit  Belgique  ;  U 
code  militaire  pour  les  Pays-Bas  ;  les  placards  de 
Flandres ,  voL  x ,  pag.  G65.  *. 

On  donne  aux  Coutumes  difFérentes  qualiîî- 
cations  tirées  des  difpofmons  que  ces  lois  ren- 
ferment :  Ainfi , 

On  appelle  Coutumes  d'égalité^  celles  qui  dé- 
fendent d'avantager  un  héritier  plus  que  fon  co* 
héritier. 

Il  y  en  a  quelques-unes  qu'on  appelle  Cou- 
tumes d'égalité  parfaite  ,  pour  les  dillinguer  de 
celles  qu'on  appelle  fimplement  Coutumes  d'éga- 
lité. Celles  ci  défendent  bien  d'avantager  un  de 
{es  héritiers  au  préjudice  des  autres  ;  mais  elles 
n'obligent  pas  les  héritiers  de  rapporter  ce  qu'ils 
ont  reçu ,  ou  bien  elles  permettent  au  père  de 
difpenfer  fes  enfans  du  rapport  ;  au  m.oyen  de 
quoi  la  prohibition  d'avantager  peut  être  éludée 
&  régaUté  blefîee.  Telles  font  les  coutumes  de 
Paris ,  de  Nivernois ,  de  Berri  &  de  Bourbon- 
nois  ;  au  lieu  que  les  Coutumes  d'égalité  parfaite 
obligent  l'héritier  à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  en 
avancement  d'hoirie  ,  &  défendent  de  difpenfer 
de  ce  rapport.  Telles  font  les  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine. 

Entre  les  Coutumes  d'égalité  parfaite ,  il  y 
en  a  quelques-unes  qui  le  font  tant  en  ligne  dl- 
rede  qu'en  collatérale  ;  d'autres  en  directe  feu- 
lement &  non  en  collatérale  :  par  exemple  ,  la 
Coutume  de  Vitry  n'eil  d'égalité  qu'en  direde , 
fuivant  un  arrêt  du  4  juillet  1729. 

Dans  toutes  les  Coutumes  d'égalité  ,  lorfque 
le  rapport  a  lieu  ,  ce  n'efl  qu'à  l'avantage  des 
ço-héritiers  qui  le  demandent ,  parce  qu'il  n'a 
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été  introduit  qu'en  leur  faveur  ,  ôc  non  au  profit 
des  créanciers  :  ainfi  ces  derniers  ne  ibnt  pas 
recevables  à  le  demander. 

Les  Coutumes  de  coté  on  de  JzmpU  coté  ,  font 
celles  où  l'on  fuit  la  règk  pcitirna ,  patzrnis  , 
materna  ,  maternis  ,  &  où ,  pour  fuccéder  aux 
biens  immeubles  d'un  défunt,  il  fuffit  d'être  pa- 
rent du  côté  d'où  ils  lui  font  provenus. 

Les  Coutumes  de  côté  &  ligne  font  celles  où 
pour  fuccéder  à  un  propre  il  ne  fuffit  pas  d'être 
parent  du  défunt  du  côté  d'où  il  lui  eft  venu  , 
mais  où  il  eil  encore  néceifalre  d'être  le  plus 
proche  parent  du  défunt  du  côté  &  ligne  du 
premier  acquéreur  de  ce  propre  ,  c'eft-à-dire  , 
du  premier  qui  l'a  mis  dans  la  famille.  La  Cou- 
tume de  Paris  eil  une  Coutume  de  côté  & 
ligne. 

Les  Coutumes  foucké^cs  font  celles  où  pour 
fuccéder  à  un  propre,  il  faut  être  defcendu  du 
premier  acauéreur  qui  a  mis  le  propre  dans 
la  famille.  S'il  ne  it  trouve  perfonn-  defcendu 
en  ligne  dire'lle  du  premier  acquéreur,  le  plus 
proche  parent  du  défunt  fuccéde  au  propre  , 
comme  fi  c'éroit  à  un  accuet. 

Les  Coutumes  de  fr.znc-aLu  font  celles  où  le 
franc- aleu  eft  naturel  de  droit ,  c'eft-à-dire  ,  où 
tout  héritage  eft  répu:é  îr^^z  ,  fi  le  feign^^r 
dans  la  juftice  duquel  il  elt  fitué  ne  prouve  le 
contraire. 

On  appelle  Coutume  de  femtt"^  une  efpèce  de 
commanauré  de  n-ens  ufuée  en  Alface  e^tr-e 
conjomts  ,  par  iaqueile  tout  ce  qj'ils  apportent 
en  mariaore  ôc  toat  ce  a'-'ils  acqulerer.T  pi»-  fuc- 
cefTion  ou  autrement  ,  c<'''npore  une  niaile  dont 
le  mari  ou  fes  héruiers  prennent  les  deux  tiers. 
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Bc  la  femme  ou  fes  héritiers  Tautre  tiers ,  avec 
environ  foixante  livres  pour  gain  nuptial.  Cette 
Coutume  n'ed  point  écrite  ,  &  elle  n'eft  fondée 
que  fur  un  ufage  ,  mais  qui  a  force  de  loi. 

Coutume  ,  fe  dit  aufîi  quelquefois  de  cer- 
tains droits  ou  impôts  qui  fe  payent  en  quelques 
lieux  pour  les  grains ,  vins  ,  befliaux  ,  volailles 
&  autres  denrées  que  Ton  vend  d^ns  la  fei- 
gneurie. 

Il  y  a  la  grande  Coutume  &  la  petite  Coutume  : 
celle-là  ne  diffère  de  celle-ci  qu'en  ce  qu'elle 
repréfente  un  droit  plus  fort. 

Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  font  men- 
tion du  droit  de  Coutume. 

On  appelle  Coutume  de  Bayonne  ,  un  droit 
local  dont  nous  avons  parlé  à  l'article  Bayonne. 

Coutume  louable  ,  ou  louable  Cou- 
tume ,  fe  dit  de  certains  droits  ou  rétributions 
que  les  eccléfiaftiques  exigent  des  laïcs  ,  ôc  qui 
ne  font  fondés  fur  d'autres  titres  qu'une  longue 
pofî'eiîion. 

Quand  ces  Coutumes  n'ont  rien  d'exorbitant , 
elles  deviennent  avec  le  temps  une  forte  de 
convention  qui  doit  erre  exccutée.  Mais  lorf- 
qu'elles  introduifent  des  droits  exceffifs  ou  con- 
traires à  l'honnêteté ,  les  cours  ont  foin  de  les 
profcrire. 

C'eft  ainfi  que  par  un  arrêt  dont  parle  Jean 
le  Coq,  le  curé  d'Agde  fut  maintenu  ,  lelon 
l'ancienne  &  louable  Coutume ,  à  prendre  le  lit 
de  fes  paroifTiens  décédés ,  ou  la  valeur  de  ce 
lit ,  félon  la  qualité  de  chaque  défunt.  Mais  par 
un.  autre  arrêt  du  1 9  mars  1 409 ,  rendu  à  la 
pourfuite  des  habitans  d'Abbeville ,  le  parlement 
de  Paris  défencUt  d'exiger  à  l'avenir,  des  laïcs 

nouvellement 
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nouvellement  mariés  ,  aucun  droit  pour  leur 
donner  ,  comme  cela  fe  pratiquoit  dans  quel- 
ques diocèfes  ,  la  permilîion  de  coucher  avec 
leurs  femmes  les  trois  premières  nuits  de  leurs 
noces. 

Voyez  h  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
lafomme  rurale  de  BouuïlUr  ;  l'efprit  des  lois  ;  le 
grand  coutumicr  ;  la  bibliothèque  des  Coutumes  ; 
B acquêt ,  des  droits  de  jujîice  ;  les  œuvres  de  Def- 
peijjes  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  le  journal  des 
audiences  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ;  Brodeau  , 
fur  Paris  ;  Chorier  y  jurifprudence  de  Guy  pape  ; 
le  traité  des  gains  nuptiaux ,  &c.  Voyez  auili  les 
articles  Propres,  Succession,  Franc-aleu, 
Ordonnance  ,  Droit  écrit,  &c.  (  Ce  qui  ejl 
entre  deux  ajlériques  dans  cet  article  ejl  de  M,  ÀÎER- 
LIN  ,  avocat ,  &c.) 

COUVENT.  On  donne  ce  nom  à  un  m.o- 
naftère  religieux  de  l'un  ou  de  l'autre  Texe. 

Un  Couvent  ne  peut  être  fonde  lans  une 
permilîion  de  l'évêque  diocéiain ,  autorifce  par 
lettres-patentes  dûment  enregiftrées  au  parle- 
ment. 

Les  Couvens  doivent  être  entourés  de  murs 
&  fcparés  des  maifons  des  autres  citoyens.  On 
peut  confuîter  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
à  l'article  Clôture. 

On  appelle  biens  du  petit  Couvent ,  ceux  qui 
ont  été  acquis  par  les  religieux  ,  ou  qui  leur  ont 
été  donnés  pour  acquitter  des  fondations  parti- 
lières. 

Lorfqu'il  s'agit  de  faire  le  partage  des  biens 

d'une  abbaye ,  on  diftingue  les  biens  du   petit 

Couvent  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation 

du  bénéfice ,  ÔC  de  ceux  qui  exifloient  avant 

Teme  XVL  C  c 
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J'introdu£lion  de  la  commende.  Tous  les  biens 
de  cette  dernière  efpèce  doivent  entrer  dans  le 
partage  Se  forment  ce  que  l'on  appelle  la  menfe 
commune  ;  mais  comme  tous  les  biens  d'une 
abbaye  lont  préfumés  faire  partie  de  fa  dota- 
tion, c'eft  aux  religieux  à  prouver  par  titres  que 
les  biens  qu'ils  réclament  comme  dépendans  du 
petit  Couvent,  doivent  être  exceptés  du  par- 
tage. S'ils  ne  font  pas  cette  preuve  ,  les  biens 
réclamés  font  réunis  à  la  menfe  commune  Sc 
font  foumis  à  la  loi  du  partage.  Le  commenda- 
taire  eil  feulement  obligé  de  payer  à  fes  religieux 
leurs  honoraires  pour  les  meffes,  obits  &  autres 
fondations  qui  font  acquittées  dans  l'abbaye. 

Les  juges  féculiers  ont  prétendu  qu'ils  a  voient 
le  droit  de  forcer  les  fupérieures  des  monaflères 
de  religieufes  de  recevoir  des  filles  ou  des 
veuves  dans  leurs  communautés,  fans  être  obli- 
gés de  demander  la  permilTion  de  l'ordinaire  ; 
mais  il  a  été  décidé  que  ces  juges  n'avoient  pas 
ce  droit ,  &  que  le  concours  de  l'ordinaire  étoit 
indilpenfable.  C'efl  ce  qui  réfulte  furtout  de  deux 
arrêts  du  confeil  rendus  le  9  janvier  &  le  1 8  dé- 
cembre 1696. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  Augeard  ;  le 
recueil  de  jurif prudence  de  Lacombe  ;  le  diclionnairô 
canonique  ;  le  perc  Thomajfjin  ,  dans  fon  traité  de 
la  difcipUne  de  téglife  ;  le  dictionnaire  des  arrêts. 
Voyez  aufîl  les  articles  Abbayes  ,  Abbé  Com- 

MENDATAIRE,  CoMMENDE  ,  MeNSE  ,  OFFICES 

Claustraux  ,  Partage  ,  Tiers  lot  ,  &c. 
(  Cet  article  ejl  de  M.  DesessarTS  ,  avocat  an 
parlement^, 

COUVRIR.  On  emploie  ce  terme  au  palais 
dans  plufieurs  phrafes  :  Ainfi , 
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Couvrir  um  cnJùn  y  rigalfie  enchérir  au-deiTus 
de  quelqu'un. 

Couvrir  un  fief  ,  fignliîe  prévenir  &  empêcher 
la  faifie  féodale  d'un  fief  en  faifant  la  foi  cnI  hom- 
mage ,  ou  en  offrant  de  la  faire ,  &  de  payer  les 
droits  s'il  en  eft  dii. 

Couvrir  la  pnfcription  ,  {ignifie  interrompre  la 
prefcriprion  qui  commençoit  à  courir,  foit  par 
un  afte  de  pofTefîlon ,  foit  par  quelque  procé- 
dure. 

Couvrir  la  péremption  ,  fignifie  la  prévenir  de 
manière  qu'elle  ne  puifle  plus  avoir  lieu. 

Couvrir  une  fin  de  non-recevoir ,  fignifie  la  pa- 
rer &  récarter  de  façon  qu'on  ne  peut  plus 
l'oppofer. 

Couvrir  une  nullité ,  fignifie  l'écarter  par  une 
forte  de  fin  de  non- recevoir  ,  comme  qaand 
celui  qui  pouvoit  débattre  de  nullité  un  exploit 
ou  quelqu'autre  acle  ,  a  approuvé  cet  ade  en 
procédant  volontairement  en  conféquence. 

Voyez  les  articles  En'chère  ,  Fief  ,  Pres- 
cription ,  PÉREMPTION  ,  Fin  de  non-rece- 
voiR ,  Nullité  ,  &c. 

C  R  A  I  NTE.  C'efl  un  mouvement  inquiet 
excité  dans  l'ame  par  l'im.age  d'un  mal  à  venir. 

Les  jurifconfultes  dillinguent  deux  fortes 
de  Craintes  ;  la  Crainte  grave  6c  la  Crainte 
légère. 

La  Crainte  grave  eft  celle  qui  ne  vient  point 
de  pufiUanlmité ,  mais  qui  efl  capable  d'ébranler 
l'homme  courageux  ,  comme  la  Crainte  de  la 
mort,  de  la  captivité ,  &c.  Elle  fufîît,  à  la  diffé- 
rence de  l'autre  ,  pour  la  refcifion  d'un  acte  , 
fût-ce  même  une  tranfadion. 

Ce  ij 
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La  Crainte  légère  eft  celle  qui  fe  rencontre 
dans  l'eiprlt  de  quelque  perlbnne  timide  pour 
un  fujet  qui  n'ébranleroit  point  un  homme  cou- 
rageux. Telle  ed:  la  Crainte  révérentielle  ;  telle 
la  déférence  qu'une  femme  peut  avoir  pour  fon 
mari ,  le  refped^  qu'un  enfant  a  pour  fon  père  , 
pour  fa  mère ,  pour  fon  aïeul  ;  celui  que  l'on 
doit  avoir  pour  fes  fupérieurs  ,  &:  particulière- 
ment pour  les  perfonnes  conftituées  en  dignité  ; 
la  foumiffion  des  domeftiqucs  envers  leurs  maî- 
tres ,  &c  autres  femblables  confidérations  qui  ne 
font  pas  réputées  capables  d'ôter  la  liberté  d'ef- 
prit  néceilaire  pour  donner  un  confentement 
valable. 

Charondas  cependant  rapporte  un  arrêt  rendu 
le  7  feptembre  1563  ,  qui  a  jugé  que  la  menace 
faite  par  un  mari  à  fa  femme  de  ne  plus  coucher 
avec  elle  &  de  ne  point  confentir  au  mariage 
de  fa  fille  d'un  premier  lit ,  fi  elle  ne  vendoit 
certains  héritages  ,  étoit  une  Crainte  fufàfante 
pour  faire  cafTer  le  contrat  de  vente  qu'elle  en 
avoit  fait. 

GRAND.  Terme  qui  fignifîe  fureté  &c  qui 
efl  employé  dans  les  chartes  générales  du  Hai- 
naut.  Il  n'eft  plus  ufué  que  dans  les  contrats 
où  il  eft  de  flyle  de  s'obliger  à  renforcer  le 
Grand ^  c'efl-à-dire  à  donner  de  nouvelles  fûre- 
tés  à  celui  avec  qui  l'on  contracte.  Quand 
ces  fùretés  font  fpécifiées  ,  il  n'y  a  point  de 
difficulté  fur  cette  claufe  ;  niais  quand  elles 
ne  le  font  pas,  le  renforcement  de  Grand  équi- 
vaut toujours  à  une  promeffe  de  donner  une 
caution  bonne  &  valable.  C'eft  pourquoi  dans 
ce  dernier  cas  cette  claufe  refte  fans  effet  , 
comme  ayant  été  furprlfe  à  l'ignorance  du  fens 
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çles  termes  dans  lefqueîs  elle  eft  conçue  ,  h 
moins  qu'il  ne  paroiffe  par  Tafle  ir.ême  que  les 
parties  en  ont  compris  toute  la  force. 

Lorfque  le  renforcement  de  Crand  efi  Oipulé 
pour  fureté  de  l'indemnité  qu'un  des  co-obligés 
folidaires  promet  aux  autres  ,  Ta^lion  qui  ré- 
fulte  de  cette  obligation  ne  peut  être  intentée- 
par  le  co-obligé  à  qui  eft  faite  la  promeffe  d'in- 
demnité ,  que  du  jour  qu'il  fe  trouve  pcur- 
fuivi  pour  le  payement  de  la  chofe,  ou  du  jour 
d'une  insolvabilité  apparente  de  la  part  de  celui 
qui  s'eft  obligé  à  renforcer  le  Crand  ou  donner 
caution. 

Toutes  ces  d'fpofirions  font  renfermées  dans 
l'article  4  du  chapitre  1 1 5  des  chartes  géné- 
rales ,  en  ces  teimes  : 

«  Les  obligations  d'acquits  ou  de  garands  à 
»  renforcemens  de  Crands  vaudront  comme 
f>  du  paffé ,  pourvu  néanmoins  qu'il  apparoiiTe 
>i  par  le  contrat  que  les  parties  aient  été  dûment 
»  informées  de  l'effet  6c  importance  de  ladite 
»  claufe  ;  mais  ne  fe  pourra  demander  l'accom- 
»  plifTement  d'icelle  claufe  ,  s'il  n'y  a  fujet  de 
»  le  faire  par  fommation ,  débat,  ou  quelqu'autre 
»  trouble  ou  empêchement,  ou  que  l'obligé  fut 
V  infolvent  en  apparence  ». 

Voyez  le  glojjairc  de  Laurlen  ,  au  mot  Grande 
Voyez  aufïï  les  articles  Caution, Discussion,. 
Indemnité  ,  &c.  (  Article  dt  M.  M e rli n y 
avocat  au  parlement  de  Flandres  ). 

CRÉANCE.  Ce  terme  dérive  du  mot  latin 
credere^  qui  fignifie  prêter  ^  confier.  En  prêtant  ,. 
en  confiant  quelque  chofe  ,  on  acquiert  un  droit 
fur  celui  qui  a  reçu  la  chofe ,  &  c'efl:  ce  droit 
qu'on  nomme  Créance»  Il  peut  naître  de  diffé- 
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rentes  caufes  ,  telles  qu'une  donation,  un  legs  J 

un  parrage  ,  un  contrat  de  vente  ,  &c. 

Mais  on  entend  le  plus  ordinairement  par  le 
mot  de  Créance  ,  une  dette  aftive  ,  c'eft-à-dire 
le  droit  qu'a  un  créancier  de  répéter  une  fomme 
d'argent  au  payement  de  laquelle  un  débiteur 
s'eil  obligé  envers  lui. 

On  d'.flingue  différentes  fortes  de  Créances  , 
toutes  relatives  aux  caufes  dont  elles  procèdent , 
aux  effets  qu'elles  produifent  ,  ou  aux  circonf- 
tances  qui  les  accompagnent.  Nous  allons  les 
parcourir  rapidement. 

Il  y  a  des  Créances  qu'on  appelle  chirogra- 
phaires.  Ce  font  celles  qui  ibnt  fondées  fur  des 
écrits  fous  fignature  privée  ;  celles-ci  n'ont  une 
date  certaine  que  du  moment  ou  elles  ont  été 
reconnues  en  julVice  ;  &  par  conféquent  elles 
ne  peuvent  emporter  hypothèque  que  de  ce 
moment. 

La  diligence  qu'un  créancier  chirographaire 
met  dans  iés  pourfuites  lui  affure  une  jufte  pré- 
férence fur  les  autres  créanciers.  En  confervant 
le  gage  commun,  il  obtient  le  droit  d'être  payé 
le  premier. 

Il  eft  cependant  un  cas  oîi  le  premier  faififfant 
n'eff  pas  mieux  traité  que  les  autres  créanciers  : 
c'ell  celui  où  fa  faifie  n'eu  inierpofée  qu'après 
la  faillite  ouverte  du  débiteur.  Le  débiteur  ayant 
alors  manqué  à  tous  fes  engagemens,  par  une  fic- 
tion auffi  prudente  que  judicieufe  ,  tout  ce  qu'il 
poffède  ell  déjà  cenfé  appartenir  à  tous  fes 
créanciers  ;  &  celui  qui  faifir  ne  peut  que  fauver 
la  chofe  conimane  de  la  dilapidation  qu'en  pour- 
ront faire  le  débiteur. 

On  peut  diilinguer  deux  fortes  de  Créances 
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chirographaires  :  les  unes  qui  n'ont  aucun  droit 
de  pret'erence  par  elles-mêmes  ,  on  les  appelle 
chirographaires  ordinaires  :  les  autres ,  qui  par 
leur  objet  ont  un  droit  de  préférence  ,  loit  fur 
la  maiTe  entière  des  biens,  loit  fur  certains  biens 
particuliers ,  on  les  nomm^  privilégiées.  Les  frais 
d'enterrement,  les  honoraires  des  médecins  dans 
la  dernière  maladie  font  de  cette  dernière  clalle. 
Mais  voyez  Privilège. 

Il  y  a  enfuite  les  Créances  hypothécaires.  Ce 
font  celles  qui  réfultent  d'un  titre  authentique  , 
tel  qu'un  jugement  ou  un  a£le  paffé  devant  no- 
taire, &quiaffe(^e  un  tel  bien  ou  tous  les  biens 
du  débiteur  au  payement  de  la  dette.  Voyez 
Hypothèque. 

Il  y  a  aulU  des  Créances  perfonnelles.  Ce  font 
celles  qui  obligent  principalement  la  perfonne 
du  débiteur,  à  la  ditforence  des  Créances  hypo^ 
thecdires  qui  ne  donnent  droit  contre  un  tiers 
que  comme  détenteur  d'un  certain  bien  qui  leur 
eil:  afFetlé  pour  gage. 

On  appelle  lettres  de  Créance  ,  des  lettres 
qu'un  banqider  ou  un  autre  commerçant  donne 
à  un  homnre  qifi  voyage  pour  {ts>  affaires  ,  afîa 
de  le  faire  reconnoître  par  fes  correfpondans  y 
&  qu'ils  lui  délivrent  les  deniers  ou  lui  four- 
nifTent  les  fecours  dont  il  pourra  avoir  befoin. 

Ce  terme  s'emploie  aufTi  pour  exprimer  les 
avis  que  les  princes  fe  donnent  mutuellement 
fur  le  choix  de  leurs  ambafladeurs. 

Voyez  pour  Us  autorités  celles  qui  font  citées  a 
la  fin  de  C article  CREANCIER.  (  Article  de  M.  Z^- 
CRETELLE ^  avocat  au  parlement^, 

CRÉANCIER..  On  nomme  Créancier  celui 

Ce  iv 


'4o8  CRÉANCIER. 

à  qui  il  eu  du  quelque  chofe  ,  foit  par  un  prêt^ 

foii  par  toute  autre  caufe  (*). 

On  diftingue  trois  ordres  de  créanciers  ;  ceux 
qui  n'ont  ni  hypothèque  ni  privilège  ,  ceux  qui 
n'ont  qu'une  hypothèque  fans  privilège ,  ceux 
dont  la  créance  a  quelque  privilège  qui  diftingue 
leur  condition  de  celle  des  autres  créanciers  : 
mais  voyez  ce  que  nous  avons  dit  là-defTus  au 
mot  Créance. 

Le  titre  de  Créancier  donne  un  droit.  Il  eft 
important  d'obferver  quel  eft  ce  droit. 

Le  droit  qui  appartient  à  un  Créancier ,  d'o- 
bliger fon  débiteur  à  lui  donner  la  chofe  ou  la 
fomme  convenue  ,  n'eft  point  un  droit  fur  la 
chofe  même  ,///5  in  re  ;  c'efl-à-dire  que  le  Créan- 
cier ne  peut  pas  regarder  la  chofe  comme  ficnne , 
s'en  failir  au  temps  marqué  pour  la  délivrance, 
&  la  revendiquer  par- tout  où  elle  fe  trouve. 
Elle  refte  toujours  dans  la  poffelïïon  du  débiteur, 
&  il  peut  môme  en  difpofer  en  faveur  d'un  autre. 

Tout  ce  qui  appartient  au  Créancier ,  c'eft  un 
droit  à  la  chofe,  jus  ad  rem  ;  c'eft-à-dire  la 
puifTance  de  pourfuivre  le  débiteur  ou  fes  fuc- 
ceifeurs  &  héritiers  ,  pour  les  obliger  à  lui 
remettre  la  chofe.  Il  n'en  devient  propriétaire 
que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  qui  lui  en  eit 
faite- 

Nous  difons  que  le  Créancier  peut  pourfuivre 
auiTi  les  héritiers  ou  les  fuccefleurs  de  fon  dé- 
biteur ,  oi  cela  fe  conçoit  aifément. 

L'héritier  repréfente  celui  dont  il  recueille  les 


(*)  Ctedkorum  appelladone  non  hi  tantiim  accipiantuF, 
C[ui  pec'.iniam  ciCuiderunc ,   kà  omnes  quibus  ex  qua'ibec 
ff,  de  virb.  ohlig.  L.  lo  cod. 
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biens  ;  comme  il  fuccède  à  {es  droits ,  il  fuccède 
à  fes  charges,  &  l'on  peut  exercer  contre  lui  le 
droit  qu'on  avoit  ("ur  Ibn  auteur. 

Il  en  e(l  de  même  du  fuccelTeur  qui  ne  pofsède 
qu'un  ufufruit  ;  il  doit  Supporter  les  charges  dont 
cet  uiufruit  ei\  atfedé.  Il  ell  feulement  néceflaire 
d'oblerver  que  pour  ne  pas  pouriuivre  inconli- 
dérément  un  tel  iuccefleur,  il  faut  que  la  dette 
ou  l'obligation  ait  été  contradée  par  le  devancier, 
non  pas  perfonnellement ,  mais  à  caufe  du  bé- 
néfice ,  ôc  avec  les  formalités  requifes  dans 
ce  cas. 

Nous  difons  enfuite  que  le  Créancier  peut  être 
mis  en  poffeiTion  de  la  chofe ,  non -feulement 
par  la  délivrance  de  cette  chofe  ,  mais  encore  par 
une  tradition  feinte. 

On  appelle  tradition  feinte  celle  qui  ne  tranf- 
fere  pas  la  chofe  même  ,  mais  le  droit  far  la  choie. 
Or  les  lois  font  gardiennes  6c  protectrices  des 
droits  des  citoyens  ;  &  fous  leur  empire  les 
droits  font  des  propriétés ,  parce  qu'ils  peuvent 
fe  réalifer,  c'elW-dire  fe  transformer  en  jouif- 
fance,  en  poiTeiTion.  Voici  un  exemple  d'une 
tradition  feinte.  Je  vous  vends  ma  maifon  par 
un  a  de  public,  pour  éteindre  une  créance  que 
vous  avez  fur  moi.  Je  me  dépouille  par-là  de  la 
propriété  du  droit  fur  la  chofe  ;  mais  je  ftipule 
en  même  temps  que  vous  me  laiflerez  le  refte  de 
ma  vie  dans  la  maifon  ;  il  ell  évident  qu'il  n'y  a 
là  que  la  tradition  d'un  droit  &  non  pas  celle 
d'une  chofe. 

Appliquons  ce  principe  ,  que  le  Créancier  n'a 
pas  un  droit  dans  la  chofe ,  mais  feulement  un 
droit  fur  la  chofe,  à  quelques  cas  particuliers 
où  il  fe  développera  encore  davantage. 
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Mon  débiteur  a  contradlé  envers  moi  Toblî- 
gation  de  me  donner  en  payement  d'une  fomme 
d'argent  que  je  lui  ai  prêtée ,  un  de  Tes  domaines. 
Il  le  vend  enfuite  à  un  autre.  Il  ell  évident  que 
je  ne  pourrai  pas  évincer  l'acquéreur;  je  ne 
pourrai  qu'attaquer  mon  débiteur ,  pour  le  forcer 
à  me  dédommager  de  l'inexécution  de  fon  en- 
gagement. 

Par  la  même  raifon,  û  mon  débiteur  a  légué 
la  chofe  qu'il  s'étoit  obligé  de  me  donner,  il  en 
aura  par  Ta  mort  transféré  la  propriété  au  léga- 
taire ,  parce  que  la  poiTeflion  de  la  chofe  léguée 
pafTe  par  la  mort  du  teftateur  au  légataire  (*). 

Ce  fera  donc  au  légataire  qu'elle  devra  être 
délivrée ,  &  je  n'aurai  dans  ce  cas  qu'une  aÛion 
en  dommages-intérêts  contre  les  héritiers  de  mon 
débiteur. 

Il  ell  cependant  une  exception  à  ce  principe, 
&  elle  ell  aufTi  pofée  par  la  loi. 

Si  le  débiteur  en  transférant  à  un  autre  la 
propriété  de  la  chofe  qu'il  m'avoit  promife,  éloit 
infolvable ,  il  feroit  clair  que  l'aliénation  n'auroit 
eu  lieu  que  pour  me  faire  perdre  mes  droits  fur 
lui ,  &  alors  il  fau droit  diflinguer  fi  la  chofe  a 
été  donnée  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

Si  c'étoit  à  titre  gratuit,  la  donation  feroit 
nulle. 

Si  c'étoit  à  titre  onéreux ,  la  vente  feroit 
nulle  aufTi,  mais  dans  un  cas  feulement,  favoir, 
fi  l'acquéreur  avoit  eu  part  à  la  fraude.- 

Nous  allons  dans  un  moment  développer 
davantage  ce  dernier  principe  ,  en  parlant  des 

(*)  Dominium  rei  legatse  llatim  a  morte  leilatoris  tranûc 
a  teftatore  in  legatariuin. 
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fraudes   que  Ton  peut   commettre  contre   les 
Créanciers. 

Apres  avoir  expliqué  la  nature  du  droit  qui 
réfide  dans  le  Créancier,  il  faut  développer  quelles 
foni  les  prérogatives  des  différentes  efpeces  de 
Créanciers. 

Tous  les  Créanciers  font  chirographaires  ou 
hypothécaires,  &C  les  uns  &:  les  autres  font  or- 
dinaires ou  privilégiés.  Voyez  ci- devant  le  mot 
Créance. 

Arrêtons-nous  d'abotd  fur  ce  qui  regarde  les 
Créanciers  chirographaires,  c'eft-à-dire  ceux 
qui  n'ont  ni  hipothéque  ni  privilège. 

Leur  payement  eft  le  moins  certain ,  perce 
qu'ils  font  obligés  de  laiffer  paffer  avant  eux  les 
autres  Créanciers. 

Ils  ne  peuvent  même  prétendre  aucune  pré- 
férence les  uns  fur  les  autres ,  à  raiion  de  la 
priorité  de  leurs  créances.  Celles-ci  n'étant  pas 
paffécs  devant  les  officiers  pubhcs,  ni  reconnues 
devant  les  tribunaux  ,  n'ont  pas  de  dates  cer- 
taines, &  elles  ne  font  pas  réputées  antérieures 
les  unes  aux  autres.  Les  fimples  Créanciers  chi- 
rograhaires  ne  peuvent  donc  que  venir  en  con- 
curence  pour  leur  payement  après  celui  des 
Créanciers  qui  ont  des  privilèges  ou  des  titres 
pubUcs;  àc  s'il  ne  rede  pas  affez  pour  les  payer 
tous ,  ils  reçoivent  chacun  à  proportion  de  ce 
qui  leur  eft  du.  Foyei  Privilège. 

Quelquefois  le  Créancier  chirographaire  prend 
la  précaution  de  fe  nantir  d'un  gage  qui  ne  peut 
être  qu'un  meuble,  parce  que  les  immeubles 
ne  peuvent  changer  de  propriétaires  ou  être 
affectés  à  quelque  créance  que  par  un  contrat 
public.  Alors  le  Créancier  trouve  ime  iiirete  dans 
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fon  gage.  Il  peut  vendre  le  meuble,  fi  le  débiteur 
y  conient ,  &  en  retenir  le  prix  ;  ou  au  refus 
du  débiteur,  le  faire  vendre  par  autorité  de 
juftice  ,  pour  être  payé  fur  le  prix  de  la  chofe , 
par  préférence  à  tout  créancier ,  même  antérieur, 
mais  non  au  préjudice  du  créancier  qui  auroitun 
privilège  fur  le  m.ême  gage. 

Ce  privilège  du  Créancier  fur  fon  gage  a  même 
lieu  dans  le  cas  de  la  faillite  (*). 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  règle  au  cas 
d'un  Créancier  qui  a  fait  faifir  des  meubles  de  fon 
débiteur,  fi  la  déconfiture  arrive  pendant  la 
faifie  ;  car  en  ce  cas  le  premier  iaififfant  perd  fon 
avantage,  comme  nous  l'avons  explique  au  mot 
Créance. 

Rappelons  aâ:aellement  les  principai^x  droits 
des  Créanciers  hipothécalres ,  en  renvoyant  pour 
les  détails  au  mot  Hipothéque. 

Si  le  même  fonds  eft  hypothéqué  en  même 
temps  à  deux  ou  à  plulieurs  Créanciers ,  fans 
qu'on  ait  diftingué  une  portion  pour  l'un  &  une 
portion  pour  l'autre ,  chacun  aura  fon  hipo- 
théque fur  le  fonds  entier  pour  toute  la  dette  (**). 

Et  fi  le  fonds  ne  vaut  pas  la  fomme  totale  des 
deux  créances  réunies  ,  le  droit  des  Créanciers 
fe  divifera ,  non  par  moitié ,  mais  à  poportion  de 
la  force  de  leurs  créances.  Chacun  ayant  hipo- 


(  *  )  Si  qui  contraliebant  ipfam  raercem  pignoii  accepe- 
rinc  ,  puto  debere  dici  preferendos.  L,  ^  ^  §.  8  .,  jf.  de 
tribut,  ûâi.  Voyez  G^ge. 

(**)  Si  duo  pariter  de  hipoteca  pacifcuntur ,  in  cuanrùra 
quiftiue  obligatam  hipotecam  habeat ,  utrum  pro  quanrirace 
debici  ,  an  pro  parcibus  dimicilis  qu^eritur  ?  magis  eft  ,  ut  pro 
quanïiuce  debici  pig^iius  babeant  obligatam^  ♦ 
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théque  fur  le  tout  pour  toute  fa  dette,  le  droit 
de  chacun  doit  le  régler  d'après  la  quantité  de 
ce  qui  lui  eft  dû.  Ainli ,  par  exemple ,  s'il  eil  du 
dix  mille  livres  à  l'un  des  Créanciers  ,  &  cinq 
mille  livres  à  l'autre ,  &:  que  le  fonds  foumis  à 
leurs  hipothéques  ne  vaille  pas  les  quinze  mille 
livres  qui  font  le  total  de  leurs  créances ,  l'ua 
prendra  les  deux  tiers  du  prix  ,  quel  qu'il  foit. 

Mais  fi  des  deux  Créanciers  dont  nous  parlons, 
l'un  pofsede  le  fonds  chargé  des  hipothéques , 
celui-ci  trouve  dans  fa  poffefiion  une  raifon  de 
préférence  ("). 

Un  Créancier  hipothécaire  conferve  fes  droits  ^ 
fur  tous  les  biens  de  fon  débiteur  ,  lors  même 
qu'ils  font  partagés  entre  fes  héritiers,  de  manière 
que  fi  un  héritier  paye  une  partie  de  la  dette, 
proportionnée  à  la  partie  de  la  fuccelîion  qui  lui 
eil  échue,  cela  n'empêchera  pas  que  cette  por- 
tion ne  puifl'e  être  faifie  pour  le  payement  de  la 
dette  totale ,  fauf  fon  recours  contre  (es  cohé- 
ritiers (**). 

Le  furplus  des  droits  qui  appartiennent  aux 
Créanciers  hipothécaires  ,  fera  expliqué  fous  le 

mot  HiPOTHÉQUE. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  non  plus  fur  les 
droits  des  Créanciers  privilégiés  ;  le  lieu  pour 
les  expliquer  efl  au  mot  Privilège. 

Nous  obferverons  feulement  qu'entre  des 
Créanciers  privilégiés,  le  premier  &  le  dernier 
ne  font  diftingués  que  par  la  nature  de  leurs 


(  ♦')  In  pari  caufa  polTeffor  podor  haberi  deber.  Z.  128  j 
ff'de  regul.jur. 

(**j  Si  unus  ex  hnEueciibus  portionem  fuam  folveri: ,  ta- 
memota  res  pignori  daia  venire  po:eri:. 
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privilèges  &  non  par  l'ordre  des  temps  ;  &:  fi 
deux  Créanciers  ont  un  pareil  privilège ,  quoique 
de  divers  temps ,  ils  feront  payés  dans  le  même 
ordre  &  en  concurrence  (*). 

Occupons  -  nous  adKiellement  des  règles  qui 
font  relatives  à  tous  les  Créanciers  indiftinde- 
inent. 

Les  Créanciers  peuvent  fe  mettre  à  la  place 
les  uns  des  autres  ;  ils  peuvent  en  rembourfant 
ceux  qui  doivent  pafTer  avant  eux ,  empêcher 
que  les  biens  fur  lefquels  ils  attendent  leur  paye- 
ment ne  Ibient  adminiftrés  ou  vendus  d'une  ma- 
nière capable  de  diminuer  leur  reffource.  Ainfi 
un  fimple  chirographaire  peut  acquérir  les  droits 
d'un  hipothécaire  ou  d'un  privilégié  :  mais  alors 
fes  deux  créances  ne  deviennent  pas  égales  ;  il 
ne  pourra  ufer  de  l'hipothèque  ou  du  privilège 
qu'il  a  acquis,  que  pour  la  dette  à  laquelle  ces 
avantages  étoient  attachés.  L'autre  ne  pourra 
jamais  être  rembourfée  qu'à  fon  tour  ;  mais  le 
Créancier  qui  s'eft  fait  fubroger  à  l'hipothèque 
ou  au  privilège  d\m  autre ,  fe  met  fouvent  par-là 
en  état  d'aiTurer  le  payement  de  fa  dette  chirogra- 
phaire. Foyci  Subrogation  &  Transport. 

Le  Créancier  peut  faire  la  promefTe  de  fon 
débiteur  moindre  que  la  fomme  qu'il  lui  prête  ; 
mais  il  ne  peut  pas  exiger  davantage  en  payement 
qu'il  n'a  donné  en  prêt  ;  &  s'il  paroifToit  qu'une 
obligation  excédât  la  fomme  qui  auroit  été  prêtée, 
elle  feroit  nulle  pour  cet  excèdent,  comme  étant 
fans  caufe  ,  ou  comme  n'ayant  qu'une  caufe 
ilUcite  (**). 

(*)  Piviligia  non  tempore  efiimantur,  ùà  ex  caiifa. 
(**  j  Si  iibi  deJcro  decem  fie  uc  novcm  debeas  :  procuius 
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Tous  les  ades  ou  toutes  les  difpofitions  des 
débiteurs  qui  tendent  à  frauder  leurs  Créanciers 
font  nulles  par  elles-mêmes.  ' 

Cette  règle  admet  cependant  quelques  ex- 
ceptions ,  &c  elle  demande  d'être  modifiée  dans 
divers  cas. 

Toutes  les  difpofitions  que  peuvent  faire  les 
débiteurs  à  titre  de  libéralité  ,  au  préjudice  de 
leurs  Créanciers  ,  peuvent  être  révoquées  ,  foit 
que  celui  qui  reçoit  la  libéralité  ait  connu  la 
fraude  ou  qu'il  l'ait  ignorée.  Il  n'eft  pas  permis 
aux  débiteurs  de  faire  des  libéralités  de  ce  qui 
doit  fervir  à  éteindre  leurs  dettes;  &:  la  bonne 
foi  de  celui  à  qui  ils  ont  donné ,  ne  Tautorife  pas 
à  conlerver  ce  qui  ne  pouvoit  lui  être  donné  (*). 

Cependant  fi  le  donataire  avoit  été  de  bonne 
foi ,  &c  que  la  choie  donnée  ne  fiit  plus  en  nature  , 
ou  qu'elle  n'eut  pas  profité  au  donataire ,  il  ne 
ieroit  pas  tenu  de  rendre  un  bientait  dont  il  ne 
lui  refteroit  aucun  avantage  (**). 

Mais  les  aliénations  de  meubles  ou  d'immeubles 
qu'auroient  pu  faire  les  débiteurs,  au  préjudice 
de  leurs  Créanciers,  à  titre  onéreux,  &  à  àe$ 
perfonnes  qui  auroient  acquis  de  bonne  foi ,  ne 
peuvent  être  révoquées ,  quelque  intention  de 

ait,  &  recle;  non  ampj'us  :e  Jpfo  jure  debere  quam  no- 
vera  :  Ctd  Ci  «iedero  ut  undecim,  patar  proculus  amplius  quam 
decein  cordici  non  pofTe.   L.  12,  f»  de  reb,  cred, 

(*)  Simili  modo  dicimus,  & 'il  cui  donarum  ert,  noa 
efle  quercndum  au:  fcien:e  eo  cui  donatura  ,  geftum  lie  fed 
hoc  ranrum  ,  an  fraudencur  credicores. 

(**)  In  hoc  rancum  qui  ignoranres  ab  eo ,  qui  foK'endo 
non  (i: ,  liberalitarem  acceperunr ,  hadenus  adio  er;'c  danda 
quantum  locupletiorcs  fad:  Ln: ,  ukri  non.  L,  6  ,  f.  ,,\ 
i'ff'  i^^  i^  fraud.  cred. 
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frauder  que  l'on  aperçoive  dans  le  débiteur.  Sa 
mauvaife  foi  ne  doit  pas  nuire  à  ceux  qui  n'y 
ont  eu  aucune  part  (*). 

L'aliénation  leroit  aufTi  révocable  s'il  étoit 
prouvé  que  l'acquéreur  à  titre  onéreux  eut 
participé  à  la  fraude. 

Un  des  fignes  les  plus  décififs  que  l'aliénation 
eft  frauduleufe ,  c'eil  lorfqu'elle  efl  faite  à  vil 
prix  (*'^). 

Et  non- feulement  l'aliénation  eft  annuUée  par 
les  lois  ,  mais  encore  elles  veulent  que  le  prix 
n'en  foit  pas  rendu  à  l'acquéreur  de  mauvaife 
foi  (***). 

Il  efl  cependant  un  cas  oii  le  prix  de  l'acqui- 
fiîion  doit  lui  être  rendu,  c'efl:  lorfque  les  deniers 
fe  trouvent  encore  en  nature  dans  les  mains  du 
vendeur.  Les  lois  ont  confidéré  que  fi  la  confîf- 
cation  tournoit  au  profit  du  vendeur,  elle  feroit 
une  récompenfe  de  la  fraude,  comme  elle  auroit 
pu  être  un  motif  de  la  commettre  (**^*). 

L'acquéreur  n'éil:  pas  cenié  avoir  participé  à 
la  fraude  par  la  feule  raifon  qu'il  favoit  que  le 
vendeur  avoit  des  Créanciers.  Il  faut  de  plus 
qu'il  ait  fu  que  le  vendeur  étoit  infolvable  ,  ou 


(*)  Aie  prêter,  quae  fraudationis  caufa  gefta  erant ,  cum 

eo  qui  fiaudeni  non  ignoravit. , . .  actionem  dabo quarc 

fi  quidem  in    fraudem  creditorum   fadum  fît ,   ignoravit , 
cellare  videntur  veiba  edifti.  L,  idem» 

(**)    Si   debitor  in   fraudem  creditorum  minore  pretio 
funduni  fcienti  emptori  vendiderit.  L.  jyqutzinfaud^cred, 

(  **)  Ne  quidem  portionem  emptori  reddendam  in  pretio. 
X.  S^rodem. 

(  ***'  )  Si  nummi  foluti  in  bonis  extent ,  Jubeat  eos  reddi  ; 
quia  ea  racione  nemo  fraudetiir.  L.  8  ,  eodem, 

quil 
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qu'il  ait  pu  connoître  que  ce  vendeur  cherchoit 
a  tromper  les  Créanciers  (*). 

Si  le  deffein  du  fraudeur  n'eft  pas  exécuté  ou 
même  fi  la  fraude  ne  conftitue  pas  les  Créanciers 
en  perte;  fi  ,  par  exemple,  pendant  qu'ils  pour- 
Imvent  le  débiteur ,  des  reflTources  nouvelles  le 
mettent  en  état  de  les  payer  ,  la  vente  qui  leur 
portoit  pre)ud.ce  aura  fon  effet  ;  elle  ne  pourrolt 
être  annullee  que  pour  la  confervation  de  leurs 
droits. 

Si  le  débiteur  dans  la  fuite  vient  à  emprunter 
les  nouveaux  Créanciers  ne  pourront  attaquer 
cette  vente  qui  n'a  pu  être  faite  au  préjudice  de 
Jeurs  créances,  puifqu'elles  n'exiftoient  pas  <*M 

Mais  fi  ces  nouveaux  Créanciers  avoient  prêté 
pour  payer  les  premiers  ,  &  fi  leurs  deniers 
avoient  ete  employés  à  ce  payement,  ils  pour- 
roient  faire  révoquer  l'aliénation  faite  avant  leur 
créance,  parce  qu'alors  ils  exerceroient  le« 
droits  de  ceux  »  qui  ce  payement  les  auroit 
lubroges  (    *)• 

.  Il  y  a  bien  des  manières  de  frauder  fes  Créan- 
ciers ;  les  OIS  elles-mêmes  nous  en  défignent  un 
grand  nombre. 

Elles  mettent  au  nombre  de  ces  fraudes  les 
donations  des  biens  qui  font  néceffaires  pour 
payer  les  dettes ,  les  ventes  à  vil  prix  ou  à  un 

(*)  Qui  fie  aliquem  credirores  habere,  fî  cura  ed  con- 
trahit  firapljcKer,   iine  fraudis  confentia,  non   videtur  tac 

/  **^  'n""^'"'  ^-  '°  ^  §•  -*  ^  /  ^"^  infraud,  cred. 

(*  )  Caeteruin  fi  iUos  dimifit,  &  alios  fonirus  eft    cefTat 
"7*?*  r  ^'""^^'''f-  ^"^  ^^  fr^ud.  cred, 

{     *)   Si   autem  horum  pecunia  quos  fraudare  noluir 
pnorcs  dimifit,   quos  fraudare  voluir ,  revocarioni  locum 
tore.  L,  idem. 
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prix  iimulé ,  dont  le  débiteur  donne  la  quittance  ^ 
les  tranfports  à  des  perionnes  interpolées  Ç^), 

Les  lois  nous  fourniffent  encore  des  exemples 
de  fraudes  plus  fubtiles  &  par  conféquent  plus 
dangereufes. 

Si  un  débiteur  d'intelligence  avec  un  de  fes 
débiteurs  à  lui-même ,  fe  défifte  d'un  hipothéque 
qui  failoit  la  fureté  de  fa  créance. 

Si  pour  éteindre  la  dette  il  fournit  à  fon  dé- 
biteur des  exceptions  qui  ne  lui  foient  pas  légi- 
timement acquifes. 

S'il  lui  défère  le  ferment  far  une  demande  qu'il 
pouvoit  prouver. 

S'il  donne  quittance  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu. 

S'il  fe  laiffe  débouter  d'une  demande  légitime. 
_  S'il  fe  laifTe  condamner  à  un  payement ,  lorf- 
qu'il  avoit  des  moyens  pour  fe  défendre. 

S'il  laifTe  périmer  une  infiance. 

S'il  laifle  prefcri're  une  dette. 

S'il  foutfre  une  diminution  volontaire  de  fes 
biens. 

Dans  tous  ces  cas  il  eu.  au  moins  fufpedl:  de 
coUufion  avec  les  perfonnes  au  profit  de  qui  il  fe 
laifTe  dépouiller ,  &  par  conféquent  de  fraude 
envers  fes  créanciers. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  difpo- 
fitions  révocables  par  la  fraude  ,  la  conflitution 
d'une  dot  par  le  père  ou  d'autres  perfonnes  dont 
les  biens  ne  font  pas  futiifans  pour  acquitter 
leurs  dettes,  lorfque  le  mari  n'a  point  eu  part 
à  la  fraude.  Il  reçoit  cette  dot  à  titre  onéreux  , 
car  elle  doit  l'indemnifèr  des  dépenfes  que  lui 
cauferont  fa  femme  &  fes  enfans ,  6c  fans  elle 

(*)  Voyez  au  dig^ÛQ  le  cirre  qua  in  fraud,  crcd. 
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il  ne  fe  feroit  peut-être  pas  engagé  dans  le  ma- 
riage (*). 

Par  les  ordonnances  de  François  premier  du 
8  )inn  1532,  &  de  Charles  IX  /du  mois  de  jan- 
vier  1563  ,  les  conftlturions  de  dotne  dévoient 
pomt  excéder  mille  livres.  Ces  lois  ne  pouvoient 
gucre  avoir  d'autres  motifs  que  de  réprimer  les 
fraudes  qui  peuvent  le  commettre  dans  les  conf- 
tiîutions  de  dot. 

Il  y  a  long-temps  que  ces  lois  ne  font  plus 
exécutées.  ^ 

Le  Créancier  qui  reçoit  ce  qui  lui  efl  du 
quand  même  il  fauroit  (on  débiteur  infolvable  ' 
ne  fe  rend  pas  coupable  de  fraude  ;  il  n'a  fait 
que  veiller  à  les  intérêts  ;  c'eil  aux  autres 
Créanciers  à  s'imputer  d'avoir  été  moins  atten- 
tits  ou  moins  actifs  que  lui  (**). 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  ce  principe, 
&  la  voici  :  r         r   > 

Si  après  une  faifie  des  biens  du  débiteur ,  ou 
après  le  délailTemenr  qu'il  en  a  fait  à  fes  Créan- 
ciers ,  un  d'eux  recevoit  fon  payement ,  ou  du 
tonds  des  choies  laifies ,  ou  de  ce  qui  étoit  dé- 
laiffé  aux  Créanciers,  il  feroit  tenu  de  rapporter 
a  la  maffe  ce  qu'il  auroit  reçu  ,  parce  qu'alors 
il  auroit  pris  pour  foi  ce  qui  appartenoit  à 
tous  C'**). 


(*)  In  ir.arirum,  qui  igncraveii:,  non  dana^m  actionem 
^*  ^S  jM'  qucz  in  fraud,  cred, 

_  (**';  Apud  Labeonem  fciiprum  tiX ,  eum  cjui  fuum  reci- 
piar,  nullam  videri  fraudem  facere  :  alii  crcdicoies  fl-^  n-- 
giigcnti^  expenfum  ferre  dcbeiu.  Z.  6 ,  f,  .ju^  in  frauda 

(***)  Neque  enira  debuir  pr«ripere  casceris.  poft  bona  pofr 
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Tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  une  fraude  faite 
par  un  débiteur  à  fes  Créanciers ,  quand  même 
ils  n'en  auroient  pas  profité,  doivent  réparer 
le  tort  qu'ils  ont  fait  à  ces  Créanciers.  A  plus 
forte  raiibn  doivent-ils  rapporter  les  gains  illi- 
cites qu'ils  ont  pu  faire  par  cette  voie  ,  &  la 
loi  les  y  condamne  (*). 

Le  débiteur  qui  trompe  fes  Créanciers  ne 
doit  pas  feulement  être  condamné  à  réparer  de 
{es  biens  le  tort  qu'il  leur  a  fait  ;  il  peut  encore  , 
fuivant  les  circonftances ,  être  condamné  à  des 
peines  aiïlidives  (**). 

On  a  parlé  au  mot  Banqueroute  des  peines 
portées  contre  les  banqueroutiers  frauduleux. 

Le  Créancier  ayant  droit  d'exiger  le  paye- 
ment entier  de  toute  fa  dette  ,  n'eft  pas  obligé 
de  la  divifer  &  d'en  recevoir  une  partie  ,  ni 
d'accepter  une  délégation ,  ni  de  recevoir  fon 
payement  dans  un  autre  lieu  que  celui  qui  a  été 
convenu  (***). 

On  trouve  dans  Brodeau  fur  Louet  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  qui  a  jugé  qu'un  débiteur 
ne  peut  forcer  un  Créancier  de  prendre  des 
terres  en  payement ,  fous  prétexte  que  d'autres 
Créanciers  confentent  à  en  prendre.  Cet  arrêt 
cil  du  6  feptembre  1690. 

feffa,  cum  jam  par  condicio  omnium  credicoium  fada  efTer. 
Z.  6  y  ffl  quœ.  in  fraud  cred. 

(  *  )  Pïoinde  interpofuenc  quis  perfonam  Titii ,  ut  ei  frau- 
dator  res  cradac,  adlione  mandaci  cedeie  débet.  Z.  14  j  i]ua 
in  fdm.  cred. 

(**)  Adionem  dabo ,  idque  etiara  adveifus  ipfum  qui 
fraudcm  fecit,  fervabo,  air  preror.  Z.  idem. 

(***)  Neque  cum  qui  decera  peteret  cogendum  quinquc 
accipcre ,  &  reliqua  peiTequi,  JL»  22  ^  ff,  de  cred. 
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Mais  fi  le  débiteur  avoit  quelque  fujet  de 
contefter  une  partie  de  la  dette  &  qu'il  offrît  le 
refte,  il  feroit  de  la  prudence  du  juge  d'obliger 
en  ce  cas  le  Créancier  à  recevoir  ce  qui  feroit 
ofFert,  ou  d'ordonner  la  confignation  de  la  fom- 
me  aux  frais,  rifques  &  périls  de  qui  il  appar- 
tiendroit. 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  prêtent  conjoin- 
tement quelque  chofe ,  chacune  d'elles  n'eft 
cenfée  créancière  que  de  fa  part  perfonnelle ,  à 
moins  qu'on  n'ait  expreffément  ftipulé  que  cha- 
cune d'elles  pourra  feule  pour  toutes  les  autres 
exiger  la  totalité  de  la  dette. 

Les  Créanciers  d'un  défunt  pour  dettes  per- 
fonnelles ,  comme  font  les  fimples  billets  chiro- 
graphaires ,  &  généralement  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  d'hypothèque  fur  les  biens  de  leur  débiteur 
défunt ,  ne  laifTent  pas  d'être  préférés  fur  fes 
biens  aux  Créanciers  de  fon  héritier  ,  même  hy- 
pothécaires. Car  quoique  les  biens  du  défunt 
foient  affetlés  aux  Créanciers  de  fon  héritier  , 
s'il  leur  a  hypothéqué  ies  biens  avenir,  ceux 
de  l'hérédité  font  affedés  en  premier  ordre  aux 
dettes  du  défunt,  &  n'ont  paffé  à  Théritier  qu'a- 
vec la  charge  de  les  acquitter. 

Les  Créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  pour  la  sûreté  de  leurs  créances  ; 
ils  peuvent  faifir  6c  arrêter  ce  qui  lui  efl  du  , 
former  oppofition  en  fous  ordre  fur  lui,  prendre 
en  fon  nom  des  lettres  de  refcifion  contre  un 
engagement  qu'il  a  contraci:é  à  leur  préjudice  , 
accepter  en  fon  nom  une  fucceffion  malgré  lui. 

Il  y  a  dans  la  coutume  de  Normandie  un  ar- 
ticle qui  décide  ce  dernier  point.  C'efl  le  deux 
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cens  foixante-dix-huirième  ;  il  porte  «  que  leS» 
>»  Créanciers  pourront  ie  faire  fubroger  en  fou 
»  lieu  &  place  (du  débiteur  )  ,  pour  accepter 
»  une  luccelTion  ,  &  être  payés  furicelle  jufqu'à 
»  la  concurrence  de  leur  du  ;  &  s'il  refte  au- 
»  cune  chofe  ,  les  dettes  payées,  ce  fera  pour 
»  les  autres  héritiers  plus  prochains  après  celui 
»  qui  aura  renoncé  ». 

Les  Créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  arrêt 
rendu  contre  leur  débiteur ,  que  par  la  voie  que 
celui-ci  auroit  dû  prendre  lui-même  ,  c'eft-à- 
dire  ,  celles  de  la  requête  civile  ou  de  la  cafTa- 
tion.  Ils  ne  peuvent  pas  fe  pourvoir  par  la  tierce 
oppofition  ;  ce  qui  a  été  jugé  avec  lui  eft  cenfé 
l'être  avec  eux,  à  moins  qu'on  ne  puifTe  prouver 
un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  &  ceux 
avec  qui  il  plaidoit.,C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  ii  février  1701 ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

On  a  demandé  files  deniers  coniignés  au  greffe 
procédant  de  l'adjudication  d'un  décret ,  étant 
perdus  par  un  événement  de  force  majeure  ou 
par  la  faillite  du  receveur  ,  la  perte  tomboit  fur 
le  débiteur  ou  fur  les  Créanciers  ? 

Les  Créanciers  peuvent  dire  que  la  confî- 
gnation  faite  par  le  faiû  ne  le  hbère  pas  ,  puifque 
l'intérêt  court  à  leur  profit  jufqu'à  ce  que  l'ordre 
efl  arrêté  ;  que  la  confignation  efl  plus  l'ou- 
vrage de  la  loi  qui  l'ordonne  dans  le  cas  du  dé- 
cret ,  que  le  leur  ,  quoiqu'elle  ait  été  provoquée 
par  eux  ;  qu'ils  pourroient  être  chargés  de  l'évé- 
nement fi  le  dépôt  avoit  été  fait  Chez  un  notaire 
.ou  im  banquier  choifi  par  eux  ;  m.ais  qu'un  greffe 
eft  un  lieu  public  dont  nul  autre  que  le  gref-» 
fier  ne  doit  être  garant. 
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Le  débiteur  peut  répondre  que  l'hcritage 
ayant  été  décrété  ôc  adjugé,  &  le  prix  payé  par 
l'adjudicataire,  il  a  ceffé,  lui  débiteur  ,  d'être  ' 
propriétaire  ;  que  la  propriété  de  la  chofe  eft 
paffée  à  l'adjudicataire  ,  6c  que  celle  du  prix 
ell  paffée  aux  Créanciers  par  la  confignation. 
Or,  c'efl  un  principe  que  le  maître  Tupporte  l'eu! 
la  perte  de  Ion  bien.  Respcrit  domino. 

Par  deux  arrêts,  l'un  de  1595,  Tautre  de 
1598  ,  il  a  été  jugé  que  la  perte  des  deniers 
conlignés  devoit  tomber  fur  les  Créanciers  & 
non  llir  la  partie  faifie. 

La  qualité  de  Créancier  eft  un  moyen  de  re- 
proche contre  la  dépofition  d'un  témoin  ;  c'eft 
aufli  un  moyen  de  récufation  contre  un  juge  ou 
contre  un  arbitre. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Créanciers  d'une  même 
dette ,  celui  qui  reçoit  fa  portion  n'eft  pas  obligé 
d'en  faire  part  aux  autres  ;  mais  li  la  dette  étoit 
Iblidaire  entre  les  Créanciers  ;  par  exemple ,  iî 
elle  appartenoit  à  une  fociété ,  alors  il  faudroiî 
que  celui  qui  a  reçu  le  payement  le  versât  dans 
la  caiiTe  commune. 

Le  Créancier  bailleur  de  fonds ,  peut  deman- 
der que  l'immeuble  acheté  avec  fes  fonds  ,  s'il 
eft  mis  en  faifie  réelle  par  d'autres  Créanciers  , 
lui  foit  donné  en  dédudion  &:  jufqu'à  concur- 
rence des  lommes  qui  lui  font  dues  pour  la  va- 
leur de  l'immeuble  ,  fuivant  une  prifée  faite  paï 
des  experts. 

Ce  privilège  appartient  aufTi  à  tous  les  an- 
ciens Créanciers,  c'eft-à-dire  ,  à  ceux  dont  la 
créance  remonte  à  des  époques  éloignées  ÔC 
dont  la  date  eft  certaine  ;  ce  qui  fuppofe  des  ac- 
tes publics, 

Dd  iv 
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Henrys  raifonne  ainfi  fur  cette  qiieftion  im- 
portante : 

«  Puifque  toutes  chofes  fe  me  furent  par  l'in- 
»  térêt ,  il  fuffit  que  le  Créancier  prenne  Théri- 
»  tage  pour  ce  qu'il  vaut  &  qu'il  peut  être  efti- 
»  mé.  Outre  qu'on  ne  préfume  pas  que  l'héri- 
»  tage  pulffe  fe  vendre  au-delà  de  l'eftimation  , 
»  on  a  établi  cela  pour  éviter  les  grands  frais 
»  qu'un  décret  caufe.  On  ne  peut  faire  vendre 
»  des  biens  par  décret  que  les  frais  n'en  empor- 
»  tent  plus  du  tiers  ;  de  forte  qu'il  eft  vrai  de 
»  dire  que  la  vente  par  décret  de  quelques  héri- 
»  tages  efl  un  gouffre  où  non- feulement  le  débi- 
»  teur ,  mais  encore  prefque  tous  les  Créanciers 

»  font  naufrage C'eft  à  quoi  la  Cour  a 

»  voulu  pourvoir  par  fa  prudence  ordinaire  & 
»  par  une  jurifprudence  nouvelle  ,  ayant  jugé  à 
»  propos  de  faire  ce  que  les  anciens  législateurs 
M  ont  toujours  fait ,  qtii  eft  de  changer  les  règles 
»  félon  que  les  chofes  changent ,  6c  de  s'accom- 
»  moder  au  ternps. 

»  Au  refte  on  peut  appliquer  à  ce  fujet  le  titre 
»  du  code  de  Jure  dominil  impetrando  ,  fuivant 
»  lequel  le  Créancier  ,  au  défaut  d'être  payé  , 
»  pouvoir  demander  au  prince  d'être  fait  maître 
»  des  fonds  fur  lefquels  il  avoit  fon  hypothèque , 
»  &  il  obtenoit  cela  ,  ne  fe  préfentant  aucun  qui 
»  fît  la  condition  meilleure  &  en  offrît  davan- 


»  tage  », 


Mais  pour  que  le  Créancier  puiffe  exercer  ce 
droit ,  il  faut  que  quatre  circonflances  concou- 
rent en  fa  faveur. 

La  première  ,  que  le  Créancier  foit  évidem- 
ment privilégié  ou  antérieur  en  hypothèque. 
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La  féconde ,  qu'il  faffe  des  offres  de  payer  les 
Créanciers  antérieurs  ou  privilégiés  à  lui  s'il  s'en 
trouve ,  &  qu'il  donne  l'option  à  ces  Créanciers 
de  prendre  l'héritage  aux  mêmes  conditions  que 
lui  ;  mais  cependant  à  charge  par  ceux  -  ci  de 
pouffer  la  vente  à  un  prix  affez  confidérable  pour 
qu'il  puiffe  être  payé  tant  en  principal  qu'en 
frais  ,  intérêts  &  dépens. 

La  troifième  ,  qu'il  confente  à  prendre  les 
héritages  ikifis  d'après  l'effimation  qui  en  fera 
faite  par  des  experts  convenus  entre  les  différens 
Créanciers.  Cela  eft  abfolument  néceffaire  ,  fur- 
tout  quand  c'eff  un  vendeur  ou  un  bailleur  à 
rente  qui  veut  rentrer  dans  fon  héritage,  parce 
que  cet  héritage  peut  avoir  augmenté  de  valeur 
par  plufieurs  circonffances  ;  amfi  il  eft  de  l'in- 
térêt des  autres  Créanciers  qu'il  foit  eftimé  avec 
eux  ,  afin  que  le  prix  des  améliorations  leur  re- 
vienne. 

La  quatrième  &  dernière  condition  efl  que 
les  chofes  foient  encore  entières ,  c'eft-à-dire  y 
qi-ie  l'adjudication  ne  foit  pas  achevée.  C'eil 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  2  août  2695 , 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Les  Créanciers  ont  deux  voies  pour  obliger 
les  débiteiu-s  ou  les  héritiers  de  ceux-ci  à  leur 
donner  ce  qui  leur  eft  dû.  Celle  de  la  fimple 
demande  en  juftice ,  &  celle  du  commandement 
&  exécution.       « 

La  première  confifte  à  afîigner  le  débiteur 
devant  le  juge  compétent  pour  fe  voir  condam- 
ner à  fatisfaire  à  l'engagement  qui  le  cx)nftitue 
débiteur. 

Lorfque  la  chofe  due  eft  un  corps  certain ,  & 
que  le  débiteur  condamné  a  cette  chofe  en  fa 
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pofTefîion  ,  le  iuge  fur  la  requête  du  Créancier  ^ 
doit  lui  permeitie  de  la  faifir ,  &  le  débiteur 
ne  peut  enij'êcher  cette  faifie ,  en  offrant  les 
dommages  -  iniérêts  qui  peuvent  réfulter  de 
l'inexécution  de  Ion  engagement. 

La  féconde  voie  qui  eft  ouverte  aux  Créan- 
ciers contre  leurs  débiteurs,  confifle  àifaire  faire 
commandement  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de 
ceux-ci  par  un  (ergent ,  de  remplir  les  obliga- 
tions dont  ils  font  tenus  ;  ou  fur  le  refus  des  dé- 
biteurs ,  à  faifir  les  meubles  6c  même  les  immeu- 
bles ,  &  à  les  faire  vendre  pour  erre  payés  fur  le 
prix  de  ces  ventes. 

Mais  pour  que  les  Créanciers  puifTent  pren- 
dre cette  voie ,  il  faut  que  trois  chofes  concou- 
rent. 

La  première,  que  la  dette  foitune  femme  d'ar- 
gent certaine  6c  liquide  ,  ou  une  certaine  quan- 
tité d'efpèces  fun^bks  ,  comme  du  bled  ,  du 
vin,  &c. 

Obfervons  cependant  encore  fur  cette  der- 
nière efpèce  de  dettes ,  que  quoique  la  quantité 
due  Ibit  liquide  ,  la  loi  veut  qu'il  (oit  furfis  à  la 
vente  jufqu'à  l'appréciation.  Telle  eft  la  difpo- 
fition  de  l'article  x  du  titre  3  3  de  l'ordonnance 
de  1667. 

La  féconde  circonflance  néceffaire  pour  le 
commandement  &  exécution  ,  c'efl  que  le  titre 
du  Créancier  foit  exécutoire  ,  c'efl-à-dire,  qu'il 
ait  été  pafTé  devant  un  notaire  ,  &  qu'il  foit  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  requifes  ,  ou  bien 
qu'il  foit  un  jugement  de  condamnation  ,  non 
fufpendu  par  un  appel  ni  par  une  oppofition. 

La  troifième  condition  requife  enfin,  eft  que 
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ce  foit  contre  la  perlbnne  obligée  par  le  contrat 
ou  condamnée  par  le  jugement ,  que  le  Créan- 
cier agiffe.  Quoique  les  héritiers  de  cette  per- 
lbnne lliccédent  à  les  obligations  ,  le  Créancier 
ne  peut  procéder  contre  eux  que  par  la  voie 
de  demande  ,  julqu'à  ce  qu'il  ait  renouvelé  le 
contrat  avec  les  héritiers  par  un  autre  afte  de- 
vant notaire  ,  ce  qui  s'appelle  palTer  titre  nouvel , 
ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  déclarer  le  jugement 
qu'il  avoit  obtenu  contre  leur  auteur  exécutoire 
contre  eux-mêmes. 

Il  y  a  des  chofes  fort  intéreffantes  à  dire  fur 
la  manière  dont  les  Créanciers  traitoient  leurs 
débiteurs  chez  les  nations  anciennes  &:  chez 
celles  du  nord  qui  fe  font  civilifées  à  leur  tour. 
Le  rapprochement  des  lois  les  plus  féioces  & 
des  lois  les  plus  humaines  fur  la  même  matière  , 
&  fouvent  chez  les  mêmes  peuples  ,  oifre  un 
fpeftacle  digne  de  l'attention  des  jurifconfultes. 
Mais  il  paroît  qu'il  fera  mieux  placé  au  mot  Dé- 
biteur. 

Voyez  Us  lois  CLvil':s  de  Domat  ;  les  œuvres  de 
Henry  s  ;  le  recueil  de  Louet  ;  les  œuvres  de  Def- 
pcijfes  ;  celles  de  Bonifacc  ;  le  journal  du  palais  ; 
le  journal  des  audiences  ;  le  traité  des  offices  de 
Loifeau  ;  le  traité  des  offices  de  Joly  ;  le  droit 
ccnimun  de  la  France  par  Bourgeon  ;  le  traité  des 
obligations  de  Pothier ,  &c.  Voyez  aufTi  les  arti- 
cles Abandonnement , Banqueroute,  Dé- 
biteur ,  Direction  ,  Cession  ,  Faillite  , 
Hypothèque  ,  Privilège  ,  Payement^  , 
Saisie  ,  Transport  ,  cvc.  (  tet  article  ejl  de 
M.  Lac  RETELLE  ,  avocat  au  parlement  ). 

CREDIT.  (Droit  de)  On  a  ainfi appelé 
>ui  droit  que  la  plupart  des  feigneurs  exerçcient 
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autrefois  dans  leurs  terres  ,  &  qui  confiftoit  eiî 
ce  qu'ils  pouvoient  y  prendre  des  vivres  &  des 
denrées  fans  être  tenus  de  les  payer  fur  le  champ, 
mais  feulement  après  un  certain  temps  marqué  ; 
par  exemple  ,  le  roi  avoit  Crédit  pendant  quinze 
jours  à  Boifcommun  &  à  plufieurs  autres  en- 
droits pour  les  vivres  qu'il  achetoit  des  habi- 
taas.  Les  feigneurs  de  Nevers  avoient  droit  de 
prendre  dans  la  ville  des  vivres  à  Crédit  fans 
être  obligés  de  les  payer  avant  quarante  jours. 

Il  eft  parlé  du  droit  de  Crédit  dans  une  char- 
tre  que  Philippe- Augufte  accorda  en  1209  pour 
l'établifTement  de  la  commune  de  Compiegne  ; 
dans  des  lettres  du  roi  Jean  du  mois  d'avril 
1 3  5 1  ;  dans  une  ordonnance  du  mois  de  février 
1556  ,  donnée  par  Charles  V  alors  régent  du 
royaume  ,  &  dans  plufieurs  autres  anciennes 
Chartres. 

Aujourd'hui  aucun  feigneur  ne  peut  rien 
prendre  a  Crédit  que  du  confentement  du  ven- 
deur. 

C  RI  D'ARMES  ,  ou  Cri  de  guerre  ,  s'eft 
dit  autrefois  de  certaines  paroles  que  les  pre- 
miers françois  &C  les  autres  peuples  de  l'europe 
avoient  accoutumé  de  crier  61  de  mettre  dans 
leurs  drapeaux  &  fur  leurs  cottes  d'armes  pour 
animer  les  foldw^ts  aux  combats  ,  ou  pour  fe 
faire  connoître  dans  les  batailles  &  dans  les  tour- 
nois. 

Le  Cri  de  guerre  étoit  une  fuite  de  la  ban- 
nière ,  c'efl-à-dire  que  nul  n'étoit  reconnu  pour 
gentilhomme  de  nom ,  d'armes  &C  de  Cri ,  s'il 
n'avoit  droit  de  lever  bannière.  Dans  les  ba- 
tailles ,  les  bannerets  faifoient  le  Cri  ;  de  forte 
que  dans  une  armée  il  y  avoit  autant  de  Cris 
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qu'il  y  avoît  de  bannières  ou  pnfeignes.  Mais 
outre  ces  Cris  particuliers  ,  il  y  en  avoit  un 
général  pour  toute  l'armée  ;  celui  des  François  , 
par  exemple ,  étoit  Monjoic  Saint-Denis.  Dans 
les  tournois ,  c'étoient  les  hérauts  d'armes  qui 
failbient  le  Cri  quand  les  chevaliers  étoient  iur 
le  point  d'entrer  en  lice. 

Charles  VII  ayant  établi  des  compagnies 
d'ordor.nances  vers  Tan  1450,  &  difpenié  les 
banncrets  d'aller  à  la  guerre  avec  leurs  vafTaux  , 
il  ne  fut  plus  quedlon  du  Cri  d'armes  ,  qui  ne  fe 
con(erva  que  dans  les  armoiries. 

Cri  public  ,  fe  dit  de  la  proclamation  ou 
publication  qui  fe  fait  après  avoir  amaffé  le 
peuple  à  fon  de  trompe  ou  de  tambour  dans  les 
places  publiques  &  carrefours  d'une  ville  ,  à 
l'eifet  de  rendre  une  chofe  publique. 

En  matière  criminelle  ,  en  cas  d'abfence  de 
l'accufé ,  après  qu'il  a  été  afTigné  à  la  quinzaine 
par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  ,  on  l'alTigne 
à  la  huitaine  par  un  feul  Cri  public.  C'eft  ce  qui 
eft  prefcrit  par  l'article  8  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  1670. 

Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  par  arrêt  du 
14  août  1736 ,  qu'un  officiai  nepouvoit  pas  faire 
citer  par  Cri  public  un  accufé. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
V ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  iGyo  ; 
redit  du  mois  de  décembre  iCSo ,  &CC.  Voyez  aufîi 
les  articles  Banneret  ,  Chevalier  ,  Armoi- 
ries ,  Accusé,  Contumace,  &c. 

CRIÉE.  C'eft  une  proclamation  publique 
qui  fe  fait  après  une  faifie-réelle ,  par  un  huif- 
fier  ou  fergent ,  pour  avertir  les  intéreffés  que 
les  immeubles  faifis  réellement  feront  vendus  & 
adjugés  par  décret. 
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L'édit  des  Criées  donné  par  Henri  lî ,  ert 
1 5  3  I ,  eft  le  règlement  le  plus  important  qui  ait 
été  fait  fur  cette  matière  (  *  ).  Cette  loi  ne  dé- 


(  *  )  yolci  cette  édit  : 

Henri  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Iciluc.  Comme  plu- 
fîeurs  grandes  plaintes  &  clameurs  nous  euffent  é:é  faites 
de  la  longueur  tenue  au  fait  de  îa  jullice ,  procédant  des 
exécutions  des  fentences  &  ariêts  donnés  ,  tant  en  nos  Cours 
de  parleraens ,  qu'es  bailliages  &  fenéchaufTées  reiïortiiïans 
en  icelles ,  &  auiîi  es  requêtes  de  nos  palais  ,  &  en  nos 
cours  établies  ,  tant  fur  le  fait  de  la  juftice  de  nos  aides 
que  de  notre  tiéfor  ,  par  la  malice  des  parties  condam- 
nées, obligées  &  redevables,  qui  pour  ne  vouloir  obéir 
auxdites  fentences  &  arrêts  ,  fatisfaire  à  leurs  dettes  & 
obligations  ,  laiiïent  faifir  leurs  héritages  &  biens  immeu- 
bles', &  iceux  mettre  en  Criées ,  tendant  (  par  la  longueur 
du  temps  accoutumé  à  faire  lefdites  Criées ,  &  à  les  faire 
vérifier  &  rapporter ,  &  aufli  à  faire  droit  fur  toutes  les 
oppofitions  &  empêchemens  qui  y  interviennent  ayant 
aucune  chofe  adjuger  par  décret  )  tellement  à  vexer  & 
ennuyer  leurs  créanciers  ,  pourfuivant  lefdites  Criées  ,  &: 
les  oppofans  à  icelles ,  qu'ils  les  contraignent  a  quitter  & 
délailfer  les  pouifuites  defdites  exécutions ,  &  de  leurs  det- 
tes ,  &  finalement  à  rendre  inutiles  &  de  nul  effet  leurf- 
dites  dettes  ,  obligations ,  fentences  &  arrêts.  Au  moyen 
de  quoi  eufïions  chargé  aucuns  bons  perfonnages  nos 
oificiers  de  juftice  ,  zélateurs  d'icelle ,  &  du  bien  public  , 
de  pen(br  &  de  regarder  à  quelques  bons  moyens  ,  par 
lefquels  l'on  pïït  abréger  lefdites  exécutions  defdites  fen- 
tences ,  arrêts  &  obligations,  à  ce  qu'il  fût  facile  à  chacun 
de  recouvrer  fon  du ,  &  adjudication  pour  foi  en  aider  à 
fon  bcfoin  &  nécelTité  :  même  nous ,  pour  notie  particu- 
lier recouvrer  les  relies  des  comptes  de  nos  officiers  comp- 
tables, &  autres  nos  dettes  &  adjudications:  par  lefquels 
nos  officiers  eût  été  fur  ce  fait  &  drcfle  aucuns  'articles 
lefquels  ,  fuivant  la  commiffion  fur  ce  par  nous  à  ewx 
dirigée,  ils  nous  eulTent  envoyés ;.favoir  faifons  ,  que  vus 
&  entendus  par  nous  lefdits   articles  ,   &  après  avoir  eu 
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termine  aucun  délai  à  oblerver  entre  la  faifie 


fur  iceux  l'avis  &  opinions  des  gens  de  notre  privé  con- 
te il ,  &  de  plu/ieurs  autres  bons  &  notables  perfonnages 
dudit  état  de  jurtice  ,  pour  ce  convoqués  &  appelés  en  nôtre- 
dit  confeil ,  nous  par  ledit  avis  &  opinion  ,  &  afin  d'ob- 
vier i  la  ruine  ,  tant  des  condamnes  &  obligés  ,  que  de 
leurs  créanciers  porteurs  de  leurs  obligations,  &  ayant  ob- 
tenu lefdites  ftntences  &  arrêts  ,  avons  dit  ,  llatué  Se 
ordonne  ce  qui  s'enfuit ,  pour  être  dorénavant  par  provi- 
fion  ,  &  juiqu'à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  été  pour?B 
obfervé  &  gardé  en  nofdites  cours  &  juridiâiions. 

Article     Premier. 

Que  quand  aucun  héritage  ou  chofe  immeuble  fera  faiû 
&  mis  en  Criées  ,  l'huifiier  ou  fergent  qui  fera  lefdites 
Criées  fera  tenu  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ;  &:  en  faifanc 
la  faifie  &  première  Cricc  ,  de  déclarer  &  fpeciiier  par 
le  menu  en  icelle  faifie,  &  première  Criée,  les  héritages 
&  chofes  Criées  par  tenans  &  aboutiiïans ,  fors  es  feigneu- 
ries  ,  fiefs  &c  droits  feigneuriaux  ,  efquels  fuffÎLa  de  faifir  le 
principal  manoir  ,  fes  appartenances  &  dépendances  ,  & 
iceu.T  droits  feigneuriaux, 

II.  Et  la  faille  faite  fera  tenu  de  laifTer  une  attache 
contenant  la  déclaration  telle  que  deffus  eft  dite ,  defdites 
chofes  Criées  ,  laquelle  fera  mife  &  attachée  à  la  porte 
&  entrée  de  Tcglifc  paroifliale  defdits  lieux  crics.  Et  fi 
des  héritages  font  aflis  en  diverfes  paroifîes  ,  fera  fait  1& 
femblable  en  chacune  defdites  paroifies  ,  pour  le  regard  de 
ce  qui  fera  aflis  en  icelle  paroiiïe. 

III.  Qu'en  toutes  failles  de  maifons  afTîfes  es  villes  & 
villages  ,  mémement  en  la  ville  de  Paris ,  en  faifant  la 
faifie  ,  ou  devant  la  première  Criée  ,  fera  mis  &  affiché 
fur  l'entrée  de  la  maifon  un  panonceau  portant  nos  armes  ; 
au-defTous  duquel  (èra  écrit  que  ladite  maifon  eft  faifie  eft 
mife  en  Criées  ,  &  de  ladite  attache  en  fera  l'exécuteur 
mention  par  fon  rapport  &  procès-verbal  ,  &  ce  fait , 
feront  les  Criées  faites  &  continuées  ,  ainfi  qu'il  ed  accou- 
tumé de  faire  aux  jours  de  dimanches  &  iffues  des  grandes 
mefles  parollfiales ,  tant  es  villes  que  villages ,  &:  fans  qui! 
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réelle  &  la  première  Criée  ,  c'eft  pourquoi  on 


foit  plus  befoin  faire  lefdics  Criées  es  greffes  &  auditoires , 
ain(î  que  l'on  avoic  accoutumé  de  faire. 

IV.  Que  dorénavant  ,  incontinent  après  la  faifie  ,  & 
auparavant  que  faire  la  première  Criée  ,  feront  établis 
commiiTaires  au  régime  &  gouvernement  des  choies  Criées, 
fous  peine  de  nuUicé  d'icelles  Criées ,  &  feront  lefdits  com- 
miffaires  tenus  bailler  lefdites  chofes  Criées  à  ferme  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériiTeur ,  moyennant  bonnes  cau- 
tions ,  fuivant  nos  ordonnances.  Et  avons  fait  &  faifons 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  propriétaires  defdires  chofes 
Criées ,  &:  a  tous  autres  de  troubler  ou  empêcher  directe- 
ment ou  indiredement  lefdits  commiiTaires  &  fermiers  en 
la  jouifTance  de  leurs  commiflîons  &  fermes ,  fous  peine 
à  ceux  qui ,  dire£lement  ou  indireftement ,  auront  fait  ledit 
trouble  ou  empêchement ,  d'être  déclarés  rebelles  &  défo- 
béillans  a  nous  &  à  juftice  ,  &  de  confîfcation  de  leurs 
biens. 

V.  Que  lefdites  Criées  parfaites  ,  elles  feront  certifiées 
pardevant  le  juge  des  lieux ,  lecture  faire  d'icelles  a  jours 
de  plaids.  &  iceux  tenans.  Et  après  que  le  propriétaire 
aura  été  ajourné  pour  voir  adjuger  le  décret  ,  feront  les 
oppolîtions  à  fin  de  diftraire  ou  annulier  lefdites  Criées  , 
fi  aucunes  y  en  a ,  préalablement  vidées  &  terminées ,  8c 
pareillement  les  oppofitions  pour  les  charges  foncières. 

VI.  Qu'incontinent  après  que  les  oppolîtions  afin  de 
difiraire  ou  d'annuller,  ou  pour  charges  foncières,  auront 
été  vidées  ,  foit  par  même  jugement  ordonne  ,  que  le 
décret  fera  adjugé  au  quarantième  jour  enfuivant ,  fauf, 
après  l'adjudication,  à  difcuter  des  autres  oppofitions  pour 
<3et!:es  perfonnelles  ou  hypothèques ,  fi  aucune  en  y  a. 

VII.  Et  fera  l'enchère  lue  &  publiée  en  jugement  â 
jours  de  plaids ,  &  iceux  tenans  j  &  icelle  enchère  attachée, 
â  la  diligence  de  l'enchériffeur ,  à  la  porte  de  l'auditoire 
du  fiége  auquel  fera  faite  l'adjudication  ,  pour  y  demeurer 
i'efpace  de  quinze  jours. 

VIIÏ.  Et  feront  tous  autres  enchériffeurs  reçus  dedans 
ladite  quiozaine  à  enchéi;;ir  es  greffes  des  cours ,  ou  lef- 

peut 
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peut  commencer   la  première  Criée  auflîtôt 

dites  Cri,ies  feront  pendantes,  à  la  charge  .outefois  au'iU 
W  tenas  faire  fignifiet  au  dernier  eL-he,ilt  eu  fon 
procureur,  ladue  enchère  :&  la  quinzaine  nalTée  leradelf 
vre  le  décret  a  celui  qui  fe  trouvera  le  dernier  enchénf: 
ftur:  lequel  dernier  enchcrilTeur  fera  tenu  de  conf"'„"t' 
mettre  les  den.ers  defon  enchère  es  mains  de  rel  '%  if 

«yant  égard  a  la  quantité   &  plus  Grande  (bmrae  de  de 

IX.   Et  feront  tenus  les  enchérilTeurs   de  nommer  leur 
procureur,  en  ftiftnt  leur  enc'.ère  .  &  élire  JonrTcHe  en  h 

ra;Cerchi:f'=  -"^"""^  ••  ^  ^— ^  -  '■^  «^J: 

téef;afl  ''""  r^'"^"^■"'  y  »  Plfrteurs  perfonnes  fufci- 

par  d^r  r'7'"*f"""'  f"  '  ^°'''  ^'"P"''"  ''^udication 
par  d  .ret ,  font  fa.re  enchère  par  gens  (uppofés  &  inconnu, 

*  par  vertu  de  procuration,  palfée  à  procu.e.rs  rton  cô" 

no  liant  les  part.es,  nous  avons  ordo'nné  &  ordonnon 

«)U  aucun  ne  fe.a  reçu  i  encher.r  en  perfonne  qu'U    r^ail 

procureur   au  fiege      qui  ait  de  lui  connoifTance  ,  &  que 

leau  procureur  ne  fou  préfent  i  faire  icelle  enchèk    ^ 

XI.  Avons  inhibe  &  défendu  ,  inhibons  &  défendons  i 
tous  procureurs  de  n'enchérir  par  vertu  de  ptocura^on 
qu,  leur  feront  baillées  ou  envryées,  linon  cu'L  connox" 
fentles  parues  avant  pa.Te  lefcites  procurations ,  ou  bien 
celu,  ou  ceux  qu,  les  voudront  charger  d'enchérir  dont  il" 
feror.t  tenus  de  prendre  afte ,  pour  en  avoir  recours  « 
lencontre  de  ceux  qui  les  auront  chargés  d'enchéri  s'il 
eft   trouve    que  par  fraude    ou   malice  n'enchére^t  é] 

XII.  Que  tous  héritages  criés  ,  feront  adjugés  à  la 
charge  des  drous  &  devoirs  feigneuriaui ,  frais  &  mif'! 
oefdKes  Criées ,  &  des  charges  réelles  &  fondères  qui  kt 
contenues  es  jugemens  de  difcuffion.  Et  ou  les  héri,  ee, 
erres  ero.ent  de  plus  grande  valeur  que  lefdites  charge 
lera  1  enchère  faite  à  prix  d'arcem.  °    •' 
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après  la  faifie-réelle  ,  pourvu  que  ce  foît  un  dU 

XIII.  Que  tous  précendanc  droits  non  feigneuiiaux  ou 
ccnfuelsfur  les  chofes  Criées  foit  fonciers  ou  autres  ,  ieront 
tenus  eux  oppofer  pour  lefdits  droits  ,  &:  pour  les  arrérages 
^^iceux  s'ils  prétendent  aucuns  en  être  dus. 

XIV.  Q'^ie  fî  les  oppofans  afin  de  diftraire  le  tout ,  ou 
j)ortion  des  chofes  Criées  ,  ou  bien  prétendant  droit  réel 
&  foncier  fur  icelles  ,  ne  font  apparoir  des  droits  par  eux 
prétendus  par  lettres  ou  inftrumens  authentiques  ,  ains  fe 
veulent  fonder  en  preuve  de  témoins ,  feront  tenus  au  jour 
■qui  leur  fera  afligné  pour  bailler  leurs  caufes  d*onpofitions  , 
Articuler  faits  recevables ,  fur  lefqucls  ils  entendent  faire 
j)reuve ,  &  conféquemmcnr  dedans  le  délai  qui  leur  fera 
préfix  pour  informer  ,  d'en  informer  prompiement  ,  & 
faire  leurs  enquêtes  :  &  à  faute  de  ce  faire  fera  dedans  ledit 
^élai  pafTé  outre  à  Tadjudication  par  décret  defdites  chofes 
Criées  ,  nonobftant  lefdites  oppofitions  ,  à  la  charge  toute- 
fois que  lefdits  oppofans,  en  vérifiant  par  après  les  droits  par 
eux  prétendus  (  le  propriétaire  &  oppofans  appelés)  feront 
mis  en  leur  ordre  à  la  c^i^iibution  des  deniers  de  Tenchère, 
pour  l'eftimatlon  de  ce  que  feront  eftimés  les  droits  de  pro- 
priété ou  charge  réelle  par  eux  refpeûivement  prétendus. 

XV.  Que  tous  oppofans  à  fin  de  diftrairc  ou  annuller , 
on  pour  charges  foncières  ,  par  le  moyen  dcfquelles  oppo- 
fitions l'adjudication  par  déciet  fera  retardée  ,  s'ils  font  dé- 
iDOUtés  de  leur  oppofition  ,  feront  condamnés  en  trente 
livres  parifis  d'amende  envers  nous ,  &  en  pareille  amende 
envers  le  pourfuivant  Criées,  &  néaiimoini  feront  tenus  des 
arrérages  des  rentes  qui  auront  cependant  couru  par  le 
moyen  de  leurs  oppofitions  ,  ayant  retardé  l'interpofition 
<îu  décret,  pour  lefquelles  amendes  &  arrérages  liquidés, 
s'ils  n*ont  de  quoi  payer ,  ils  tiendront  prifon  ,  finon  que 
le  juge  ,  pour  aucunes  confidérations  à  ce  le  mouvant  , 
^i'ouve  qu'ils  en  duflent  être  excufés. 

XVI.  Que  s'ils  y  a  oppofition  formée  pour  l'événenaent 
^*un  procès  pctitoire  ,  intenté  pour  raifon  des  chofes  Criées, 
ou  aucun  droit  réel  prétendu  fur  icelles,  qui  puifTe  prendre 
1on<y  trait ,  ou  bien  pour  recours  de  garantie  ,  ou  autre  fem- 
tlable  droit,    dont  n'y  auroi;   procès  eacomineacé  ;  aa 
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ftianche  Se  qu'il  y  ait  un  commifTaire  établi  au 
régime  &  gouvernement  des  chofes  criées 

Le  nombre  des  Criées  n'eft  point  fixé  par 
ledit,  ainii  Ion  s  en  tient  à  cet  égard  à  ru4e 
du  lieu  ;  mais  elles  doivent  être  faites  à  Tiflue  de 
la  mefTe  paroilfiale  ,  &  non  :*  PifTue  de  vêi.res  ' 
à  peine  de  nullité.  vcpres, 

Il  y  a  quelques  endroits  ,  comme  en  Franche- 
^omtc  ,011  les  Cnées  fe  font  un  jour  de  marché. 

A  Pans  &  dans  la  plupart  des  coutumes  on 
tait  quatre  Criées,  de  quinzaine  en  quinzaine. 
Dans  le  report  du  parlement  de  Bretagne ,  ôi 
ae  celui  de  Touloufe,  on  ne  fait  qu'e  tU 
<^riees  de  huitaine  en  huitaine  :  on  n'en  fait  que 

ftioycn  derqucllcs  oppoiuions  eî^  empêchée  radjudicarion 
par  decre:  &:  diltribucici  des  deniers  ;  fera  préli.  cemps  a 
larbicrage  de  juilicc  ,  pour  faire  vuider  lefdits  procès  ,a 
commences  &:  pendans  ,  &  à  f.ure  de  ce  faire  dedans 
JcdK  temps,  fcron:  Icfdi:s  procès  pecicoires  intentés  aupara- 
Tant  la  faille  évoqués  &  rapporrcs  devant  Je  juge  par- 
devant  lequel  feront  pendantes  lefdites  Criées ,  &  Jefq.'cls 
nous  y  avons  dès  à  prtfent ,  comme  pour  lors,  évoqués 
&  évoquons,  en  état  qu 'iceux  procès  feront  lors  trouves 

pour  taire  droicpar  même  moycnfurladicedemandepé-itoire 
comme  feroit  à  laire  une  oppofition  afin  de  diOraire  •  &  ce 
par  les  pièces,  &  lur  linftiuction  &  état  auquel  fera  trouvé 
icelui  procès  ,  après  le  délai  de/Tufdit  pafTés,  fera  au/IÎ  pafTc 
outre  ,  pour  le  regard  des  oppollclons  de  recours  de  ea  an  - 
tic,  pour  lequel  nanroit  procès  commenté  ,  à  la  ch-roc 
que  les  oppofans  poflerieurs  feront  tenus  obliaer  &  hvn?- 
rhequer  tous  &:  chacuns  leurs  biens  &  bailler  caution  idoine 
&  lufhUnte  ,  de  rendre  &  reftiruer  les  deniers  qui  par  eux 
feront  reçus  à  Toppofanr  ou  oppofans  ,  pour  raifon  de 
garantie  ,  qui  feroient  trouvés  être  précédcns  en  hypo- 
thèque auxdits  oppofans,  auxquels  la  diilribution  auroi: 
tte  faite. 

Si  donnons  en  mandement,  &c 

Ee  ij 
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trois  non  plus  en  Auvergne  ;  mais  c'eft  de  quin- 
zaine en  quinzaine. 

En  Lorraine  oii  Tédit  des  Criées  n'eft  point 
connu  ,  on  doit  faire  quatre  Criées  de  quinzaine 
en  quinzaine  (*). 

{*)  ^^  ^"^  concerne  les  Criées  dans  cette  province  eft 
particulièrement  réglé  par  les  difpofitions  fuivantes  du  titre 
1 8  de  l'ordonnance  civile  du  duc  Léopold  du  mois  de  no- 
vembre lyoy. 

Arcicle  X.  Les  quatre  Criées  feront  faites  de  quinzaine 
en  quinzaine  j  contiendront  par  le  menu  les  héritages  faifis, 
feront  (ignées  de  l'iiuidier  &  des  recors,  tant  es  originaux 
Gu'ès  copies  &  affichées  aux  mêmes  lieux  que  la  faihc 
réelle ,  avec  expreflion  de  la  quantième  Criée  ,  &:  décla- 
ration qu'il  fera  procédé  aux  autres  fuivantes  fuccefli- 
vement  aux  jours  ordinaires  ;  contiendront  en  outre 
le  nom  du  créancier  ,  Téleûion  de  fon  domicile  ,  le 
nom  du  débiteur  ,  &  la  fomme  p«ur  laquelle  les  Criées 
font  faites  \  comme  aulTi  porteront  intimation  â  toutes  per- 
fonnes  qui  prétendront  droit  de  propriété  ,  cens  ou  rentes 
foncières  ,  fervitudes ,  charges  &  hypothèques  quelconques, 
de  s'oppofer  dans  le  temps  ,  a  peine  de  n'y  être  plus  reçu  \ 
Se  lefdites  Criées  feront  en  outre  contrôlées ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  les  lignifier  au  débiteur. 

Article  XI.  Les  Criées  feront  faites  les  jours  de  diman» 
che ,  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'églife  de  la 
paroifle  ,  &  à  liffue  de  la  melTe  paroiffiale.  Abrogeons 
Tufai^e  de  les  faire  les  jours  de  famedi ,  dans  les  lieux  ou 
cet  ufdge  étoit  établi. 

Article  XII.  Si  les  héritages  faifis  réellement  font  fîtués 
dans  le  territoire  de  pluiieurs  paroilfes  ,  les  affiches  & 
Criées  feront  faites  â  la  porte  de  chacune  d'icelles  :  fi  dans 
celui  d'une  annexe  ou  fuccurfale  ,  en  laquelle  la  melTe  ne 
foit  point  célébrée  es  jours  de  l'échéance  àts  Criées,  elles 
feront  faites  au  devant  de  la  porte  de  l'églife  matrice ,  8c 
fi  l'églife  matrice  eft  d'une  autre  fouveraineté  ,  elles  feront 
faites  au  devanc  de  la  porte  de  l'églife  de  nos  états  la  plus 
prochaine ,  qui  fera  nommée  par  le  juge. 
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Au  refte  quel  que  foit  le  délai  qu'on  doit  ob- 
ferver  avant  de  procéder  à  chaque  nouvelle 
Criée,  rhuilHer  doit  s'arranger  de  façon  qu'au- 
cune ne  tombe  le  jour  de  Pâques,  attendu  que 
ce  dimanche  eft  excepté  de  ceux  où  cette  forte 
de  procédure  peut  avoir  lieu,  &  qu'à  la  rigueur , 
le  défaut  de  faire  une  des  ^  rices  dans  le  temps 
ûxé  par  la  coutume  ou  par  l'ufage  ,  dans  les 
lieux  oii  elles  doivent  être  continuées  ,  rend 
toutes  les  autres  nulles.  On  trouve  néanmoins 
dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  29 
juillet  1658,  par  lequel  le  parlement  de  Paris 
n'a  pas  cru  devoir  annuller  des  Criées  relative- 
ment à  une  qui  tombant  le  jour  de  Pâques  avoit 
été  faite  le  lendemain  :  il  ordonna  feulement 
qu'il  feroit  fait  une  quinte  &C  furabondante  Criée. 
Au  parlement  de  Normandie ,  les  Criées  remi- 
fes  au  lendemain  de  Pâques  font  valables  fans 
faire  de  Criée  furabondante.  C'ell  ce  qui  a  été 
jugé  par  deux  arrêts  des  années  1606  &  161 5 
rapportés  par  Bérault.  En  Lorraine ,  la  Criée 
qui  tombe  le  jour  de  Pâques  peut  être  valable- 
ment remife  au  dimanche  fuivant.  C'eft  la  dif- 
pofuion  de  l'article  14  du  titre  18  de  l'ordon- 
nance  du  duc  Léopold  du  mois  de  novembre 

1707- 

Si  les  biens  faifis  réellement  font  fitués  dans 
plufieurs  paroifles ,  il  faut  des  Criées  dans  cha- 
que paroiÎTe.  Lorfqu'on  dit  une  meile  folemnelle 


Arricle  XIII.  Aucun  appel  ni  oppofîrion  ne  pourront 
arrêter  ni  interrompre  le  cours  des  Criées. 

Arcicle  XIV.  Si  le  jour  d'aucunes  Crises  échec  un  jour 
de  Pà'-]ues  folemnel  ,  eiles  pourronr  ê:re  vaiabiemen:  ic- 
jaifes  au  diiuauche  fuivaat  j.  6:  fans  vice  de  nullité» 

Ee  iij 
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aux  églifes  fuccurfales ,  les  Criées  doivent  auffi 
y  être  faites  poiir  les  biens  fitués  dans  l'étendue 
du  territoire  de  ces  églifes. 

Les  Criées  des  rentes  conftituées  fur  l'hôtel 
de  ville  qui  font  préfumées  avoir  une  afliette  à 
Péris ,  doivent  fe  faire  à  la  porte  de  Téglife  de 
faint- Jean  en  Grève ,  parce  que  c'eil  l'égiife  pa- 
roifTiale  de  l'hôtel  de  ville.  Quant  aux  rentes 
conftiruées  fur  les  particuliers ,  la  coutume  de 
Paris  veut  que  les  Criées  s'en  fafîent  devant  la 
principale  porte  de  l'égiife  paroifTiale  de  la  par- 
tie faifie.  Plufieurs  coutumes ,  telles  que  celles 
d'Orléans  &c  de  Calais ,  ont  des  difpofitions  fem- 
blables  que  le  parlement  de  Paris  eft  dans  l'ufage 
d'étendre  aux  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  fur  cet 
objet. 

A  l'égard  des  offices ,  il  doit  s'en  faire  trois 
publications  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux 
accoutumés  ^  c'efl-à-dire  à  la  paroiffe  du  fiege 
où  l'office  eft  attaché  &  au  lieu  oîi  la  faifie  réelle 
de  l'office  eft  enregiftrée.  C'efl  ce  qu'a  prefcrit 
l'édit  du  mois  de  février  1683. 

En  Normandie  il  y  a  quelques  ufages  parti- 
culiers relativement  aux  criées  des  héritages  ÔC 
des  rentes  conilituées.  On  y  fait  par  trois  di- 
manches confécutifs ,  trois  Criées  des  biens  de 
roture  à  la  porte  de  l'égiife  paroifîiale  du  lieu  où 
ils  font  fitués  ;  mais  il  faut  auparavant  qu'il  fe 
foit  écoulé  au  moins  quarante  jours  depuis  la 
faifie  réelle.  Si  l'égiife  paroiffiale  eu  fituée  hors 
du  relîbrt  de  la  Normandie  ,  les  Criées  doivent 
fe  faire  au  jour  ordinaire  du  plus  prochain  mar- 
ché des  biens  faifis.  Lorfqu'il  s'agit  d'un  fief  por- 
tant le  nom  de  la  paroiffe  où  eft  le  principal  ma- 
noir 5  les  trois  Criées  ne  peuvent  fe  faire  que 
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trois  mois  après  lafaifie-rcelle  :  &  fi  le  fîef  porte 
le  nom  d'une  paroiffe  &  que  le  principal  manoir 
^oit  iitué  dans  une  autre  paroiiTe ,  les  proclama- 
tions doivent  fe  faire  dans  les  deux  paroifles.  Il 
tiuit  d'ailleurs  que  riuiiiTier  ou  le  fergent  qui 
tait  les  Criées  y  appelle  trois  témoins  autres 
que  (es  recors  ordinaires.  Telles  font  les  difpofi- 
tions  de  la  coutume  de  Normandie.  Et  à  l'égard 
àes  rentes  conlHtuées  ilir  des  particuliers^  le 
règlement  de  1666  veut  que  les  Criées  en  foient 
iaites  dans  la  paroiffe  oii  le  débiteur  de  la  rente 
a  /on  domicile. 

L'huiiiier  doit  déclarer  à  haute  &:  intelligible 
VOIX  en  procédant  aux  Criées,  à  la  requête  d« 
qui ,  pour  quelle  dette  6c  fur  quelle  perfonne  les 
héritages  mis  en  Criées  ont  été  faifis  réellement , 
en  quelle  jurididion  le  décret  eft  pourfuivi ,  & 
quel  eft  le  domicile  élu  par  le  faififlant.  11  doit 
ajoute  rqu'à  faute  de  payement ,  les  biens  faifis 
feront  vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur ,   &  que  fi  quelqu'un  y  a  quelque  droit 
ou  hypothèque  ,  il  ait  à  former  fon  oppofition. 
Lorfque  les  biens  faifis  font  des  biens  de  roture 
il  faut  que  l'huifîier  en  fpécifîe  les  différentes 
parties,   &  qu'il  en  marque  les  tenans  &  les 
aboutiffans.  S'il  eft  queftion  d'un  fief,  il  doit  dé- 
figner  le  principal  manoir.  (  *)  Il  dit  enfuite  fi 

(*)  En  Normandie  il  ne  fuffir  pas  de  défigner  Je  prin- 
cipal manoir  du  fief  ;  la  coatume  veu:  encore  que  Thuif- 
fier  ou  fergenr  donne  Icélure  de  la  déclaration  du  fief  que 
le  (aidfl^int  a  mife  au  f;refie  ,  ainfi  que  àes  acles  en  vertu 
defqnels  la  faille  a  écé  faite,  &  cju'il  attache  lors  des  Criées 
un  plr^card  a  la  porte  de  VérUf^  paroitîiale  ou  aux  poieaux 
principaux  des  halles  ou  marchés  les  plus  prochains.  Cq 
p.âcai-a  doit  conjcu'r  la  déclaration  ties  biens  faiîiç. 

E  e  iv 
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la  Criée  eft  îa  première ,  la  féconde  ,  la  troifièm^ 
ou  la  quatrième  ,  &  le  jour  auquel  les  Criées 
iiiivantes  fe  continueront  jufqu'à  la  dernière. 

S'il  fe  prçfente  quelque  oppolant  pendant  que 
ThuifTier  fait  les  Criées ,  il  doit  recevoir  l'oppo- 
fition,  en  faifant  élire  à  l'oppofant  un  domicile 
au  lieu  de  la  juridiftion  oii  le  décret  fe  pourfuit. 

En  Lorraine  les  oppofitions  aux  Criées  doivent 
être  formées  au  greffe  conformément  à  l'article 
15  du  titre  18  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold 
du  mois  de  Novembre  1707. 

Après  chaque  Criée  rhuiffier  doit  en  drefler 
un  procès- verbal  qu'il  eft  tenu  de  faire  figner  par 
les  records  6c  de  faire  contrôler  (  *  ). 


(*)  Formule  d'un  procès  verbal  de  Criées  : 
ly'an....  le....  dimanche  avant  midi  en  vertu  de....  &  à 
îa  requêce  de....  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de 
]Vîe....  fon  procureur  ,  fife  rue...,  &  faute  de  payement 
avoir  été  fait  audit....  par  Jedit....  de  la  fomme  de..  .  dg 
principal  &  à  laquelle  il  a  ete  condamné  par  ladite  fen- 
tence ,  fans  préjudice  des  intérêts  ,  autres  droits  &  aftions 
frais  &  dépens,  &  mifes  d'exécution  ,  continuant  la  ligni- 
fication de  ladite  fentence  &  commandement  recordé  de 
témoins ,  portant  refus  ,  faifie  réelle  d'une  maifon  fîfe  à..,. 
iur  ledi:....  main-mife  &  établiifement  de  commilfaire , 
dénonciation  &  /ignification  d'icelle  ,  avec  déclaration  que 
la  première  Criée  le  feroit  cejourd'hui  ,  &  les...,  autres 
a  pareil  jour  de  dimanche  ,  de....  en....  oppofition  d'^fHches, 
&  autres  pourfuites  &:  diligences  ci-devant  faites;  le  tout 
pûr:ant  refus:  je,.,  foufîigné ,  me  fuis  exprès  tranfpoité  3 
la  grande  porïc  &  principale  entrée  de  l'églife  paroiiHale 
,^4e  faint....  iifue  &  fin  de  la  grand'mefle  paroifTiale  ,  ledit 
jour  dite,  chantée  &  célébrée  en  ladite  églife,  les  paroiA 
fiens  toitant  d'icelle  en  grand  nombre  ,  j'ai'",  a  haute  & 
Intelligible  voix  &  cri  pi^bliç  ^  <îii;  ^  fait  Ie<5);ure  ^ç  l'^fii- 
-çlîç  ci  aprçs  \ïd,ïiiçù\^,  i 
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Les  coutumes  de  Nevers  &  de  Bourbonnois 
exigent ,  outre  les  deux  records  qui  font  né- 
cefTaires  ielon  le  droit  commun ,  la  préfence  d'un 
notaire  de  cour  laïque  ,  à  caufe  de  l'importance 
des  Criées  :  mais  cette  formalité  extraordinaire 
n'eft  ufitée  que  dans  ces  coutumes. 

Loriique  les  biens  décrétés  font  fitués  dans 
l'enclos  ,  aux  rives  &  à  cent  perches  des  forêts, 
bois  &  builTons  du  roi ,  le  pourfuivant  Criées 
eft  obligé  avant  l'adjudication  de  mettre  au  greffe 
des  maîtrifes  les  procès-verbaux  des  Criées, des 
allîches  &  des  publications  ,  afin  que  les  gens 

De  par  le  roi  &  nofTcigneurs  de.,.. 

On  fait  à  fçavoir....  (  on  tranfcnt  dans  U  procès -verbal 
de  Criées  tajpche  ci-dejj'us  ,  dunt  l'huijjier  fait  lecture 
jufquà  mis  &  pof;;  )  cieciaràiu  à  tous  ,  tant  en  particulier 
qu'en  général ,  que  c'eft  la  première  Criée  de  la  fufdite 
maifon,...  faifi^  fur  kdir...  &  que  les.,.,  autres  Criées  fe 
feront  &  continueront  à  pareil  jour  de  dimanche  ,  de.... 
en  ...  lieu  S:  heure  que  defllis  ,^fdns  difcontinuarion ,  &  jufqu'i 
perfection  d'iceiles  ,  à  ce  que  s'il  y  a  quelques  perfonnes 
qui  fur  lefdites  chofes  réellement  faifies ,  prétendent  quel- 
ques droits  de  propriété  ,  de  charges ,  recours  de  garantie  , 
lods  ,  ventes  ,  cens  ,  rentes  ,  hypothèques  ,  privilèges  , 
dons,  douaires,  &  autres  créances  de  quelque  mrure  qu'elles 
foient ,  ils  aient  à  le  dire  &  déclarer ,  »V  s'oppofer  pen- 
dant le  cours  defdites  Ciices  ,  tou.es  perfonnes  y  feront 
reçues  clifant  domiciles  j  finon  à  faute  par  eux  de  ce  faire, 
le  décret  fait  5c  parfait ,  figné  ,  fcellé  &  délivré  nul  n'y 
fera  plus  reçu  ,  &  demeureront  déchus  de  tous  leurs  droits 
&  prétentions  ,  fans  aucun  recours  ;  à  laquelle  première 
Criée ,  nul  ne  s'eft  oppofé  ,  ou  bien  s'eil  oppofé  à..,,  afin 
4c.,..  &  étoient  préfens  à  ce  voir  faire  (  //  faut  dcjî^ner 
au  procès  verbal  le  plus  de  paroijjïens  que  l'on  peut  )  tous 
paioilliens  de  lauite  égiife  &  bourgeois  dudi:  iieu  ,  & 
pluiîeuLs  aunes  perfoiines  for:ant  de  ladice  wclTe  de  pa- 
relire. 
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du  roi  puiffent  en  prendre  communication  St 
veiller  à  la  confervation  des  intérêts  de  fa  ma- 
jeilé.  Si  l'on  négligeoit  cette  formalité,  ou  fi  l'on 
procédoit  à  l'adjudication  fans  avoir  fait  juger 
les  oppofitions  du  procureur  du  roi,  s'il  en  avoit 
formé  quelqu'une ,  le  décret  feroit  nul  &:le  juge 
cncoi  rroit  une  amende  de  mille  livres  pour  la 
première  fois  ,  de  deux  mille  livres  pour  la  fé- 
conde fois  &  la  privation  de  fa  charge  en  cas  de 
récidive,  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du 
titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  1669. 

Suivant  l'ufage  commun  il  n'eft  pas  nécefîaire 
de  fignifier  les  Criées  à  la  partie  faifie  ;  mais 
cette  formalité  doit  être  obfervée  dans  les  cou- 
titmes  qui  la  prefcrivent.  Telle  eil  celle  de 
Vitry. 

Les  Criées  étant  faites ,  on  doit  les  faire  cer- 
tifier. Voyei  ^  ^-^  égard  l'article  CertiFICATEUR. 

Aucun  appel  ni  oppofition  ne  peuvent  fufpen- 
dre  le  cours  des  Criées. 

*  Des  Criées  dans  le  rejjhrt  du  parlement  de 
Flandres.  Les  décrets  qui  Te  font  en  exécution 
des  arrêts  du  parlement  de  Flandres,  doivent 
être  précédés  de  trois  Criées  faites  de  quinzaine 
à  autre,  A  la  fuite  de  la  meffe  paroiffiale  du  lieu 
eii  les  biens  faifis  font  fitués.  L'huifîier  exploi- 
teur doit  aufîi  mettre  des  affiches  aux  portes  du 
palais  ,  de  l'hôtel  de  ville  du  lieu ,  des  églifes 
êc  autres  endroits  publics.  Si  les  biens  étoient 
iitués  fous  différentes  paroiffes  ,  il  faudroit  met- 
tre des  afhches  dans  chacune  ;  mais  il  fuffiroiî  de 
faire  le  cri  public  dans  celle  oii  eft  fituée  la  prin- 
cipale partie  des  biens. 

La  nécefTité  de  faire  les  Criées  à  riffae  de  h. 
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tîieffe  paroîfTiale  eil  tellement  indifpenfable  , 
qu'elles  ieroient  nulles  il  elles  avoient  été  faites 
dans  un  autre  moment ,  parce  que  la  mefTe  fe 
feroit  dite  ce  jour  -  là  plutôt  ou  plus  tard  qu'à 
l'ordinaire.  Ceft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Flandres  par  arrêt  rendu  en  1673  ,  enfaveur  du 
comte  de  Genech. 

Suivant  l'article  82  du  règlement  du  16  fep- 
tembre  1672  ,  l'huifTier  exploiteur  doit  fignifier 
les  trois  Criées  à  la  partie  aprh  quelles  font  cffcc^ 
tuées.  Comme  elles  le  font  le  dimanche  ,  on  a  mis 
en  queftion  ,  fi  la  fignification  pouvoit  s'en  faire 
le  même  jour  :  mais  le  parlement  de  Flandres  a 
décidé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  1 1  o£lo- 
bre  1696,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  PoUer. 

La  coutume  du  Hainaut  prefcrit  des  formalités 
un  peu  différentes  :  pour  parvenir  à  un  décret , 
il  faut  faire  fix  Criées  de  huitaine  en  huitaine  : 
dans  l'intervalle  des  trois  premières  &  avant  la 
quatrième  ,  le  débiteur  exécuté  peut  s'oppofer  ; 
mais  après  la  quatrième  il  ne  peut  plus  le  faire- 
Quand  les  fix  Criées  font  laites,  on  procède  au 
décret  de  l'immeuble  le  lundi  qui  fuit  immédia- 
tement la  dernière  Criée  ,  après  avoir  averti  le 
public  par  le  fon  de  la  cloche. 

Quand  les  exécutions  fe  font  en  cette  pro- 
vince en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement ,  on  ne 
doit  fuivre  pour  les  Criées  que  les  formalités 
prefcrites  par  le  flyle  de  la  cour ,  &  même  dans 
le  Hainaut  françois  ,  on  doit  les  fuivre  indiflinc- 
tement,  foit  qu'il  s'agiffe  d'exécuter  une  fen- 
tence  d'un  juge  de  province  ,  ou  un  arrêt  du  par- 
lement. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  de  la 
déclaration  du  17  novembre  1714,  qui  ordonne 
que  Tinflruftion  des  procès  civils  dans  les  bail- 
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Mages  ,  prévôtés  &  fiéges  de  la  province  ,  fèré» 
gîera  à  Pavenir  fur  le  ftyle  feul  du  parlement. 

Il  arrive  fouvent  qu'on  prend  en  chancelle- 
rie des  commifïions  des  actes  exécutoires ,  dont 
la  connoiflance  appartient  en  première  inftance 
à  quelque  juge  inférieur  ;  mais  avec  la  claufe 
qu'en  cas  d'oppoiinon  rhuifîier  exploiteur  affi- 
gnera  l'oppofant  pardevant  le  premier  juge.  En 
ce  cas ,  les  Criées  ne  doivent  pas  être  faites 
dans  îa  forme  prefcrite  par  le  flyle  de  la  cour  , 
mais  par  la  coutume  du  lieu ,  comme  Ta  jugé 
un  arrêt  du  28  juin  1692,  à  moins  que  ce  ne 
foit  en  hainaut ,  fuivant  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Comme  les  Criées  doivent  faire  mention  de 
la  fomme  qui  compofe  le  loyer  ,  s'il  fe  trouvoit 
dans  la  fuite  qu'on  l'eût  porté  plus  haut  qu'il 
n'eft  réellement  ,  l'adjudicataire  pourroit  rete- 
nir fur  le  prix  de  fon  adjudication ,  non-feulement 
ce  qu'il  recevroit  de  moins  pendant  le  refte  du 
bail  ,  mais  ce  que  la  fomme  qui  manqueroit 
produiroit  en  capital  ,  parce  que  l'erreur  qui 
fe  trouve  dans  les  Criées  ne  caufe  pas  feulement 
à  l'adjudicataire  une  perte  du  loyer  pendant  le 
terme  du  bail ,  mais  un  préjudice  perpétuel  6z 
abfolu  qui  ne  fe  peut  réparer  que  par  la  dimi- 
nution du  prix  jufqu'à  concurrence  du  capital  de 
ce  qui  manque.  C'efl  ce  qu'a  jugé  le  parlement 
de  Flandres  par  arrêt  du  8  janvier  1699,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M.  le  préfident  Desjau- 


naux  *. 


Voyez  la  coutume  de  Paris  &  les  commenta^ 
(mrs  ;  le  Journal  des  audiences  ^  les  coutumes  dû 
Normandie  ,  d'Auvergne  d^Auxerre:  ^  de  N.vernois^, 
de  Vitry  ,  &c,  ;  les  traités  des  Criées  y  par  k  MaL 
$r^i  Goulet  y  Forget  &  Bruneau;  r encyclGpé.di&  ^ 
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U  trahi  de  la  venu  des  immeubUs  par  décret  ;  Hcvin 
fur  Frain  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  DÉCRET , 
Affiche  ,  Certificateur  ,  Saisie-  réelle. 
Commissaire  ,  Opposition  ,  Adjudica- 
tion ,  &c.  (  Ce  qui  ejl  entre  deux  ajîérifqucs  dans 
cet  article  ,  eji  de  M,  MERLIN  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ). 

C  R I  E  U  R.  C'eft  un  homme  qui  moyennant 
une  certaine  rétribution  fe  charge  d'annoncer  à 
cri  public  les  chofes  auxquelles  on  veut  donner 
de  la  publicité. 

Il  y  a  à  Paris  des  Crieurs-jurés  dont  les  fonc- 
tions s'étendent  à  fournir  les  tentures  &  les  au- 
tres chofes  qu'on  a  coutume  d'employer  pour 
les  pompes  funèbres;  ils  furent  érigés  en  titre 
d'office  par  une  ordonnance  de  Charles  VI  du 
mois  de  février  141  5  ,  pour  crier  les  vins  &  les 
tavernes  ,  crier  les  corps  des  morts  ,  aller  quérir  & 
rapporter  les  rotes  ,  manteaux  &  chaperons  pour  les 
ohjéques  &  funérailles  ,  crier  les  denrées  à  vendre 
&  les  chofes  perdues  ,  avec  défenfes  à  d'autres 
particuliers  de  s'immifcer  dans  les  fonctions  at- 
tribuées à  ces  Crieurs. 

Comme  le  titre  de  création  de  leurs  offices 
ne  fembloit  les  autorifer  qu'à  aller  quérir  Us 
robes ^  manteaux  &  chaperons  ^  &  non  à  \qs  four- 
nir exclufivement  à  d'autres ,  ils  furent  troublé* 
en  1633  dans  la  pofTeffion  où  ils  étoient  de  les 
fournir  comme  de  les  aller  quérir  ;  mais  ils  y 
furent  maintenus  par  des  lettres-patentes  en 
forme  de  déclaration  du  mois  de  juin  de  la  même 
année. 

li  y  eut  le  5  décembre  de  l'année  fuivante  un 
arrêt  du  confeil  portant  règlement  pour  le  prix 
des  tentures,  afin  qu'il  ne  dépendit  plus  comme 
auparavant  de  la  volonté  des  Crieurs. 
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Le  nombre  de  ces  officiers  fut  augmenté  dé 
vingt  nouveaux  titulaires  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1690. 

Le  même  édit  en  établit  deux  dans  chaque 
ville  du  royaume  où  il  y  avoit  préfidial  ou  élec- 
tion ,  &  un  feul  dans  les  petites  villes  ,  bourgs 
&  paroilTes  oii  il  n'y  en  avoit  pas ,  avec  exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre ,  de  collège, 
de  tutelle  &  des  autres  charges  publiques. 

Comme  ceux  qui  cherchoient  à  fe  faire  pour- 
voir de  ces  offices  dans  l'intérieur  du  royaume 
cprouvoient  toutes  fortes  de  contradicllons  pour 
leurs  fournitures  ,  pour  leurs  rétributions  6c 
pour  leurs  privilèges,  le  roi  rendit  en  fon  con- 
ieil,  le  II  feptembre  de  la  même  année  1690  , 
un  arrêt  par  lequel  il  enjoignit  aux  juges  de  po- 
lice de  veiller  à  ce  que  les  officiers  créés  fuffent 
maintenus  dans  tous  les  droits  à  eux  accordés 
par  le  titre  de  leur  création. 

Par  un  autre  arrêt  du  confell  du  13  janvier 
1691 ,  les  commiffaires  départis  dans  les  généra- 
lités du  royaume  furent  autorifés  à  régler  cha- 
cun dans  fon  département  les  droits  &  les  vaca- 
tions qui  dévoient  revenir  aux  Crieurs  dans 
chaque  exercice  de  leurs  fonctions  (*). 

(*)  Pour  donner  une  idée  des  droit  attribués  aux  jurés 
Crieurs  ,  nous  allons  rapporter  le  règlement  arrêté  par  l'in- 
tendant de  la  généralité  de  Moulins  ,  le  6  mars  lâpj. 

Pour  l'afîîftance  des  jurés  Crieurs  ou  leurs  piëpofé? 
avecleurs  cloches  aux  eiuerremens  a  chacun  30  fous. 

Eii  cas  de  tenture ,  3  fous  par  aune  de  ferge  noire  oa 
blanche. 

Pour  les  cris  de  vin  ,  une  pinte  du  vin  qui  fera  crié  §ç 
fa  valeur  en  fus. 

Pour  crier  les  chofes  perdues  20  fous. 
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L'attribution  de  ces  droits  fut  un  appas  qui 
^ngagea  à  lever  ces  fortes  d'offices.  Le  roi  pro- 
fita de  cette  circonfiancc  Sz  créa  par  un  nouvel 
edit  du  mois  de  décembre  1694,  deux  autres 
Crieurs  dans  chaque  viile  oii  il  y  avoir  parle- 
ment ou  autre  cour  fupérieure  (  à  l'exceptlori 
de  Pans  )  &  un  autre  dans  les  villes  oii  il  y  avoit 
prefidial.  Il  ordonna  en  même-temps  que  ces 
Crieurs  anciens  &  nouveaux  feroient  boude 
commune  pour  les  deux  tiers  de  leurs  droits,  & 
que  1  autre  tiers  feroit  pour  celui  qui  auroit 
exerce. 

Us  officiers  dont  il  s'agit  furent  confirmés 

— 

Pour  les  cris  i  journées  aux  ventes  des  biens  meubles 
&  marchandircs  faires  par  les  fcrgens  ou  autres  perronnes 
&  aux  inventaires ,  par  jour  3  livres. 

Pour  la  vacation  du  défaut  contre' les  dépofitaires  faute 
«le  reprclenter  les  meubles  lo  fous. 

Pour  les  cris  &  proclamations  a  haute  voix  à  fon  d- 
trompette  des  appels  à  ban,  lettres  de  divorce  ,  papiers  ter- 
riers, feparations  de  biens ,  enchères  d'offices ,  prix  de  baux 
biens  immeubles  vendus  par  décret,  &  aux  portes  des  é^WCes 
au  palais,  places  public^ues ,  ;o  fous.  "" 

Pour  les  publications  d'enchcres  gui  fe  doivent  faire  poor 
les  ventes  des  bois  du  roi  &  des  feicrneurs  laïques,  ecdc- 
i^afiiques,  odrois  des  villes,  aux  places  publiques  &  faUes 
eu  palais  50  fous. 

Pour  routes  autres  publications  faites  à  la  requête  de 
toutes  fortes  de  perfonncs  30  fous. 

^  En  cas  de  tranfport   à  la  campagne  pour   les  publica- 
tions des  biens  faifis  réellement  20  fous  par  lieue. 

Pour  les  monitoires  affichés  aux  portes  des  écrlifes  oa 
carrefours  10  fous.  ^ 

Pour  lever  des  foîdats  auront  par  Jour  i^  fous  ,  mais 
fera  au  choix  de  l'officier  de  fe  fervii  de  fou  tambour 
«Il  en  a. 

Fait  &  arrêté  ,  Sca, 
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dans  leurs  droits  &  privilèges  à  la  charge  par  euj^ 
de  payer  un  fupplément  de  finance  ordonné  par 
une  déclaration  du  23  juin  1699,  ^  ^^  ^3  i'-^ill^t 
de  l'année  fuivante  ,  il  y  eut  une  autre  déclara- 
tion qui  porta  que  ceux  qui  n'avoient  point  payé 
ou  fait  leurs  foumiflions  de  payer ,  leroient  dé- 
chus pour  toujours  de  l'hérédité  &  des  privilè- 
ges de  leurs  offices  ,  fans  pouvoir  y  être  réta^ 
blis  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 

Il  y  eut  en  1701  des  altercations  entre  les 
Crieurs  &  les  marguillers  des  paroiffes  de  Paris* 
Elles  furent  terminées  par  un  arrêt  du  confeil  du 
9  août  de  la  même  année.  Cet  arrêt  qu'on  trouve 
dans  le  code  des  curés ,  régla  que  les  fabriques 
continueroient  de  fournir  en  la  manière  accou- 
tumée la  croix,  le  bénitier ,  le  poêle  6c  un  cer- 
tain nombre  de  chandeliers  ;  favoir  vingt-quatre 
pour  chacune  des  paroifTes  de  faint-Euftache  , 
Îaint-Germain  l'Auxerrois,  faint-Jean  en  Grève , 
faint-Gervais  ,  faint-Mèry  ,  faint  -  Nicolas  des 
Champs  ,  faint-Roch  &  faint-Sulpice  ;  dix-huit 
pour  chacune  de  celles  de  faint-André-des-Arts , 
îaint-Barthelemi ,  faint  -  Benoit ,  faint  -  Corne  , 
faint-Etienne-du-Mont ,  faint-Jacques  de  la  Bou- 
cherie, faint-Jacques  duhaut-pas,faint-Laurent, 
faint-Leu,  faint-Gilles,  faint- Louis ,  faint-Nicolas 
du  Chardonnet ,  faint-Sauveur  ,  faint-Séverin  , 
&  douie  pour  chacune  des  autres  paroiffes  de  la 
villes  &  des  fauxbourgs  (  "^  ).  La  fourniture  du 
furplus  appartient  aux  Crieurs ,  même  dans  les 
églifes  des  couvens  &  communautés  où  leurs 
»■  ,  » 

(*)  Ce:te  fournicare  des  chandeliers  s'étend  fu'vant  cet 
arrêc  à  ceux  qui  Icmet:enc  autour  du  cercueil  chez  le  défunt 
ou  dans  réglife. 

droits 
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droits  font  encore  plus  étendus ,  car  dans  ces 
églifes  on  ne  peut  t'ournir  à  rexcluiion  de  ces 
otticier!)  ,  que  les  croix  6c  les  chandeliers  des 
autels  ;  il  y  a  même  une  amende  de  quinze  cens 
livres  contre  ceux  qui  chercheroient  à  les  trou- 
bler dans  les  droits  où  ils  lont  maintenus  par  cet 
arrêt. 

11  plut  au  roi  de  créer  enfuite  par  un  cdit  du 
mois  de  juillet  i'}0^^  trente jurxs prudlionmes  y 
contrôleurs  des  jurés  Crieurs  de  la  ville  de  Paris  , 
pour  tenir  un  regiflre  des  fournitures  qui  feroient 
faites  p^r  ces  Crieurs  ,  avec  défenies  à  ceux-ci 
d'en  faire  aucune  fans  en  avoir  prévenu  les  con- 
trôleurs ;  mais  au  moyen  d'un  payement  de 
foixante-dix  mille  livres  auquel  les  Crieurs  fe 
foumirent,  les  offices  de  contrôleurs  furent  fup- 
primés  par  un  autre  éditdu  mois  de  février  1705. 
Au  mois  de  novembre  1704  ,  le  roi  a  voit 
encore  créé  des  offices  de  fyndics  des  jurés^ 
Crieurs  ;  mais  au  moyen  d'une  autre  finance  de 
quinze  mille  livres,  ces  offices  furent  fupprimes 
par  un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1705. 

En  1709  ,  il  y  eut  une  création  de  l'office  de 
garde  des  archives  de  la  communauté  des  jurés- 
Crieurs  ,  office  qui  fut  encore  iupprimé  moyen- 
nant une  hiiance  de  vin^t-deux  mille  livres  , 
par  édit  du  mois  d'octobre  17 14. 

Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  villes  de  pro- 
vinces où  les  offices  dont  il  s'agit  n'ont  point  été 
levés  &  où  il  n'y  a  point  de  Crieurs  en  titre. 
Ceux  qui  en  font  les  fondions ,  font  des  parti- 
culiers commis  à  cet  etïet  par  les  maire  &  éche- 
vins.  Au  refte ,  que  les  Crieurs  foient  en  titre  ou 
par  commiffion  ,  ils  ne  peuvent  rien  crier  ni 
annoncer  publiquement,  qu'ils  n'en  aient  obtenu 
Tome  XVL  f  f 
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auparavant  la  permiiïion  du  magiftrat  de  police; 
Le  bon  ordre  exige  cette  foumiflion  pour  éviter 
des  proclamations  indifcretes. 

Les  Crieurs  de  Paris  font  re2;ardés  comme 
des  officiers  miniftériels  attachés  au  bureau  de 
la  ville.  L'ordonnance  du  mois  de  décembre 
1672  concernant  la  juridlciion  des  prévôt  des  mar-- 
chands  &  echcvins  de  Paris ,  renferme  un  chapi- 
tre particuler  au  fujet  des  jurés- Crieurs,  L'article 
premier  de  ce  chapitre  (qui  eflle  chapitre  14) 
porte  qu'il  »ne  fera  loifible  à  autres  perfonnes 
»qu'aux  jurés-Crieurs ,  de  crier  vins  en  cette 
»  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris,  ni  les  perfonnes 
>>ou  enfans  égarés  >>.  On  n'entend  plus  aujour- 
d'hui de  cris  de  ces  officiers.  Quand  on  veut 
faire  favoir  quelque  chofe  au  public ,  on  fe  fert 
d'affiches  ou  de  billets  imprimés  avec  permiffion. 
L'article  2  &  l'article  3  concernent  le  fervice 
qu'ils  doivent  faire  &  les  tentures  qu'ils  doivent 
fournir  pour  les  obféques  &  autres  cérémonies 
funèbres.  L'article  4  porte  que  »  toutes  les  con- 
^^  téflations  qui  feront  formées  pour  raifon  des 
»  droits  (*  )  attribués  aux  jurés  -  Crieurs  ,  feront 

(  *  )  Les  droits  dvnt  il  s'agit  ont  varié  en  différens  tems  : 
le  dernier  tarif  du  <,  janvier  1071  qui  les  reliait  ,  a  été 
augin.nté  par  un  nouveau  tarif  homologué  par  une  fcntcnce 
du  bureau  de  la  ville  du  2j  oElobre  1760  ^  &  par  un 
arrêt  du  4  décembre  fuivant ,  que  nous  allons  rapporter. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  6l  de  na- 
varre  j  au  premier  huiffier  de  notre  cour  de  parlement  , 
ou  autre  notre  huiffier  ou  ferment  fur  ce  requis  j  fçavoir 
faifons  :  que  vu  par  nôtre-dite  cour  la  requéce  à  elle 
pfélentée  par  les  fyndic,  procureurs  &  communauté  des 
officiers  jurés-Crieurs  de  corps  &  de  vin  de  la  ville  de 
Paris  ,  à  ce  qu'il  Fû:  ordonné  que  la  fentence  rendue  au 
bureau  de  Thôtel-de-vilie  de  Paris  le  xj  odobre  1760  , 
par  laquelle  a  été  fait  &  arrêté  le  tarif  des  droits,  falaires 
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»  réglées  par  les  prévôt  des  marchands  &  éche- 

èc  vacaiions  des  fuppiians  i  t-;i:  pour  les  iour.iicuics  ou'ils 
fcroieuc  aux  obfeques  ,  fuueràJLes ,  iervices  Gts  cétunîs 
Se  a'jcrcs  cérémonies  funèbres  ,  que  le  droit  de  pt^èncc  des 
o.*Î7Cîers  qui  y  atlîilero  enr  ;  rui:  tarif  luùit  en  Udkt  fen- 
rencc  fcroir  homologué  en  l'Ocrcdite  cour  ,  pour  ecie  ladite 
(?iKcnce  6:  ItSit  tarif  eiecucés  leion  leur  torme  &  teneur: 
vu  auflî  les  pièces  atracliccs  à  lauite  requéce  fignée  Lau- 
rent ,  procureur. 

Suit  la  teneur  de  ladite  fenttnce. 
A  tous  ceux  qui  ces  prcfenres  lettres  verront  :  Jean- 
Bapcilte  le  Camus  de  Poutcaire  ,  chevalier,  lèigncur  de 
Vjarmc  ,  Seugy  ,  Bercy  ,  &  autres  lieux  ,  confeiiler  d'étar, 
prévôt  des  marcliands  &  les  é:hevins  de  la  ville  de  Paris  : 
falur.  Sçavoir  faiions  :  que  vu  la  requête  à  nous  prcfencéc 
par  les  fyndic  j  procureurs  &  communauté  des  officiers 
jurés -Crieurs  de  corps  &  de  vin  de  cette  ville  de  Paiis  , 
contenant  ,  que  le  dernier  tarif  ces  droits  attribués  aux 
fuppiians  a  été  fait  &  arrêté  au  bureau  le  5  janvier  1671, 
que  depuis  ce  temps  il  eft  furvenu  des  changemens  fî  con- 
fidérab  es  dans  les  dirrerens  genres  de  fournitures  nécef- 
faires  aux  pompes  funèbres  tant  des  rois  que  des  princes  6c 
particuliers  j  que  d'un  côte  la  plupart  des  articles  qui  com- 
pofent  ce  tarif  ne  font  plus  d'aucun  ulage  ,  ce  ^i  \t%  a 
miî  dans  le  cas  de  f^ire  des  changemens  dans  leur  ma- 
galin  ,  les  marchandifes  &:  la  mam  d'œuvie  fe  trouvant 
conlîdérablement  augn^entées  ,  il  n'eft  pas  poflîble  que  ce 
tarif  puiHc  fervir  de  règle  aux  nouvelLs  fournitures  que  \ti 
fuppiians  font  oblic^ésde  faire,  avec  d'autant  jilusde  laifon, 
que  ces  fournitures  qui  condl'îent  en  mocre ,  velours,  draps 
&  ferges  ,  font  a£tucliement  d  un  prix  exorLi:ant,  &  font 
également  d'un  entretien  confîJérable ,  que  les  fuppiians 
avant  intention  d'obtenir  du  buieau  un  nou^^eau  tarif  qui 
puilfe  les  mettre  en  état  de  fervi-  le  public  &  de  luppoiter  ie 
poids  des  depenfes  aufquelles  ils  font  al'îujevtis  ont  recours  â 
Taucorité  du  bureau  .  à  ces  caufes  ,  les  fuppiians  requeroient 
qu'il  nous  plaife  leur  accorder  lîn  nouveau  tarit  des  croits  que 
nous  jugerons  à  propos  de  fixer  pour  toutes  les  fournitures 
qu'ils  ont  droit  de  faire  aux   pompes  funèbres  ,  ferviccs , 
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»  vins  5  pardevant  lefquels  les  héritiers ,  légatal- 
>>res  univerfels  ou  autres  feront  appelés  >>. 

bouts-de-l'aii ,  &  autres  :  autorifer  les  fupplians  â  fe  retirer 
par-devefs  l'un  de  nos  échevins  pour  faire  régler  par  lui 
les  mémoires  des  fournitures  qu'ils  auront  faires  aux  obfe- 
ques  &  autres  cérémonies  funèbres  des  défunts,  à  l'effet 
de  fe  procurer  le  payement  du  montant  de  ce  qui  aura 
été  récrié  ,  &  même  des  frais  de  la  part  des  redevables  j 
permettre  aux  fupplians  de  faire  ailigner  au  bureau  qui  il 
appartiendra  en  condamnation  de  leurs  droits  ;  ladite  re- 
quête fignée  Davault ,  procureur  en  ce  bureau  ;  vu  auffi 
le  tarif  des  droits,  falaires  &  vacations  attribués  aux  fup- 
plians, arrêté  au  bureau  le  5  janvier  1671  ,  y  énoncé: 
conclufions  du  procureur  du  roi  &  de  la  ville  :  nous  ayant 
c"-ard  à  ladite  requête  ,  avons  fait  &  arrêté  le  tarif  des 
droits ,  falaires  &  vacations  des  fupplians  tant  pour  les 
fournitures  qu'ils  feront  aux  obfequcs  ,  funérailles  ,  fervices 
des  déffunts ,  &  autres  cérémonies  funèbres  ,  que  le  droit 
de  préfencc  des  officiers  qui  y  affilieront,  ainfi  qu'il  fuie  : 
Savoir: 

Pour  un  cent  de  petits  billets  d'enterrcmens  ,  papier , 
impreflion  &  port  compris ,  cinq  livres. 

Pour  le  cent  de  moyen  defdits  billets  ,  (îx  livres. 

Pour  un  cent  de  grand  defdits  billets  ,  fept  livres. 

Pour  un  cent  de  grandeur  extraordinaire  pour  les  per- 
fonnes  qualifiées  &  conftituées  en  dignités ,  huit  livres. 

Pour  le  cent  de  billets  in-quarto  doubles  pour  invita- 
tion aux  fervices  ,  impreffion  &  port  auffi  compris  ,  cinq 
livres. 

Pour  le  cent  defdits  billets  papier  grand  in-quarto  ,  lîx 
livres. 

Pour  ceux  de  forme  extraordinaire  ,  grand  papier  coupé 
ou  rogné ,  fept  livres. 

Pour  une  eftrade  ,  par  chacun  jour  douze  livres. 

Pour  un  parement  de  velours  noir  ou  de  fatin  blanc 
pour  fervir  à  une  expofition  ,  par  chacun  jour  quatre 
livres. 

Pour  un  prie-Dieu  &  les  carreaux  néceiïaircs ,  pour  cha- 
eun  jour  deux  livres  dix  fous. 
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Lorfqu'il  y  a  des  objets  fournis  au  règlement 


Pour  la  charpente  d'un  dais  fervant  a  une  expofition , 
pour  chacun  jour  douze  livres. 

Pour  un  dais  de  velours  noir  ou  de  damas  blanc  ,  pour 
chaque  jour  trente  livres. 

Pour  un  poêle  de  velours  noir  ou  de  damas  blanc  ,  pour 
chaque  jour  dix  livres. 

Pour  un  autre  poele  au/Il  de  velours  noir  ou  de  fatia 
hermine  ,  pour  lervir  au  tranfport,  ainfi  qu'au  maicre-autcl 
des  églifcs  ,  pour  chacun  jour  dix-huit  livres. 

Pour  un  cercueil  de  plomb  de  médiocre  grandeur  de  poids 
moyen  ,  fuivant  la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  autre  cercueil  de  plomb  de  grandeur  extraordi- 
naire ,  fuivant  aufli  la  qui::ance  du  plombier. 

Pour  un  bai  il  de  plom'j  pour  contenir  &  renfermer  les 
cnrrai'Ifs,  fuivant  la  quittance  du  plorôbicr. 

Pour  un  baril  d'un  poids  &  d'une  grandeur  extraordinaire 
au  même  ufage  ,  (uivant  la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  cŒ.ir  de  plomb  ,  grandeur  ordinaire  ,  aufll  fui- 
vant la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  autre  de  grandeur  plus  confidérable  ^  fuivant  pa- 
iement la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  cercueil  de  bois  de  chêne  garni  d'equerres ,  fui- 
fan:  la  quittance  du  menuilîer. 

Pour  un  de  grandeur  confidérable  aufll  de  bois  &  aufC 
garni ,  fuivant  la  quittance  du  menuifier. 

Pour  un  chandelier  ,  par  chacun  jour  une  livre. 

Pour  une  croix  auflî  par  chacun  jour  ,  une  livre  dix 
fous. 

Pour  un  bénitier  &  fon  goupillon  ,  par  jour  un  livre 
dix  fous. 

Pour  une  couronne  de  vermei:  Sz  fon  carreau  àc  ve- 
lours ,  pour  chacun  jour  dix  livre?* 

Pour  un  bâton  de  maréchal  de  fiance  &  fon  carreau  de 
relours  ,  par  jour  douze  livres. 

Pour  le  mortier  de  préùdeni  &  le  carreau  aufC  de  velourS;, 
par  chacun  jour  douze  livres. 

Pour  les  mafTes  de  chancelier  &  de  gardes  des  fceaui 
avec  carreau  de  velours ,  par  chacun  jour  dix  livres. 
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de  M.  l'archevêque ,  tels  que  ceux  qui  regar- 

Pour  chacune  des  plaques  pour  fervir  à  cciairer  les  ap- 
partemens  &  efcaliers  ,  par  jour  dix  Tous. 

Pour  le  pot  &  la  tafle  de  vermeil  doré  ,  k  pain ,  le  vin  , 
la  fervietre  ,  pour  fervir  à  l'olfiande  ;  une  livre  dix  fous. 

A  trois  hommes  pour  porter  l'offrande  &  la  préfenter  en 
manteau  ,  (îx  livres. 

Pour  chacune  aune  de  ferge  ou  de  drap  noir  ou  blanc  , 
pour  chacun  jour  trois  fous. 

Pour  une  aune  de  tenture  de  velours  ou  fatin  blanc  pour 
y  attacher  les  armes ,  par  chacun  jour  dix  fous. 

Pour  une  chaife  couverte  de  drap  noir  ou  blanc  par  jour 
quinze  fous. 

Pour  un  fiège  ployant  couvert  pareillement  de  drap  noir 
ou  blanc ,  par  jour  dix  fous. 

Pour  chaque  carreau  de  drap  noir  ou  blanc ,  aufTi  par 
jour  dix  fous. 

Pour  un  fauteuil  de  drap  noir  ou  blanc  ,  par  jour  une 
livre. 

Pour  un  grand  carreau  de  velours  noir  ou  blanc  bordé 
d'argent ,  avec  franche ,  pour  chacun  jour  une  livre. 

Pour  un  grand  corbillard  fervant  au  tranfpoit  des  corps 
des  défuncs ,  par  chacun  jour  trente  livres. 

Pour  un  carrofîè  de  fuite  drapé  ,  par  chacun  jour  quinze 
livres. 

Pour  une  paire  de  caparaçons  unis,  par  chaque  jour  dix 
livres- 

Pour  nne  autre  paire  de  caparaçons  à  moere  d'argent  , 
auflTi  par  jour  dix  huit  livres. 

Pour  une  houJe  de  felle  de  cheval ,  comprife  la  crinière, 
pour  chacun  jour  fix  livres. 

Pour  une  paire  de  chevaux  de  louage  pour  fervir  aux 
tranfportsen  campagne,  par  chacun  jour  quinze  livres. 

Pour  femblable  paire  de  chevaux  pour  fervir  aux  tranf- 
ports  en  cette  ville  &c  fauxbourgs ,  par  chacun  jour  douze 
livres. 

Pour  un  petit  autel  dreffé  en  une  falle  de  dépôt ,  j^arni 
de  fes  paremens  ,  foubaffemens  ,  pierre  bénite  ,  gradins  & 
nnarche- pieds  ,  pour  chacun  jour  trente  livres. 

Pour  une  crédence  garnie  ,  par  chacun  jour  quarrc 
livres. 
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dent  le  port  du  cadavre  &  l'ouverture  de  la 

Pour  un  grand  autel  à  la  romaine  garni  de  coûtes  choCcs, 
pour  chacun  jour  cinquante  livres. 

Pour  un  grand  dais  de  velours  noir  ou  de  Cum  blanc 
Cilpcndu  i  la  voiîted  une  églife  ,  par  chaque  jour  cinquante 
livres. 

Pour  un  manteau  ordinaire  ,  par  chaque  jour  une  livre 
dix  fous. 

Pour  un  raaurcau  bourgeois ,  par  jour  deux  livres  dix 
fous. 

Pour  un  autre  de  cour  à  longue  queue  ,  par  jour  ûz 
livres. 

Pour  une  mante  noire  ,  cent  vingt  livres. 

Pour  un  voile  neuf,  trente  livres. 

Pour  une  mante  de  louage ,  par  jour  vingt  livres. 

Pour  celui  d'un  voile  ,  par  jour  trois  livres. 

Pour  une  robe  de  palais ,  par  chacun  jour  trois  livres. 

Pour  un  habit  de  maître  ,  par  jour  trois  livres. 

Pour  celui  d'un  officier  de  maifon  ,  par  jour  deux 
livres. 

Pour  celui  d'un  domeftique  ,  au/îi  par  jour  une  livre 
dix   fous. 

Pour  une  aune  de  pente  de  velours  noir  à  crépine  d'ar- 
gent ou  de  fatin  blanc  pour  le  fanauaue  &  les  tablettes 
des  filets  de  lumières  ,  par  jour  quatre  livres. 

Pour  de  grandes  armes  peintes  fur  toile  de  cinq  pieds, 
faivant  la  quittance  du  pcintie. 

Pour  les  moyennes  fervaut  aux  autels  &aux  poêles,  idem. 

Pour  celles  peintes  fjr  papier  pour  mettre  fur  les  velours 
ou  farins ,  idem. 

Pour  celles  fur  carton  pour  fervîr  au  luminaire ,  idem. 

Pour  chaque^  girandole  à  cinq  branches  pour  fervir  au 
bas  des  grandes  armoiries  ,  quatre  livres. 

Pour  chacun  des  pieux  employez  à  élever  la  tcnrurc  i 
kauteur  convenable  ,  par  chaque  four  quinze  fous. 

Pour  l'honoraire  de  l'officier  juré-Crieur,  pour  chaque 
jour  dix  livres  ,  &:  plus  CL'ivant  fes  peines  ,  dix  livres. 

Pour  chacun  des  officiers  obligez  au  nombre  de  fept  de 
faire  les  proclamations  pour  les  jurresconfuls ,  y  Gompiij 
l'affiftance  aux  coDvois ,  dix  livres. 

Ff  iy 
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foffe,  la  taxe  s'en  fait  au  châtelet,  (iiivantque 
l'obierve  Deniiart.  Il  a  même  vu  ,  dit  il  ,  fixer 
quelquefois  au  châtelet ,  les  frais  funéraires  dus 
aux  jurés-Crieurs  quand  la  taxe  fe  trouvoit  in- 
cideiite  aux  conteûations  qui  y  étoient  pen- 
dantes. 

Les  jurés-Crieurs  de  Paris  ont  des  ftatuts  qui 
ont  été  enregiflrés  au  Parlement  le  16  février 
1681.  Suivant  l'article  27  de  ces  ftatuts ,  il  faut 


Fairons  ^défenfes  aux  fupplians  d'exiger  autres  &  plus 
gravides  fomiiies  que  celles  qui  font  comprifes  &:  conte- 
nues au  tarif  cy-deiuis  &  des  autres  parts,  fous  telles  peines 
qu'il  appartiendra  :  ordonnons  que  dans  le  cas  de  fourni- 
tures de  chcfes  non  comprifes  au  préfent  tarif,  &  donc 
l'ufage  pourroit  à  l'avenir  s'introduire  dans  les  pompes  fu- 
nèbres ,  les  fupplians  feront  tenus  de  le  pourvoir  au  bureau 
pour  en  faire  régler  les  prix  ;  autorifant  les  fupplians  à  fe 
retirer  par  devers  Tun  de  nos  échevins  pour  faire  leglei: 
les  mémoires  à^s  fournitures  qu'ils  auront  faites  aux  ol  fe- 
ques  ,  funérailles,  fervices ,  &  autres  cérémonies,  à  l'erfec 
de  fe  procurer  le  payement  du  montant  de  ce  qui  aura  été 
réglé  ,  &  en  cas  de  refus  de  la  parc  des  redevables ,  per- 
mettons aux  fupplians  de  les  faire  affigner  pardevant  nous 
en  condamnations  de  leurs  droits  &  falaires.  Ce  fut  fait 
&  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris  le  jeudi  vingt-troi- 
fième  jour  d'odobre  mil  fept  cent  foixante.  Signé  Tait- 
bout ,  avec  paraphe.  Contrôlé  ,  avec  paraphe.  Scellé  le  17 
novembre  1760  ,  reçu  trence-un  fous  trois  deniers.  Signé  ^ 
Chaftaignicr ,  avec  paraphe. 

Conclufîons  du  procureur  général  du  roi  :  oui  le  rap- 
port de  Me.  Claude  Trudenne  ,  confeiller  :  tout  confîdéré: 

Notredite  cour  a  homologué  &  homologue  la  fentence 
du  bureau  de  la  ville  du  13  oftobre  dernier  ,  pour  être 
ladite  fentence  &  le  tarif  inféré  en  icelle  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arréc 
à  exécution.  Donné  en  notredite  cour  de  parlement  le 
quatre  décembre  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante,  & 
de  notre  règne  le  quarante- fixiéme.  CcUationué,  RegnauU» 
Par  le  chàmbrç,  Dufranc. 
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être  né  en  légitime  mariage ,  être  de  bonnes 
■mœurs ,  de  la  religion  catholique  &:  être  âgé 
de  vingt  ans  pour  être  reçu  juré-Crieur.  C'efl 
au  bureau  de  la  ville  que  fe  fait  la  réception  & 
qu'on  prête  le  ferment. 

La  jurisprudence  a  mis  les  Crieurs  au  rang 
des  privilégiés  fur  les  biens  des  défunts  ;  en  ob- 
fervant  toutefois  que  le  port  du  cadavre  &  l'ou- 
verture de  la  fofle  font  compris  au  nombre  des 
frais  funéraires,  &  que  les  autres  font  en  con- 
currence avec  les  frais  de  maladie.  On  peut  voir 
à  ce  fujet  un  a£le  de  notoriété  du  châtelet,  du 
24  mai  1694.  Il  a  même  été  jugé  au  parlement 
le  27  février  lyzo  ,  que  des  mineurs  feroient 
tenus  ,  malgré  toute  renonciation  à  la  fuccefïlon 
de  leur  mère  ,  de  payer  ou  faire  payer  aux  jurés- 
Crieurs  fur  les  immeubles  de  la  fuçceflion,  une 
fomme  de  1 69  livres  14  fous  qui  leur  étoit  due  , 
fauf  le  recours  de  ces  mineurs  cor.tre  l'hérédité 
de  la  défunte  ;  déciiion  conforme  à  celle  de  plu- 
fieurs  autres  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  frais  fu- 
néraires pouvoient  être  demandés  aux  enfans 
qui  renoncent  à  la  fuçceflion  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  fauf  leur  recours  contre,  la  fuccef- 
fion  (*).  C'eft  auflTi  ce  qu'on  peut  remarquer 
dans  le  commentaire  de  Brodeau  fur  l'article 
161  dl  la  coutume  de  Paris. 

Le  privilège  des  Crieurs  eft  encore  établi  fur 

(*)  li  n'en  ell  pas  de  même  ô'ane  veiive  qui  a  renoncé 
a  la  communauré  :  un  arrêt  du  zp  avril  16S8,  en  ir.ôr- 
mant  une  fentecce  du  châtelet ,  ordonne  «  que  quand  les 
»  jurés-Crieurs  voudront  obliger  une  veuve  qui  aura  re- 
p  nonce  a  la  communauté,  de  payer  les  fiais  de  i'enterrc- 
I»  ment  ou  bout  de  l'p.n  ,  ils  prendront  pour  cet  effet  ua 
»  ordre  d'elle  par  écrit  ». 
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d'autres  préjugés  ,  notamment  fur  un  arrêt  dii 
7  août  168^  ,  par  lequel  ils  furent  reçus  oppo- 
fans  à  l'ordre  du  prix  des  biens  de  la  maîion  de 
Vendôme  ,  en  ce  qu'ils  n'avoient  été  colloques 
que  comme  fimples  créanciers,  &  par  lequel  il 
fut  ordonné  qu'ils  feroient  payés  par  privilège  ; 
arrêt  qui  prouve  en  même-temps  que  des  frais 
de  Tefpèce  de  ceux  dont  il  s'agit  ,  peuvent  fe 
prendre  tant  fur  la  vente  des  fonds  que  fur  celle 
du  mobilier. 

Quand  une  fuccefîion  n'efl  pas  fuffifante  pour 
répondre  de  toutes  les  dettes  dont  elle  eil  char- 
gée ,  on  fait  reftreindre  les  fournitures  des  Crieurs 
aux  chofes  auxquelles  le  peu  de  fortune  du  dé- 
funt devoit  naturellement  les  borner  ;  &  fi  ces 
Crieurs  n'ont  point  formé  leur  demande  dans 
Tannée ,  ils  font  dans  le  cas  de  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  fuivant  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  28 
juillet  1693  ^^^^  par  Lacombe ,  Se  rapporté  au 
journal  des  audiences^ 

Nous  n'omettrons  pas  d'obferver  que  les 
Crieurs  eurent  en  1738  des  conteflations  avec 
les  frippiers  pour  la  fourniture  des  manteaux  & 
d'autres  chofes  ufirées  aux  cérémonies  funè- 
bres :  les  Crieurs  fe  pourvurent  au  bureau  de  la 
ville  où  ils  obtinrent  une  fentence  le  7  odobre 
de  cette  année  ,  par  laquelle  il  fut  fait  défenfes 
aux  frippiers  de  s'immîfcer  dans  r  arrangement  des 
cérémonies  funèbres  ,  ni  faire  aucune  fourniture  de 
manteaux  ,  &c.  Les  frippiers  interjetèrent  appel 
de  cette  fentence  ,  mais  elle  fut  confirmée  par 
un  arrêt  du  28  avril  1741. 

Les  frippiers  ne  fe  crurent  point  par-là  privés 
de  la  faculté  de  fournir  des  habits  de  deuil  le 
jour  des  obféques  &  des  pompes  funèbres ,  & 

.  .  \ 
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lis  continuèrent  d'en  fournir  comme  auparavant. 
Ceci  donna  lieu  à  différentes  Tentences  rendues 
au  bureau  de  la  ville  ,  fur  l'appel  delquelles  il 
intervint  un  arrêt  le  i8  juin  1744,  par  lequel  il 
fut  ordonné  que  Tarrét  du  18  avril  1741  feroit 
exécuté  félon  fa  teneur  ;  que  cependant  «♦  à 
»  l'avenir  les  jurcs-Crieurs  &:  les  frippiers  fe- 
»  roient  concurremment  la  fourniture  des  habits 
n  de  deuil  le  jour  des  obleques  6z  pompes  funè- 
»  bres  ». 

Cet  arrêt  ne  renferme  aucune  contradiction 
avec  le  premier  :  celui-ci  laiffe  aux  Crieurs  la 
fourniture  des  tentures  &c  même  des  manteaux  , 
cxcUifivement  aux  frippiers  ;  mais  quant  aux 
habits ,  comme  il  ctoit  julie  que  ceux  qui  en 
avoient  befoln  puffent  en  trouver  d'aiTortis  à 
leur  taille  ,  &  que  les  frippiers  procuroicnt 
mieux  cette  facilité  que  les  Ctieurs,  la  cour  crut 
devoir  avec  raifon  mette  les  uns  en  concurrence 
avec  les  autres  pour  cet  objet. 

La  communauté  des  imprimeurs-libraires  eut 
aufTi  une  contedaiion  à  effiiyer  avec  les  Crieurs 
en  1749.  L'affaire  fut  d'abord  portée  en  pre- 
mière inftance  devant  M.  le  lieutenant-général 
de  police  comme  commiffaire  du  confeil  dans  la 
partie  de  la  librairie ,  &C  la  fentence  de  ce  ma- 
giftrat  du  1  décembre  1750  ,  fut  en  faveur  des 
imprimeurs.  Sur  l'appel  au  confeil  d'état  du  roi 
que  les  Crieurs  jugèrent  à  propos  d'en  inter- 
jeter ,  il  intervint  un  «rrôt  le  17  janvier  1751 , 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  conformément  au 
jugement  du  commiffaire  ,  «les  maîtres  impri- 
9*  meurs  pourroient  imprimer  les  billets  d'en- 
»  terrement ,  fer\ice  ,  bout  de  l'an  &c  autres  in- 
pf  vitations  funèbres  ,  à  la  /œIc  réquijiclon  des 
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»  particuliers  qui  en  auroient  befoin  ,  &C  fans 
»  être  obligés  de  prendre  Tordre  ni  le  confen- 
»  tement  par  écrit  des  iurés-Crieurs  ;  il  fut  fait 
»  en  mêiiie-teir.ps  défenles  auxdits  jurés-Crleurs 
»  de  troubler  lelditb  imprimeurs  dans  la  liberté 
»  de  faire  lefdites  impreiïions  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  fût  j  le  tout  fans  préjudice  aux- 
»  dits  jurés -Crieurs  de  faire  imprimer  leidits 
»  billets  &  invitations  par  tel  imprimeur  que 
»  bon  leur  fembleroit ,  même  de  les  faire  porter 
»  quand  lefdits  particuliers  les  en  chargeroient , 
»  fans  que  fous  ce  prétexte  ils  puflent  empêcher 
»  lefdits  particuliers  d'employer  pour  le  port 
»  defdits  billets  &  invitations  telles  perfonnes 
»  qu'ils  jugeroient  à  propos  ». 

Obfervez  que  la  dernière  difpofition  de  cet 
arrêt  efl  relative  à  la  faculté  qu'ont  les  particu- 
liers pour  les  tentures  ,  pour  les  habits  &  autres 
^chofes  nécefiaires  aux  cérémonies  funèbres ,  de 
fe  fournir  eux-miêmes  s'ils  le  jugent  à  propos  : 
tout  le  droit  des  Crieurs  à  cet  égard  eiVfimple- 
ment  d'avoir  la  préférence  lorfque  ces  particu- 
liers ont  befoin  de  fe  fournir  d'emprunt  &C  à 
prix  d'argent  ;  de  forte  qu'un  marchand  drapier 
ne  pourroit  point  ,  au  préjudice  des  Crieurs  , 
fournir  des  pièces  d'étofe  pour  une  tenture  ,  6c 
les- reprendre  enfuite  moyennant  une  certaine 
rétribution. 

Lorfqa'à  Paris  les  Crieurs  afîiftent  aux  céré- 
monies ,  ils  y  font  en  rebe  de  palais.  Ils  font 
obligés  de  porter  les  armes  du  défunt  peintes  en 
carton  fur  leur  poitrine  :  on  les  a  vus  ancienne- 
ment les  porter  devant  &  derrière  fur  leur  robe 
à  peu  près  comme  on  porte  un  fcapulaire^ 

Dans  quelques  villes  de  province  ils  font  vè^ 
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tus  d'une  efpèce  de  cafaque  noire  ;  ils  font  obli- 
gés de  ie  conformer  à  Tufage  ;  il  paroît  même 
qu'on  ne  doit  rien  innover  à  cet  égard  ,  car  les 
juges  de  police  de  la  ville  d'Angers  ayant  voulu 
en  1745  ^^'^^^  quelque  changement  à  l'habit  de 
cérémonie  des  Crieurs ,  ceux-ci  furent  main- 
tenus par  un  arrêt  du  14  février  1750,  dans 
le  droit  de  s'habiller  à  la  manière  accoutumée. 

Lorfqu'il  y  a  des  publications  judiciaires  à 
faire  de  lentences ,  d'ordonnances  ,  de  régle- 
mens  ,  Sec.  ces  publications  ie  font  par  un  huif- 
fier  affilié  de  ceux  qui  font  prépofés  pour  affem- 
bler  le  public  au  ibn  de  la  trompette  ou  du 
tambour.  Il  y  a  à  Paris  un  Crieur  public  pour 
faire  ces  fortes  de  publications ,  &:  l'office  de  ce 
Crieur  efl  pofTédé  par  un  huiffier  auquel  il  ap- 
partient auffi  de  donner  les  affignations  à  cri 
public. 

A  l'égard  des  publications  extrajudiciaires  cjui 
n'ont  pour  objet  que  de  fatisfaire  la  curiofité  pu- 
blique, ces  pubhcations  fe  font  par  des  parti- 
culiers préfentés  par  le  corps  de  la  librairie  6c 
reçus  à  la  police.  Ce  font  eux  qui  crient  dans 
les  rues  de  Paris  les  édits ,  les  déclarations  ,  les 
arrêts  ,  &c.  On  peut  voir  à  l'article  Colpor- 
teur, les  réglemens  qui  font  communs  à  ces 
fortes  de  Crieurs. 

Crieurs  di  galons.  Ce  font  des  Crieurs  d'une 
autre  efpèce  :  *ccux-ci  lont  foumis  ainfi  que  les 
ouvriers  ou  marchands  qui  trafiquent  des  ma- 
tières d'or  &  d'argent,  à  la  juridiction  des  mon- 
noies. 

Un  règlement  de  cette  cour  en  date  du  21 
novembre  1644,  fit  défenfes  à  toute  perfonne 
de  crier  &  même  d'acheter  de  vieux  galons  ôc 
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des  paffemens  d'or  &  d'argent  dans  le  royaume, 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffîon  de  la  cour 
ou  des  généraux  provinciaux ,  &  en  leur  abfence 
des^fîiciers  des  monnoies  particulières  de  leur 
refîbrt.  Il  fut  ordonné  en  même-temps  que  les 
paffemens  d'or  &  d'argent  brûlés  feroient  portés 
aux  monnoies  ou  chez  les  changeurs ,  avec  dé- 
fenfes  à  tout  particulier  de  les  acheter  des 
Crieurs  fous  peine  de  miUe  livres  d'amende , 
de  confîfcation  &  de  punition  corporelle. 

Ce  règlement  ne  recevant  point  fon  exécu- 
tion ,  le  procureur  général  de  la  cour  des  mon- 
noies en  fit  des  remontrances  qui  furent  fuivies 
d'un  autre  arrêt  du  27  feptembre  1649,  par 
lequel  il  fut  ordonné  que  le  règlement  dont  il 
s'agiffoit  feroit  pleinement  exécuté. 

Dès  qu'il  fut  publié  ,  plufieurs  particuliers 
donnèrent  leur  requête  à  la  même  cour  des 
monnoies  afin  que  l'ancienne  poffefîion  où  ils 
étoient  d'acheter  les  vieux  galons ,  leur  fut  con- 
fervée ,  à  la  charge  de  les  vendre  aux  maîtres 
des  monnoies  à  raifon  de  vingt  -  fix  livres  le 
marc. 

Sur  ces  reprefentations ,  la  cour  leur  permit 
par  un  arrêt  du  29  du  même  mois  de  feptembre 
de  la  même  année  1649  9  *^  d'acheter  cordons 
»  de  chapeau,  poignées  d'épée  &  paffemens  d'or 
»  &  d'argent ,  de  les  brûler  &:  de  les  vendre  aux 
>►  maures  des  monnoies  à  raifon  de  vingt-fix 
»  livres  le  marc  ,  avec  défenfes  de  les  vendre  à 
»  d'autres ,  à  peine  d'être  privés  de  ladite  per- 
»  million^  &  de  cent  livres  d'amende,  &  encore 
»  à  la  charge  d'exécuter  les  fufdits  arrêts  de  1644 
»  &  de  1649  fous  les  peines  y  portées  :  faiiant 
i>  ladite  cour  défenfes  à  toutes  autres  perfonnes 
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»  de  s'immlfcer  en  ladite  fondHon  ,  à  peine  du 
yy  foiîët ,  &c.  ». 

La  même  cour  a  renouvelé  ces  défenfes  par 
un  arrjt  du  17  leptembre  1750  ,  rendu  fur  le 
réquilitoire  du  procureur  général.  (  ArtlcU  de 
M,  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement  ^  &C.  ) 

CRIME.  C'eft  une  a6lion  méchante  qui 
blefTe  diredement  l'intérêt  public  ou  les  droits 
du  citoyen. 

Nous  diviferons  cet  article  en  quatre  fec- 
tions  : 

Dans  la  première  ,  il  fera  queflion  de  la  divi- 
fion  des  Crimes  6c  de  l'action  à  laquelle  ils  don- 
nent lieu  : 

Dans  la  féconde  ,  on  parlera  de  la  manière  de 
conftater  les  Crimes  : 

Dans  la  troifième  ,  de  la  punition  des  Cri- 
mes : 

Dans  la  quatrième ,  des  formalités  ou  procé- 
dures ufitées  dans  la  pourfuite  des  Crimes. 

S*E  c  T  I  o  N     Première. 

De  la    dlvijion  des    Crimes  ,,   &    de  raBion  à, 
laquelle  ils  donne  ri  lieu. 

Les  romains  diftinguoient  deux  fortes  de  Cri- 
mes ou  de  délits  (*),  les  uns  pi^blics  &  les 
autres  privés.  Les  Crimes  publics  étoient  ceux 


(  *  )  Quoique  ces  deux  termes  aient  la  même  fîgnifica- 
rion ,  on  fe  (èrt  néanmoins  le  plus  fouvent  du  terme  de 
Crime  ^  pour  défigner  un  délit  grave  qui  inrérelTe  le  pu- 
blic ,  &  l'on  emploie  plus  particulièrement  le  mo:  délit 
pour  fîgniHcr  un  Crime  donc  la  réparation  concerna  moins 
le  public  que  quelque  perfoane  privée. 
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que  toutes  fortes  de  perfonnes  avoient  le  droit 
de  pourfuivre  quoiqu'elles  n'y  euffent  point  un 
intérêt  direû.  Et  l'on  appeloit  Crimes  privés , 
ceux  dont  la  pourfuite  n'étoit  permife  qu'aux 
particuliers  qui  y  étoient  intérefles. 

Les  Crimes  fe  divifoient  aufîi  en  Crimes  or- 
dinaires &  en  Crimes  extraordinaires  :  les  pre- 
miers étoient  ceux  dont  la  peine  étoit  détermi- 
née  par  la  loi ,  par  les  conilitutions  des  empe- 
reurs ou  par  l'ufage  :  les  autres  étoient  ceux  dont 
la  peine  étoit  laiffée  à  l'arbitrage  du  juge. 

En  France  on  n'obferve  point  ces  difiinûions. 
Mais  on  peut  envifager  les  Crimes  fous  quatre 
rapports  difFérens  ,  &  les  divifer  en  quatre 
clafTes  ; 

Dans  la  première  font  ceux  qui  attaquent  la 
religion  :  tels  font  l'athéifme  ,  Théréfie  ,  le  blaf- 
phême ,  le  parjure  ,  l'abus  des  facremens ,  &c. 
"  Dans  la  féconde  ,  font  ceux  qui  ofFenfent  la 
perfonne  du  roi  ou  qui  donnent  atteinte  à  fon 
autorité  :  tels  font  le  Crime  de  leze  majefté  au 
premier  chef,  les  levées  de  troupes  fans'com- 
miffion  ,  la  rébellion  à  iafiice  ,  le  Crime  de 
fauffe  monnoie  ,  les  affemblées  illicites ,  6ic, 

Dans  la  troifième ,  font  les  Crimes  qui  atta- 
quent les  particuliers  foit  dans  leur  perfonne  , 
foit  dans  leur  honneur  ou  dans  leurs  biens.  Tels 
font  l'affailinat ,  les  voies  de  fait ,  le  poifon  ,  le 
rapt,  les  libelles  diffamatoires  ,  le  vol ,  le  ilel- 
iionat ,  &c. 

Dans  le  quatrième  ,  font  les  Crimes  qui  trou- 
blent la  police  &C  l'ordre  public.  Tels  font  le 
maquereilage  ,  la  proftitution  publique  ,  les 
jeux  défendus,  les  banqueroutes  frauduleufes  , 
l'expofition  de  part ,  &c. 

L'adion 
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L'a£^!on  à  laquelle  la  plupart  des  Crimes 
donnent  lieu  doit  être  conhdérée  relativement 
à  l'intérêt  public  &  à  l'intérêt  particulier.  Ainû 
on  peut  dire  que  le  Crime  produit  une  double 
^Ù'ion  ,  dont  l'une  tend  à  faire  prononcer  la 
peine  que  mérite  le  Crime ,  &:  l'autre  a  pour 
objet  la  réparation,  civile  due  à  chaque  parti- 
culier offenlé. 

L'adion  qui  a  rapport  à  la  peine  ne  peut  êtrje 
exercée  en  France  que  par  les  officiers  que  le 
roi  a  chargés  de  veiller  à  l'intérêt  public.  Ces 
officiers  font  les  procureiu-s  généraux  dans  les 
-cours,  les  procureurs  du  roi  dans  les  bailliages, 
les  fénéchauffées ,  les  prévôtés  &  les  autres  ju- 
rididions  royales ,  &  les  procureurs  fifcaux  dans 
les  juftices  feigneuriales.  Les  promoteurs  des 
officialités  ont  auffi  le  droit  d'intenter  contre 
les  eccléfiaftiques  une  pareille  adion  ,  mais  ils 
ne  peuvent  conclure  qu'à  des  peines  canoniques 
&  nullement  à  des  peines  corporelles  ou  infa- 
mantes. 

Quant  à  l'a^lion  qui  a  pour  objet  la  répiîration 
civile,  elle  peut  être  intentée  par  les  perfonnes 
ofFenfées  :  leurs  concluûor.s  tendent  en  cas  pa- 
reil ,  à  ce  que  l'acculé  foit  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  occafionnés  par  le  Crime  qu"il 
a  commis,  mais  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  con- 
clure à  aucune  peine  affliclive  ou  infamante  ,  û 
ce  n'eft  en  matière  d'adultère  ,  comme  nous 
l'avons  dit  en  traitant  cet  article. 

11  n'efl  pas  douteux  que  la  partie  civile  ou 
offenfée  ne  puiffe  abandonner  l'aâion  qu'elle  a 
droit  d'intenter  :  mais  il  en  ell  autrement  de 
l'adion  qui  a  pour  objet  la  punition  du  Crime  6c 
qui  eft  confiée  aux  officiers  chargés  du  miniC- 
Tome  XV U  G  g 
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tère  public.  Ceux-ci  font  obligés  de  pourfuivre 
lorfqu'il  s'agit  d'un  Crime  qui  mérite  une  peine 
alHidive  ou  infamante  ,  loit  que  la  partie  civile 
fe  plaigne  ou  qu'elle  garde  le  filence.  Cela  leur 
efl  enjoint  par  l'article  19  du  titre  2  5  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670, 

Ces  pourfuites  doivent»  être  exercées  tant 
contre  les  principaux  coupables  que  contre  leurs 
complices,  quand  même  ils  feroient  mineurs  on 
morts  civilement.  On  n'excepte  de  cette  règle 
que  les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  l'ufage  de  Ja 
raitbn  ,  &  les  infenfés ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
iuppofer  qu'en  com.mettant  le  Crime  ils  aient  eu 
connoiflance  de  ce  qu'ils  faifoient  &  qu'ils  aient 
eu  intention  de  le  commettre. 

Le  décès  de  l'accufé  anéantit  l'a^lion  que  la 
partie  publique  a  pu  diriger  contre  lui ,  quand 
même  cette  a£l:ion  auroit  été  dirigée  avant 
qu'il  fût  mort  :  mais  cette  décifion  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  du  Crime  de  lèze  majefté  divine  ou 
humaine  en  certains  cas  ,  du  duel,  du  (iiicide  &C 
de  la  rébellion  à  juftice  à  force  ouverte ,  lorfque 
le  coupable  y  a  perdu  la  vie.  C'eft  ce  qui  re- 
faite de  l'article  premier  du  titre  ii  de  l'ordon- 
nance.criminelle. 

Les  héritiers  de  la  perfonne  contre  laquelle  le 
Crime  a  été  commis ,  peuvent  comme  elle  en 
pourfuivre  la  réparation  civile. 

Il  faut  en  dire  autant  de  quelqu'un  qui  fans 
être  héritier ,  a  néanmoins  foufFert  du  dommage 
par  le  Crime  commis.  Ainfi  la  femme  dont  le 
mari  a  été  afTalîiné  eft  bien  fondée  à  pourfuivre 
le  coupable  &  à  demander  des  dommages  & 
intérêts,  quand  même  elle  n'auroit  pas  été  com- 
mune en  biens  avec  fon  mari. 
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Si  celui  qu'on  a  offenfé  eft  mineur  ,  la  répa- 
ration de  l'ofFenie  peut  être  pourlbivie  par  ion 
père  ou  par  Ion  tuteur.  Un  mari  ei\  pareillement 
en  droit  de  demander  la  réparation  de  l'offenfe 
laite  a  fa  femme. 

vrl  ï'  ^  ^^^^  ^^^  coutumes ,  telles  que  celle 
d  Orléans  ,  qui  autorifent  la  femme  à  pourfuivre 
par  elle-même  &  fans  le  confentement  de  fon 
niari ,  la  réparation  civile  du  délit  dont  elle  a  à 
le  plamdre. 

Si  le  fils ,  le  domeftique ,  le  religieux  viennent 
â  commettre  un  délit  dans  des  atîaires  oii  ils 
agifient  comme  prépofés  par  le  père  ,  le  maître  , 
le  monaftere,  ceux-ci  font  tenus  civilement  du 
fajt  du  coupable.  (*). 

Le  Crime  &:  l'action  qui  en  dérivent  fe  pref- 
crivent  par  vingt  années,  à  nK)ins  qu'il  n'y  ait 
eu  un  jugement  définitif  prononcé  ou  exécuté 
par  effigie.  Alors  la  prefcription  ne  s'acquiert 
que  par  trente  années  (**). 

Ma^s  quand  ces  trente  années  commencent- 
elles  a  courir  ?  Eft-ce  du  jour  que  la  condamna- 
tion a  cte  prononcée  ou  exécutée  par  effigie 
ou  de  celui  que  le  Crime  a  été  commis  }    "^ 

Plufieurs  criminalités  ont  penie  que  la  pref- 

(*j  L'article  3  7  de  l'édir  du  mois  de  mars  i68c  ,  & 
larncle  31  de  edk  du  mois  de  mars  17M  concernantes 
cfclaves  des  colonies  ,  veulent  que  le  maîrre  foie  tenu  de 
reparer  le  dommage  occafionnc  par  le  deli:  de  fon  efclave 

^'T  ',    "/'"""  abandonner  Tefclave  a  la  perfonne  qui 
a  loufterr  le  dommage.  ^ 

(**j  Ilfauc  obferver  qu'il  y  a  des  crimes  tels  que  ceqx 

de  duel  &  de  leze  majelté  au  premier  chef  qui  ne  fe  pref- 

cnvent  par  aucun  laps  de  temps. 
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cription  ne  devoît  courir  que  du  jour  de  la  con- 
damnation prononcée  ou  exécutée  par  effigie. 
Cette  opinion  nous  paroît  mal  fondée  ,  &  nous 
croyons  au  contraire  qu'en  ce  qui  concerne  la 
peine ,  la  prefcription  doit  commencer  à  courir 
du  jour  que  le  Crime  a  été  commis. 

Nous  ne  diffimulerons  cependant  pas  que  par 
arrêt  du  26  avril  1615 ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  il  a  été  prononcé  un  hors  de  cour 
contre  le  nommé  Guillaume  Marchand  qui  de- 
mandoit  que  le  Crime  d'affalîinat  dont  il  s'étoit 
rendu  coupable  il  y  avoit  trente  6i  un  ans ,  fut 
déclaré  prefcrit  ,  nonobftant  le  jugement  de 
contumace  rendu  contre  lui  6c  exécuté  par  effi- 
gie depuis  vingt-huit  ans  :  mais  outre  que  des 
circonftances  particulières  ont  pu  faire  rendre 
cet  arrêt  ,  le  législateur  paroît  avoir  réformé 
implicitement  cette  jurifprudence  par  l'article 
3^  de  l'édit  du  mois  d'août  1769  concernant  les 
duels  :  /e  Crime  de  ducl^  dit  cette  loi ,  ne  pourra 
être  éteint  ni  par  la  mort  ,  ni  par  aucune  przfcrip- 
tion  de  vingt  ni  de  trente  ans  ,  &c.  ;  &  les  cou- 
pables de  duel ,  ajoute  le  légiilateur ,  pourront 
être  recherchés  pour  les  autres  Crimes  par  eux  com- 
mis auparavant  ou  depuis ,  nonohjlant  ladite  pref- 
cription de  vingt  &  trente  ans ,  &:c.  Ces  expref- 
fions  fuppofent  que  tous  les  Crimes  à  l'égard 
defquels  la'prefcription  peut  avoir  heu  ,  font  en 
effet  dans  le  cas  d'être  prefcrits  par  vingt  ou  par 
trente  années  ,  6c  il  eil  évident  que  c'eft  de 
l'inflanî  où  le  Crime  a  été  commis  que  ces  an- 
nées doivent  fe  compter. 

Cette  doftrine  eit  d'ailleurs  bien  clairement 
établie  dans  une  ordonnance  qui  n'a  pas  été  faite 
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à  la  ycrlté  pour  la  France  ,  mais  qui  a  été  rédi- 
gée félon  reiprit  de  Tordonnance  de  1670  ^  par 
les  foins  des  jurifconfultes  les  plus  éclairés  qu'il 
y  eut  alors  au  parlement  de  Paris  :  nous  vou- 
lons parler  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc 
Leolold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707* 
Voici  ce  que  portent  les  articles  16  &:  17  du 
titre  1 5. 

>*  Jrdclc  iG.  Déclarons  tous  Crimes  éteints 
»  fc  prefcrits  par  le  laps  de  vingt  années  ,  foit 
»  qu'il  y  ait  eu  condamnation  ou  non ,  à  l'ex* 
»  ception  du  Crime  de  leze  majefté  au  premier 
»  chef  :  mais  l'adion  en  dommages  &  intérêts 
H  ne  demeurera  éteinte  &:  prefcrits  que  par  le 
»  laps  de  trente  années. 

n  Article  ly.  Si  la  condamnation  a  été  exé» 
»  cutée  par  effigie  ou  infcription  fur  le  tableau  » 
»  le  Cr.me  ne  fe  prefcrira  que  par  le  laps  de 
»  trente  années  ». 

Quant  à  la  prefcription  relative  aux  intérêts 
civils  qui  dérivent  du  Crime  ,  la  jurifprudence 
a  varié  ;  autrefois  l'adion  de  la  partie  offenfée 
duroit  trente  ans  ;  mais  les  derniers  arrêts  ont 
jugé  que  cette  aclion  étant  dépendante  du  Cri- 
me ,  elle  ne  devoir  plus  être  admife  lorfqu'il 
étoit  prefcrit. 

On  ne  peut  pas  douter  néanmoins  que  quand 
il  y  a  eu  un  jugement  qui  a  condamné  le  cou- 
pable à  des  dommages  Ôc  intérêts  envers  u^ne 
partie  civile  ,  elle  ne  puiiTe  exiger  le  payement 
de  la  fomme  adjugée  durant  trente  ans,  à  com- 
ter  du  jour  du  jugement.  La  raifon  en  efl  que 
cette  dette  n'eft  pas  plus  fujette  à  être  prefcrite 
qu'une  autre  dette» 

G  g  ui 
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Section    Deuxième. 

De  la  manière  de  confiater  les  Crimes, 

Le  premier  foin  du  juge  auquel  on  a  dénoncé 
un  Crime,  doit  être  de  s'affurer  que  ce  Crime  a 
réellement  été  commis.  Mais  quelles  règles  doit- 
il  fuivre  pour  remplir  cet  objet  ? 

11  tant  fur  cela  diftinguer  entre  les  Crimes  dont 
les  fuites  font  apparentes  &  ceux  qui  ne  laiffent 
aucune  frace  après  eux. 

Quant  aux  premiers ,  tels  que  l'afTaffinat  , 
l'incendie  ,  le  vol  avec  effradlion  ,  l'exiftence  en 
peut  être  conftatée  par  la  repréfentation  du  ca- 
davre de  la  perfonne  aflaflinée  ,  par  rinfpe61:ion 
des  lieux  incendiés  &  des  portes  ou  ferrures 
brifées.  On  doit  drefler  à  cet  égard  tel  procès- 
verbal  ou  rapport  qu'il  convient  félon  les  cir- 
cohftances. 

Cette  manière  de  confiater  le  Crime  ne  doit 
être  fuppléée  ni  par  la  dépofition  des  témoins , 
ni  même  par  la  confefîion  de  l'accufé.  C'efl 
pourquoi  fi  celui-ci  s'avouoit  coupable  d'un  af- 
faiîinat ,  &  que  pour  empêcher  qu'on  ne  cher- 
chât à  confiater  le  corps  du  délit ,  il  vînt  à  dé- 
clarer qu'il  a  jeté  la  perfonne  aifaiîinée  dans  la 
mer ,  cet  aveu  ne  fufÊroiî  pas  pour  le  faire  con- 
damner à  une  peine  capitale  ,  ni  même  à  aucune 
autre  peine  ,  à  moins  que  des  circonftances  par- 
ticulières ne  le  fifTent  d'ailleurs  préfumer  cou- 
pable. Par  exem.ple  ,  Julius  Clarus  penfe  que  fi 
l'on  trouvoit  du  fang  répandu  dans  ie  lieu  oii 
l'accufé déclareroit  avoir  afTafliné  une  perfonne, 
ce  fang  formeroit  un  corps  de  délit  fufïifant  pour 
faire  prononcer  une  condamnation  capitale. 
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A  l'égard  des  Crimes  qui  ne  laiflent  aucune 
trace  après  eux,  tels  que  l'adultère  ,  le  viol  &C 
d'autres  qu'on  appelle  délits  occultes ,  comme 
ils  ne  font  pas  foumis  à  l'adtion  de  la  vue  ,  on 
ne  peut  les  conllater  que  par  la  confelÏÏon  de 
raccufé  &  par  des  indices  reiultans  ou  des  pro- 
cès-verbaux des  juges  ,  ou  des  rapports  des  mé- 
decins &  chirurg' :  is ,  ou  de  la  dépoiition  des 
témoins ,  ou  même  de  certains  écrits  Telon  les 
circonilances.  Tous  ces  moyens  fervent  pareil- 
lement à  établir  la  preuve  des  Crimes  dont  les 
iuitcs  font  apparentes. 

Obfervez  au  furplus  ,  que  fi  Ton  trouve  une 
perfonne  noyée  dans  la  rivière  ou  précipitée 
dans  la  nie  du  h^ut  d'une  maifon  ,  le  cadavre  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  un  corps  de  délit  , 
ni  donner  lieu  à  une  inllrudion  criminelle  ,  à 
moms  que  des  circonflanccs  particulières  ne 
faiTent  juger  que  la  mort  a  été  volontaire  de  la 
part  du  défunt  ou  qu'elle  a  été  caufée  par  un 
tiers.  La  raifon  qu'en  donnent  les  criminalités 
eil  que  le  mal  ne  devant  pas  fe  préfumer ,  on 
doit  penfer  qu  une  telle  mort  eft  arrivée  par  ac- 
cident. 

Indépendamment  des  preuves  qui  pour  conf- 
later  le  Crime  peuvent  rélulter  des  procès-ver- 
baux ou  rapports  des  juges  6c  des  experts  ,  ou 
des  dépofitions  des  témoins ,  ou  de  la  con^efTion 
de  Taccufé ,  il  efl:  encore  un  moyen  qu'on  ap- 
pelle preuve  conjeciuralz  ,  &  qui  confiée  à  établir 
par  des  argumens  l'exiftence  ou  la  vérité  d'un 
fait  en  conléquence  de  la  liaifon  immédiate  ou 
prochaine  qu'il  a  avec  d'autres  faits  connus, 
«  C'ert ,  dit  un  criminalifie  ,  une  efpece  d'ana- 
»  lyfe  morale  que  les  juges  emploient  lorfqu'ils 
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^ont  dans  rimpofnbilité  de  conûater  un  fait  par 
»  des  dépofitions  de  témoins  ,  &  qu'ils  ont  la 
»  preuve  d'autres  faits  qui  conduifeni  à  la  con- 
»  noiflance  de  ce  fait  par  la  liaifon  qu'ils  ont 
»  avec  lui  >^ 

Section    Troisième. 

I?e  la  punition  des   Crimes. 

On  punit  un  Crime  tant  pour  empêcher  le 
coupable  d'en  commettre  de  nouveaux  ,  que 
pour  contenir  par  la  terreur  des  châtimens  ceux 
qui  feroient  diipofés  à  fe  rendre  criminels  com- 
me lui. 

On  peut  donc  dire  que  la  punition  du  Crime 
eft  une  vengeance  publique  que  la  loi  veut  qu'on 
tire  du  criminel. 

Les  punitions  ufitées  en  France  dans  les  juri- 
di_dions  ordinaires , font  la  condamnation  au  feu, 
à  la  roue  ,  à  être  écartelé  ,  à  avoir  la  tête  tran- 
chée ,  à  être  traîné  fur  la  cîaie  ,  à  la  potence  , 
aux  galères,  au  banniffement,  à  avoir  le  poing 
coupé ,  ou  la  langue  percée  d'un  fer  chaud ,  au 
fouet ,  à  la  flétriffure ,  à  l'amende  honorable  ,  au 
pilori  ,  au  carcan ,  à  être  renfermé  dans  une 
maifon  de  force  ou  de  correâ:ion ,  au  blâme  & 
à  l'admonition. 

Il  y  a  d'autres  punitions  que  prononcent  les 
confeils  de  guerre ,  comme  de  condamnera  paffer 
par  les  armes ,  par  les  baguettes  ,  à  être  mis  fur 
un  cheval  de  bois ,  &c. 

Il  y  a  aufïi  quelques  punitions  particulières 
établies  contre  les  efclaves  d'Amérique ,  telles 
que  celle  d'avoir  les  oreilles  coupées ,  &c. 

Les  officiaux  prononcent  pareillemeat  cer- 
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taînes  punitions  qu'on  appelle  peines  canoniques: 
telles  ibnt  Texcommunication,  la  dégradation  des 
ordres  iacrés  ,  la  privation  de  bénéfice  ,  Tinter- 
didion  ou  fuipcniion  des  tbndior.s  ecclériafti- 
ques ,  le  jeune  au  pain  &  à  Teau ,  la  ceniure ,  &c. 
mais  ces  juges  ne  peuvent  prononcer  aucune 
peine  afflidive  ni  infamante. 

La  raifon  &:  la  juftice  exigent  que  la  punition 
foit  proportionnée  au  Crime.  Ainli  pour  établir 
cette  proportion,  le  juge  doit  confidcrer  i^.  la 
nature  &  la  qualité  du  Crime  :  i''.  les  circonf- 
tances  qui  Tont  accompagné  :  3^.  la  qualité  du 
coupable  &  celle  de  la  perlonne  ofFenfée  :  4°.  les 
Alites  du  Crime. 

On  conçoit  aifcment  que  c'efl  par  la  qualité 
que  les  grands  Crimes  diffèrent  des  moindres  ; 
ainli  c'eft  cette  qualité  qu'il  faut  particulière- 
ment considérer  pour  déterminer  la  punition. 
Ce  fera  par  exemple ,  un  plus  grand  Crime  de 
blefler  une  peribnne  en  plufieurs  endroits  ,  que 
fi  on  ne  lui  taifoit  qu'une  feule  bleflure.  Celui 
qui  a  volé  dix  mille  écus  doit  être  puni  plus 
févèrement  que  s'il  n'avoit  volé  que  cent  écus. 

Un  Crime  eft  auffi  plus  ou  moins  grave  ,  & 
doit  être  puni  avec  plus  ou  moins  de  fcvérité 
par  rapport  aux  circonftances  qui  l'ont  accom-^ 
pc^né  :  ainfi  c'efl  un  plus  grand  Crime  de  voler 
quelqu'un  dans  le  lieu  où  l'on  rend  la  juftice , 
que  dans  une  mailon  particulière.  La  contre- 
bande qui  fe  fait  avec  attroupement  ou  port 
^d'armes  ,  eft  un  délit  plus  grave  que  celle  qui 
a  lieu  fans  ces  circonfiance».  Un  vol  nodurne 
ou  avec  efFradion ,  mérite  une  plus  grande  pu- 
nition qu'un  vol  fimple  :  il  en  eft  de  même  d'une 
injure  faite  en  public  rcla^veineat  à  celle  ^ù 
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n*a  eu  lieu  qu'en  particulier.  Le  Crime  commis 
de  deflein  prémédité  eft  bien  plus  grave  &  plus 
puniflab'e  que  s'il  avoir  été  TefFet  d'un  premier 
mouvement  ou  d'une  imprudence. 

La  qualité  du  coupable  6c  celle  de  la  per- 
fonne  ofFenfée  contribuent  pareillement  à  déter- 
terminer  la  gravité  du  Crime  &c  la  punition  qu'il 
mérite  :  ainfi  un  juge  qui  exige  de  l'argent  d'un 
plaideur ,  un  confeffeur  qui  féduit  fa  pénitente  , 
un  gouverneur  qui  livre  aux  ennemis  la  place 
dont  la  garde  lui  eft  confiée  ,  un  notaire  qui 
commet  un  faux ,  un  apoticaire  qui  empoifonne , 
un  orfèvre  qui  fait  de  la  fauffe  monnoie  ,  un 
geôlier  qui  abufe  de  fa  prifonnière  ,  commettent 
des  Crimes  plus  graves ,  &  par  conféquent  plus 
puniflables  que  s'ils  étoient  commis  par  de  îim- 
pies  particuliers.  Il  en  efl  de  même  de  l'in- 
jure qu'on  fait  à  un  prêtre  dans  les  fondions 
de  fon  miniftère  ,  de  celle  qu'on  fait  à  un  ma- 
giftrat  dans  fon  tribunal ,  de  celle  qu'un  domef- 
tique  faif  à  fon  maître ,  de  celle  qu'un  vaffal 
fait  à  fon  feigneur  ,  ou  un  fujet  à  fon  prin- 
ce ,  &c. 

A  l'égard  des  fuites  du  Crime  ,  quoiqu'elles 
ne  changent  rien  à  l'intention  du  coupable ,  elles 
ne  laiffent  pas  de  contribuer  fouvent  à  faire  aug- 
menter ou  diminuer  la  punition.  Par  exemple  , 
il  peut  arriver  dans  une  querelle  que  deux  par- 
ticuliers foutenant  une  caufe  commune,  frappent 
en  même-temps  deux  perfonnes  qui  leur  font 
cppofées  ,  &  que  la  mort  de  l'une  des  deux  foit 
occafionnée  par  le  coup  qu'elle  a  reçue  :  il  tiï 
évident  que  dans  cette  occaiion  celui  qui  aura 
tué  fera  condamné  à  la  peine  de  l'homicide  s'il 
n'obtient  point  de  lettres  de  grâce,  tandis  que 
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Ton  afTocîé  ne  pourra  être  pourfuivi  que  par  la 
voie  civile.  La  raifon  de  cette  déciiion  ell  qu'en 
pareil  cas  on  ne  peut  juger  du  motif  de  l'adion 
que  par  Tévénement.  Ainli  l'on  ne  doit  pas  fup- 
pofer  que  celui  qui  n'a  pas  tué  ait  eu  le  deffein 
de  tuer. 

Il  en  feroit  différemment  fi  le  Crime  étoit 
néceflairement  l'effet  d'une  volonté  déterminée , 
comme  il  arrive  dans  les  Crimes  d'aiTaffmat  de 
guet-à-pens ,  de  rapt,  de  vol ,  &c.  L'intention 
feule  manifeflée  par  un  a£le  extérieur  ,  quoique 
le  projet  n'ait  pas  été  exécuté  ,  fuffit  pour  faire 
punir  le  coupable  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  iup* 
pofer  qu'il  n'ait  pas  eu  le  deffein  de  commettre 
le  Crime.  Auffi  l'ordonnonce  de  Blois  veut-elle 
qu'en  matière  d'affaffmat  on  puniffe  de  mort  le 
fimple  attentat  lors  mcme  qu'il  n'a  été  fiiivi 
d'aucun  effet. 

Section     quatrième. 

Dcsformalitcs  on  procédures  uJitUs  dans  la  pourfuiU 
des  Crimes, 

S'il  eft  intéreffant  pour  maintenir  la  paix  &  la 
tranquillité  dans  l'état ,  que  les  Crimes  foient 
punis  ,  fi  cette  punition  doit  être  proportionnée 
audëlit  fuivant  les  principes  de  la  juftice  &  de 
l'équité ,  il  n'a  pas  été  moins  important  d'intro- 
duire à  cet  égard  des  formalités  qui  affujettiffent 
les  magiftrats  à  des  règles  certaines  dont  ils  ne 
puiffent  pas  s'écarter  dans  l'inflruftion  des  procès 
criminels. 

L'obfervation  de  ces  règles  eft  tellement  effen- 
tielle  dans  l'adminifb-ation  de  la  juffice  crimincHe 
que  les  a6les  dans  lefque's  on  les  auroit  négligées 
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ne  pourroîent  être  confidérés  que  comme  des 
atles  de  violence  &  de  tyrannie. 

C'eft  à  caufe  de  cette  importance  ,  que  chez 
les  Grecs ,  chez  les  Romains  &  chez  la  plupart 
des  nations  anciennes  les  accufations  s'inftrui- 
foient  publiquement  &  en  préfence  de  tout  le 
monde ,  afin  que  chacun  étant  témoin  des  avions 
de  ceux  à  qui  le  foin  d'inftruire  les  procès  cri- 
minels étoit  confié ,  pût  juger  û  dans  cette  inf- 
truftion  ils  s'étoient  conduits  d'une  manière 
repréhenfible  ou  irréprochable.  Cette  ancienne 
pratique  s'obferve  encore  aujourd'hui  en  An- 
gleterre. 

En  effet,  ce  n'efl  pas  afTez  que  la  loi  commande 
ce  qui  efl  jufte,  &  que  les  Crimes  foient  punis, 
il  faut  aufîi  que  les  coupables  fe  jugent  6c  fe 
condamnent  en  quelque  manière  eux-mêmes  : 
c'efl  ce  qui  arrive  lorfqu'ils  voient  que  dans  l'inf- 
iru£lion  de  leur  procès  on  eft  parvenu  à  prouver 
clairement  qu'ils  font  les  auteurs  des  Crimes  dont 
on  les  a  accufés. 

La  procédure  ufitée  dans  la  pourfuite  des 
Crimes  peut  être  confidérée  fous  les  rapports 
qu'elle  a  avec  l'intérêt  particulier  6c  avec  l'intérêt 
public. 

Celle  qui  concerne  l'intérêt  particulier  confifle 
dans  tout  ce  que  fait  la  partie  civile  pour  obtenir 
une  réparation  proportionnée  à  l'ofFenfe  qu'on 
lui  a  faite. 

La  procédure  relative  à  l'intérêt  public  confifle 
dans  les  pourfuites  que  font  les  gens  du  roi  ou 
des  feigneurs,  pour  parvenir  à  faire  punir  le 
Crime  d'une  manière  exemplaire  ,  ou  à  faire 
abfoudre  l'accufé. 

L'objet  de  l'une  6c  de  l'autre  de  ces  procé- 
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rfures  efl  de  juftltier  que  raccufé  qu'on  a  pour- 
suivi a  été  condamné  ou  ablous  avec  judice. 

Tous  les  ades  ou  formalités  de  la  procédure 
criminelle  (e  réduilent  à  ce  qui  concerne  le  Crime 
en  lui-même ,  Tacculateur  ou  plaignant ,  Taccule , 
les  juges ,  les  preuves ,  les  défenl'es  ou  exceptions, 
&  le  jugement. 

Pour  qu'il  y  ait  un  fondement  à  la  procédure 
criminelle,  il  faut  qu'il  y  ait  un  Crime  dénoncé 
i\  la  juftice ,  &  qu'il  y  ait  un  ou  plufieurs  accu- 
fateurs ,  ainfi  qu'un  ou  plufieurs  accufés  connus 
ou  mcme  inconnus  pourvu  qu'ils  Ibient  défignés. 
Oblervez  ncamoins  que  quoiqu'on  puifle  ren- 
dre plainte  &  obtenir  un  monitoire  contre  des 
accufés  inconnus  &  défignés,  &  qu'on  puifTe 
même  les  décréter ,  on  ne  peut  toutefois  pas 
régulièrement  leur  faire  leur  procès  paj  con- 
tumace &  encore  moins  les  juger  avant  qu'ils 
aient  été  connus. 

La  pourfuite  des  Crimes  pouvant  fe  faire 
d'office  par  le  juge  ,  on  peut  dire  que  dans  ce  cas 
il  ell  accufateur  :  cependant  comme  il  n'agit 
alors  que  pour  l'intérêt  public,  on  ne  doit  pas 
le  confidérer  comme  étant  juge  &  partie.  En 
effet,  fes  pourfuites  ont  rapp'.rt  à  la  chofe  pu- 
blique qu'il  eft  chargé  de  défendre  ;  ainfi  il  eit 
cenfé  agir  pour  la  caufe  d'autrui  &  non  pour  la 
Tienne. 

Il  eft  effentiel  que  des  juges  foient  éclairés 
pour  pouvoir  prononcer  des  peines  convenables 
6c  proportionnées  aux  crimes  :  c'efl  pour  cette 
raifon  que  nos  lois  veulent  que  les  affaires  cri- 
minelles ne  puiffent  être  jugées  que  par  un  certain 
nombre  de  juges  ,  parce  qu'il  eft  cenfé  qu'il  y  a 
plus  de  lumières  réunies  dans  un  tribunal  com- 
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pofé  de  plufieiirs  juges ,  que  s'il  n'y  en  avolt 
qu'un  feul.  C'eft  d'après  ces  principes  que  le 
Icgiilatear  a  voulu  que  dans  les  parlemens  les 
arrêts  ne  paffent  être  rendus  en  matière  crimi- 
nelle ,  qu'il  n'y  eut  au  moins  dix  juges  ;  qu'il  y 
en  eût  iept  pour  rendre  des  jugemens  en  dernier 
reffort  dans  les  préfidiaux  &  dans  les  fiéges  des 
maréchauirées ,  6c  qu'il  y  en  eût  trois  pour  les 
jugemens  rendus  dans  les  bailliages,  à  la  charge 
de  l'appel ,  lorlque  les  conclufions  tendroient 
à  peine  affliclive  ,  &  cinq  en  matière  de  duel  (*). 
Les  accules  ont  le  droit  de  reculer  un  juge , 
iorfqu'ils  ont  à  craindre  qu'il  n'agiffe  contre  eux 
par  des  motifs  de  haine  ou  de  vengeance.  Au 
relie ,  ce  font  les  juges  ordinaires  qui  doivent 
inftruire  &  juger  les  affaires  criminelles  :  cepen- 
dant certaines  circonftances  ont  quelquefois  dé- 
terminé le  prince  à  donner  aux  accufés  des 
commilTaires  particuliers  pour  les  juger.  Ce  fu- 
rent de  femblables  commilTaires  qui  firent  le 
procès  au  grand-maître  de  Montaigu ,  lequel  eut 
la  tête  tranchée  aux  halles  le  17  odobre  1409  ; 
qui  déclarèrent  par  arrêt  du  19  mai  14^3, 
Jacques  Cœur ,  argentier  du  roi ,  coupable  de 
déprédation  des  finances  &  du  Crime  de  lèze- 
majelîé  ;  qui  condamnèrent  en  1^40  l'amiral 
Chabot  à  être  renfermé  dans  la  priion  de  Vin- 


(*)  En  Lorraine  les  arrêts  &  les  jugemens  en  dernier 
reïïbr:  ne  peuvent  être  rendus  en  matière  criminelle  qu'au 
nombre  de  fept  gradués  ,  Se  les  jugemens  à  la  charge  de 
rappel  qu'au  nombre  de  cinq  dans  les  bailliages  &  de  trois 
dans  les  prévôtés.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  quinze 
da  titre  treize  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc  LéoDolîà 
de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707. 
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c<?nne<,  comme  coupable  de  péculat;  qui  le  ii 
décembre  i  s^y  condamnèrent  Anne  du  Bour<y , 
conleiller  au  parlement  de  Paris ,  à  être  brûlé 
V]f,  quoiqu'il  eut  demandé  d'ctre  renvoyé  de- 
vant les  juges  naturels,  c'ell-a-dire  devant  la 
cour  dont  il  ctoit  membre;  qui  ccfndamnèrent  le 
lo  mai  1631  le  maréchal  de  Marillac  à  avoir  U 
tcte  tranchée^  5cc.  (*  ) 

Comme  il  raut  des  preuves  pour  condamner 
les  coupables  ,  même  dans  les  Crimes  notoires 
&  manifelles  ,  il  luit  qm  pour  acquérir  ces 
preuves  il  doit  être  procède  à  une  information 
cioîit  lobjet  cd  de  conftater  le  Crime  &:  d'en 
découvrir  Tauteur  pour  lui  infliger  la  punition 
qu'il  a  méritée. 

Il  ell  doncnécefTaire  pour  cet  effet  d'entendre 
les  depolitions  des  témoins  qui  ont  connoilldnce 
des  taits  qu'on  veut  approfondir.  Quelquetbis 
l'information  fc  fait  par  comparaifon  d'écritures , 
&  quelquefois  le  procès  s'inh  uit  6c  fe  juge  fans 
information  préalable.  Ceci  peut  avoir  li^u  fui- 
vant  l'article  5  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
1 670  ,  lorlqu'il  y  a  preuve  Juffijantc  par  Us  inuf 
rogatoires  &  p:ir  puces  authentiques  ou  reconnues 
par  Paccufé ,  &  par  Us  autres  préforiptions  &  clr- 
confiances  du  procès. 

Obfervez  néanmoins  que  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  des  témoins  du  corps  de  délit ,  il  convient 
de  les  entendre,  nonobilant  l'aveu  de  l'accufé. 

Au  furplus  ,  lorfqu'il  y  a  un  commencement 

{*)  Comme  le?  commiflions  eitraordinaires  ne  peuvent 
crie  établies  que  contre  les  règles  ordinaires  de  la  jullice  , 
elles  ont  toujours  donné  lieu  aux  remontrances  des  cours  ; 
auifi  Tufage  en  eft  il  devenu  très  rare. 


4^0  CRIME. 

de  preuve  contre  raccufé  ,  le  juge  doit  le  faire 
comparoître  devant  lui ,  &i  même  le  faire  em- 
prifonner  lorlque  le  Crime  efl  grave  &  qu'il 
mérite  une  peine  corporelle.  Dans  les  délits 
contre  lefquels  on  ne  prononce  point  de  peine 
afîlidive  ,  on  ne  décrète  l'accufé  que  d'ajour- 
nement perfonnel  ou  d'affigné  pour  être  ouï, 
félon  la  qualité  du  fait  6c  des  perfonnes ,  ôc  le 
décret  doit  être  rendu  d'après  les  conclufions  de 
la  partie  publique.  Telles  font  les  difpofitions 
des  articles  premier  &  i  du  titre  lo  de  l'ordon- 
nance criminelle. 

Cette  formalité  du  décret  eil:  un  afte  nécef- 
faire  &  dont  on  a  fait  ufage  dans  tous  les  temps 
&  dans  tous  les  tribunaux.  En  effet ,  il  faut  que 
l'accuié  (oit  entendu,  afin  que  s'il  a  des  moyens 
fuffifans  pour  détruire  l'accuiàtion  intentée  contre 
lui,  il  puifle  les  propofer.  On  conçoit  qu'aucune 
puiffance  ne  peut  légitimement  priver  un  acculé 
de  ce  droit.  AuiTi  Tacite  ,  en  parlant  de  Ciconius- 
Varron  6c  de  Pétronius-Turpilianus  que  l'em- 
pereur Galba  avoit  fait  mourir,  nous  dit  que 
inauditi  atqu-e  ïndcftnji  tanquam  innocent zs  pe^ 
rierant. 

Et  Valère-Maxime  ,  en  pariant  du  meurtre 
d'Aulus  -  Albinns  que  fes  ibldats  a  voient  fait 
mourir  fans  vouloir  l'entendre ,  dit  qu'^/2  mettant 
la  main  fur  Ujir  capitaine  ils  avaient  à  La  vérité 
tranfgrejp  la  loi  des  armes ,  mais  -qu'en  rifufant  de 
r entendre  en  fes  défenfes  ils  avaient  violé  la  nature 
&  corrompu  le  droit  des  gens, 

C'étoit  fans  doute  parce  que  rumo  débet  inau^ 
ditus  damnari ,  &c  par  refpeft  pour  cette  maxime 
inviolable,  que  chez  les  Romains  on  ne  con- 
damnoit  jamais  un  accufé  abient,  lorfqu'il  s'a- 
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gîffoitd'un  Crime  capital  ou  qui  méritât  la  peine 
des  mines  :  tout  ce  que  les  juges  pouvoient  taire 
en  pareille  circonflance ,  étoit  de  citer  Taccule 
&  de  prononcer  contre  lui  des  peines  pécu- 
niaires. 

De  ce  eue  les  juges  font  obliges  d'entendre 
1  accufé,  il  faut  conclure  que  s'il  n'a  pas  été  cité  , 
ou  que  la  citation  n'ait  pas  été  faite  dans  les 
formes  prefcrites,  la  procédure  &  le  jugoMnt 
qui  efl  intervenu  en  confcquence  font  n^Tde 
plein  droit. 

^  il  arrive  fouvent  que  l'accufé  qu'on  veut  conf- 
tituer  prifonnier  difparoît,  ou  qu'étant  ajourné 
il  refufe  de  comparoître  en  jullice  :  dans  ces  cas 
onmltruit  contre  lui  une  procédure  particulière 
qu'on  appelle  contumace,  f^ojei  cet  article. 

Quelquefois  l'acculé  cité  en  jullice  ne  peut 
pas  comparoître,  loit  parce  qu'il  lait  un  voyage 
néceffaire  ou  qu'il  ell  malade  :  il  doit  alors  pro- 
poler  ks  exoines,  ce  fi  elles  paroiflent  légitimes  , 
le  juge  lui  accorde  un  délai  raifonnable  pour  fe 
préfenter. 

LorfqLi'il  n'eft  queilion  que  d'un  délit  léger 
&  que  l'accufation  ne  mérite  pas  d'être  iniiruite , 
le  procès  peut  être  jugé  fans  qu'il  fail'e  palier 
au  règlement  à  l'extraordinaire,  c'eft-à-dire  au 
récoiement  &:  à  la  confrontation  des  témoins  ; 
&  s'il  n'y  a  aucune  preuve  contre  l'accufé,  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  l'adion  criminelle,  on 
doit  le  renvoyer  abfous,  ou  convertir  le  procès 
criminel  en  procès  civil. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  crim.e  grave  &  qui  mérite 

une  peine  affliélive,  le  juge  doit  ordonner  que 

les  témoins  ouis  dans  l'infcrmation  ,  &  ceux  qui 

pourront  être  entendus  par  la  fuite ,  feront  ré- 
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colés  dans  leurs  dépofitions  &  confrontés  à 
l'accufé.  Ces  formalités  font  très-judicieiifes.  Le 
récolement  fert  à  confirmer  ,  à  expliquer  ou  à 
faire  retrader  la  dépofition  du  témoin ,  ce  qui 
peut  tendre  à  la  décharge  ou  à  la  convidion  de 
l'accufé:  la  confrontation  remplit  un  objet  con- 
forme aux  règles  de  l'équité.  En  effet ,  il  convient 
que  l'accufé  ait  le  droit  de  reprocher  le  témom 
en^jfdu  contre  lui ,  &  d'attaquer  fon  témoignage. 
Il  faut  d'ailleurs  que  le  témoin  puiffe  dire  que 
c'eft  de  l'accufé  préfent  dont  il  a  prétendu  parler 
^ans  la  dépofition.  On  doit  dans  les  grands 
Crimes  prendre  toutes  fortes  de  précautions 
pour  découvrir  la  vérité. 

Si  l'accufé  parolflbit  devoir  être  jugé  en  der- 
nier reflort,  il  faudroit  avant  de  prononcer  le 
.règlement  à  l'extraordinaire  ,  faire  juger  la  com- 
pé'tence ,  c'eft-à-dire  faire  juger  fi  le  Crime  6c 
l'accufé  font  de  qualité  à  être  jugés  en  dernier 
reffort ,  ou  à  la  charge  de  l'appel. 

L'accufé  peut  propofer  fes  moyens  de  défenfe, 
tant  par  les  interrogatoires  qu'à  la  confrontation 
&  par  des  requêtes  particulières. 

Lorfque  le  procès  efl  inflruit ,  on  le  commu- 
nique à  la  partie  publique  qui  doit  donner  ks 
conclufions  définitives  :  enfuite  on  procède  au 
jugement  du  procès  ,  après  avoir  interrogé  de 
nouveau  l'accufé  ,  s'il  n'efl  pas  contumace. 

Si  le  jugement  qui  intervient  n'efl  pas  fujet 
à  l'appel  j^'il  doit  être  exécuté  le  menie  jour 
qu'il  a' été  prononcé.  C'efl  ce  que  prefcrit  l'ar- 
ticle 21  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670.^ 
Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  cette  exécution  fe 
diffère.  Tel  eil  celui  où  un  criminel  condamné 
à  mort  fait  des  déclarations  qui  concernent  des 
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accufés  avec  îefqnels  ,1  importe  de  le  confronter. 
Tel  eft  encore  le  cas  où  une  femme  cor.damnée 
d  mort  le  trouve  encemte.  L'exécution  doit  être 
ditterce  jufqu  après  (on  accouchement. 

tlh  ^' !^%^'^'>"M'n  ;  r ordonnance  crinn. 

Julms  Clarus  pr^clua  criminalis  ;  Brod.au  Ih, 
Lo"»;  Us  ,njlnuus  au  droit  criminel;  k  traité  dt 

t!£^'"'T'^  ''  ^"'"''  '  <5-  "^-  'i'S  mature 
cnmindus;  [ordonnance  du  duc  Léopold  d-  Lor. 
raine,  du  mois  de  na^.^mbre  ,-oj;  fefprit  des 
ordonnances  d^Louu  XI r;  Cencyelopélu  ,  6-^ 
Voyez  aufll  les   articles  Assassinat,   I^t^. 

MAJESTE,    RÉBELLION,     SÉomoN,    F.u\ 

Poison,  Vol,  Pcligamie,  Rapt,  Lnceste 
Sodomie,  HoM.CDE,  Dlel,  p'a.ric  o^,' 
Incendie, Usure,  BANQtEROLTE,SiMON,E 
<^ONFiDENCE,  HERESIE,  Blasphème' 
Sacrilège,  &  les  autres  eipèces  de  Crimes- 

ACCUSATION,    DÉCRET,     InFORMATIo/ 
INTERROGATOIRE  ,  RÉCOLEMENT,  CONFRON-' 

tation,   TÉMOIN,  Rapport,  Jugement, 

t^ROCLREUR  DU   KOI,  ConTUMACE,  Prison^ 

CRIN.  Sorte  de  poil  long  &  rude  oui  vient 
au  cou  «Si  a  la  queue  des  chevaux ,  &  de  que'- 
ques  autres  animaux.  ^     ' 

Le  Crin  doit  à  l'entrée  oui.nze  fous  par  cent  ' 
pefant  en  vertu  de  l'arrêt  du  conleil  du  17  f^n- 
lembre  1743  ,  &  trente  fous  à  la  fortie  ,  con- 
lormement  au  tarif  de  1664. 
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L'entrée  du  Crin  venant  fur  des  vaiffeaux  an- 
glois  eft  défendue  dans  le  royaume. 

Voyez  les  lois  citées  &  les  articles  ENTRÉE  , 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre,  &:c. 
CRISTAL.  Sorte  de  pierre  tranfparente. 
Le  Cridal  non-ouvré  doit  pour  droit  d'entrée , 
vingt-cinq  livres  par  cent  pefant  conformément 
au  tarif  de  1664,  ëc  pour  droit  de  fortie,  comme 
les  marchandifes  de  mercerie. 

Suivant  l'arrêt  du  3  janvier  1690  ,  6c  les  dé- 
cifions  du  confeil  des  26  août  1714  &  8  août 
1753  ,  les  Criftaux  de  roche  ouvrés  doivent  à 
toutes  les  entrées  du  royaume  quatre  cens  livres 
par  cent  pefant. 

A  l'égard  des  droits  de  fortie  ,  ils  les  doivent 
fur  le  pœd  des  marchandifes  omifes  au  tarif,  à 
raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

Le  Criflal  provenant  de  la  manufacture  du 
fieur  Micour  en  Dauphiné ,  a  été  déclaré  exempt 
de  tout  droit  de  fortie  ,  par  arrêt  du  Confeil 
du  13  mars  17  «5  5. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  ENTRÉE  , 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Mercerie  ,  Sou 
POUR  livre  ,  &c. 

CROIX  DE  CENS.  Voyez  Cens. 
CROIX.  (  Filles  de  la)  Ce  font  des  filles  qui 
forment  une  congrégation  dont  l'inflitut  a  pour 
objet  l'inftrudion  des  jeunes  perfonnes  du  (exe. 
Un  maître  d'école  de  la  ville  de  Roye  en  Pi- 
cardie ,  ayant  en  1625  attenté  à  lapudicité  d'une 
de  fes  écolières  ;  cet  événement  fît  qu'on  choi- 
fit  quatre  filles  vertueufes  pour  leur  confier 
l'inilrudion  des  jeunes  perfonnes  de  leur  fèxe. 
Ces  quatre  filles  formèrent  entr'elles  une  petite 
communauté  fous  la   direftion  &  fuivant  les 
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rcglemens  d'un  des  curés  de  Tendrolt.  La  guerre 
dont  ce  pays  devint  le  théâtre  les  obligea  de  ie 
rétugier  à  Paris  :  la  dame  de  Villeneuve  ,  veuve 
d'un  maître  des  requêtes  ,  les  plaça  dans  une 
maifbn  de  Brie-Comte-Robert ,  à  lix  lieues  de 
Paris.  Quelques  temps  après  elle  alla  demeurer 
avec  elles  :  pendant  Ton  foiour  dans  cette  mai- 
fon  elle  les  envoyoit  fucceirivement  d'un  endroit 
à  l'autre  pour  y  vaquer  à  l'inflruélion  qui  de- 
voit  être  l  objet  de  leur  inftitut.  Eniuite  elle  fît 
venir  à  Paris  le  curé  qui  avoit  donné  à  ces  filles 
le  premier  règlement  de  vie  ;  mais  elle  ne  put 
pas  ctre  long- temps  d'accord  avec  lui  :  elle  vou- 
loit  que  ces  filles  fifTent  des  voeux  &  le  curé  ne 
le  jugeoit  point  à  propos.  Cependant  le  nombre 
des  filles  augmentant  de  iour  en  jour  ,  la  dame 
de  Villeneuve  obtint  de  rArchevc"que  de  Paris 
rércdion  de  cette  compagnie  de  filles  en  fociété 
ou  congrégation  Tous  le  titre  àç  filUs  de  U  Croix* 
Cette  érection  fut  autorilée  par  des  lettres- 
patentes  qui  furent  vérifiées  au  parlement  en 
1641. 

La  dame  de  Villeneuve  qui  pour  lors  demeu- 
roit  avec  ces  filles  à  Vaugirard  leur  fit  faire  6c 
fit  avec  elles  les  vœux  hmples  de  chaileté,  de 
pauvreté ,  d'obéiffance  6l  de  fiabilité  entre  les 
mains  du  curé  de  S.  Nicolas  du  Chardonnet  qui 
leur  fut  donné  pour  fupérieitr  par  l'archevêque 
de  Paris.  Cette  dame  voyant  fa  congrégation, 
formée  ,  fongea  à  lui  procurer  un  établiffement 
dans  Paris  même.  Pour  cet  effet  elle  pria  la  fu- 
périeure  du  premier  monaflere  des  filles  de  la 
Vifitation  de  recevoir  au  noviciat  dans  famaifon 
deux  des  quatre  premières  filles  qui  avoienr 
commencé  l'inflitut  des  filles  de  la  Croix  po'ir 
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les  former  plus  efficacement  dans  la  pratique  àei 
obfervances  régulières.  Enfuite  elle  acheta  l'hô- 
tel des  Tournelles  dans  la  rue  faint-Antoine  ,  au 
cul-de-fac  de  l'hôtel  de  Guémenéoiiles  filles  de 
la  Croix  firent  leur  réfidence  :  cette  maifon  en  a 
depuis  produit  plufieurs  autres. 

Les  filles  qui  demeuroient  à  Brie-Comte-Ro- 
bert &  qui  n'avoient  point  fait  de  vœux  fe  fé- 
parèrent  de  celles  de  Paris ,  ce  qui  forma  comme 
deux  congrégations  différentes.  La  dame  de 
Villeneuve  procura  à  celles  qui  avoient  fait  des 
vœux  un  fécond  établiffemcnt  à  Ruel  à  deux 
lieues  de  Paris ,  par  les  bienfaits  de  la  ducheffe 
d'Aiguillon  qui  leur  donna  un  nouvel  établiffe- 
ment  dans  la  ville  d'Aiguillon  &c  leur  fit  obtenir 
des  avantages  confidérables.  Les  filles  qui  ne  fai- 
foient  point  de  vœuX  &  qui  demeuroient  à  Brie- 
Comte-Robert  eurent  auffi  à-peu-prcs  dans  le 
même  temps  un  établiflement  à  Paris  fur  la  pa- 
roifie  (aint-Gervais.  Elles  en  firent  d'autres  en- 
fuite  dans  plufieurs  villes  du  royaume  comme  à 
Roye ,  à  Pvouen ,  à  Barbefieux,  &c.  où  elles  ont 
des  maifons  qui  font  unies  fous  la  diretlion  d'un 
fupérieur  &  où  elles  vivent  fuivant  les  premiers 
règlemens  qui  leur  ont  été  donnés. 

Les  autres  filles  qui  font  des  vœux  ont  d'au- 
tres règlemens  particuliers  qu'elles  ont  reçu  de 
Louis  Abelîy ,  évêque  de  Rhodez,  dans  le  temps 
qu'il  étoit  leur  fupérieur.  Leurs  principales  mai- 
fons outre  celles  des  Tournelles  à  Paris,  de  Ruel 
&  d'Aiguillon  ,  font  celles  de  Moulins ,  de  Nar- 
bonne  ,  de  Tréguier,  de  Saint-Brieux,  de  Saint- 
Fiour  &  de  Limoges,  fans  compter  plufieurs 
hofpîces  qui  dépendent  de  quelqu'une  de  ces 
maifons  tels  que  celui  du  faup^bourg  faint-Marcsi 
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à  Paris  qui  dépend  de  la  maifon  des  Toiirnelles, 
ceux  de  Mont-Luçon  &:  d'Evaux  qui  dépendent 
de  Moulins  ;  ceux  de  Guéret  &c  d'Ahun  dans  la 
Marche  qui  dépendent  de  Limoges,  &:c. 

Le  cardinal  de  Vendôme  ,  dans  le  temps  qu'il 
étoit  légat  à  Litcrc  du  pape  Clément  IX  en 
France ,  confirma  cette  congrégation ,  &  la  bulle 
qui  tut  adrefTée  aux  mailbns  de  Paris  &:  de  Ruel 
en  1668,  s'exprime  d'une  manière  fort  honora- 
ble pour  cet  initiiut ,  dont  Vincent  de  Paul,  fon- 
dateur des  prêtres  de  la  MifTion ,  s'étoit  fmgu- 
lièrement  déclaré  le  protecteur. 

Les  filles  de  la  Croix  ne  bornent  point  leur* 
exercices  de  charité  à  l'inftrudion  des  jeunes 
perfonnes  de  leur  Tcxe ,  elles  reçoivent  encore 
chez  elles  les  pauvres  qui  veulent  s'inflrujre  de 
leur  religion  ,  6c  fe  difpofer  à  un  changement  de 
vie.  Celles  qui  font  des  vœux  récitent  en  com- 
mun le  petit  office  xie  la  vierge  ,  6c  font  le  foir 
&  le  matin  l'oraifon  mentale.  Les  unes  &  les 
autres  font  habillées  denoir.Elles  ont  une  coefFe 
noire  &  un  mouchoir  de  cou  blanc  taillé  ea 
biais.  Celles  qui  font  des  vœux  portent  une  pe- 
tite Croix  d'argent  ,  &  les  autres  une  petite 
Croix  de  bois.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avo^ 
cat ,  6'c.  ) 

CRU.  On  appelle  vin  du  Cru  le  vin  qu'un 
particulier  a  recueilli  dans  fes  héritages. 

En  matière  de  droit  d'aides,  on  tait  une  dif- 
férence entre  le  vin  du  Cru  ÔC  le  vin  d'achat. 

Le  vin  du  Cru  eft  exempt  de  plufieurs  droits 
auxquels  eft  fujet  le  vin  d'achat.  On  jouit  pour 
le  premier  de  certains  privilèges  dont  on  ne 
jouit  pas  pour  l'autre  comme  on  peut  s'en  ap« 
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percevoii:  à  rarticle  Ban- vin  &  à  d'autres  arti- 
cles relatifs  aux  droits  d'aides. 

Ceux  qui  jouiffent  de  quelques  privilèges  à 
l'occafion  du  vin  de  leur  Cru ,  font  les  ecciéfiaf- 
tiques  &C  les  économes  pour  les  biens  d'églife  ^ 
les  nobles  ,  les  officiers  des  cours  fouveraines  de 
Paris  &  de  Pvouen ,  même  les  vétérans ,  les  fe- 
crétaires  du  roi ,  les  officiers  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi  &  des  maifons  royales ,  6c  les 
marchands  de  vins  privilégiés  fuivant  la  cour  , 
dans  les  lieux  par  où  paiTe  ou  féjourne  fa  majefté , 
excepté  à  verfailles  où  leur  privilège  n'a  pas 
dieu. 

Outre  ces  privilégiés ,  il  y  en  a  d'autres  qui 
ne  font  regardés  comme  tels  que  par  rapport 
aux  lieux  qu'ils  habitent ,  6c  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  les  iipmunités'locales  &  les  immu- 
nités perfonnelles  pour  le  vin  du  Cru  ,  que  ceux 
qui  jouiiïent  de  l'immunité  locale  ne  peuvent 
point  l'étendre  hors  des  lieux  auquels  elle  efh 
attachée  ,  tandis  que  ceux  qui  font  perfonnelle- 
ment  privilégiés  ,  attachent  leur  exemption  au 
vin  de  leur  Cru  partout  où  il  peut  être  tranf- 
porté. 

Ces  privilégiés  pu  autres  quels  qu'ils  foient , 
font  tenus  de  fournir  au  fermier  chaque  année 
avant  la  vente  de  leur  vin  ,  une  déclaration 
lignée  d'eux  de  l'étendue  des  vignes  qui  font 
l'objet  de  leur  privilège  6c  de  la  quantité  de  vin 
qu'ils  ont  recueilli  chaque  année  ,  à  peine  de 
déchéance  de  leur  privilège  pour  le  temps  qu'ils 
n'y  ont  pas  fatisfait  (  *  ). 


(  *)  îl  y  a  des  îectres-patentes  du  z6  novembre   171^ 
^ui  àiKOiUeD.[  le  fermier  des  aides  à  prendre  des  connoifTau- 
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Le  vin  provenant  des  dixmes  &  des  preffoirs 
bannaiixeit  réputé  vin  du  Cru  ;  mais  les  termiers 
des  vignes,  des  dixmes  &  des  prefToirs  ne  jouif- 
fent  pas  du  même  privilège  que  les  propriétaires. 

Lorlque  les  privilégies  donnent  leur  procura- 
tion pour  la  régie  de  leurs  vignes  ,  ils  font  tenus 
d'affirmer  la  lincérité  de  cette  procuration  quand 
ils  en  font  requis  par  le  fermier;  à  quoi  il  faut 
ajouter  qu'ils  perdent  leur  privilège  s'ils  font 
exploiter  leurs  vignes  par  les  fermiers  de  leurs 
terres  ou  mêmes  par  les  domelliques  de  ces 
fermiers. 

Si  un  privilégié  avolt  d'autres  vins  que  de  fou 
Cru ,  ces  vins  feroient  réputés  vendus  avant  les 
vins  du  Cru  pour  obvier  à  l'abus  que  pourroient 
faire  de  leur  exemption  quelques  privilégiés  en 
affeclant  de  ne  vendre  que  les  vins  de  leur  Cru , 
&  en  paroiflant  garder  pour  leur  cpnfommation 
ceux  qu'ils  auroient  achetés. 

L'eau  de  vie  ni  toute  autre  boifîbn  dénaturée 
ne  jouiffent  point  du  privilège  du  Cru. 

Les  vins  donnés  aux  curés  à  portion  congrue 
font  dans  le  cas  du  privilège  lorfqu'ils  provien- 
nent du  Cru  du  bénéfice  deflervi ,  mais  non  ceux 
qui  proviennent  des  dixmes  que  ces  curés  tien- 
nent à  titre  de  ferme ,  quoiqu'ils  foient  exempts 
de  taille  à  cet  égard. 

Les  vins  qui  proviennent  d'un  fonds  donné 
pour  titre  facerdotal  à  un  eccléfiaftique  font 
aufli  dans  le  cas  de  l'exemption  ,  maie  le  fermier 

ces  particulières  du  produit  des  vignes  de  chaque  année. 
Ces  lerrres  patentes  ont  é:é  interprèrées  par  un  arrêt  du 
confcil  du  30  août  17x3  revêtu  d'aaiies  lecrres-patentcs  du 
10  fep:eaibte  fuivant. 


490  CRU  E. 

peut  fe  faire  délivrer  une  copie  de  ce  titre  pour 
favoir  s'il  n'y  a  point  de  collufion  ;  il  peut  même 
exiger  l'affirmation  du  donateur  &  du  donataire. 

Lorfque  dans  un  bail  on  charge  le  fermier  de 
la  livraifon  d'une  certaine  quantité  de  vin ,  ce 
vin  regardé  comme  donné  en  payement  ne  jouit 
pas  de  l'exemption  du  Cru. 

Voyez  les  ordonnances  &  le  traité  des  aides* 
Voyez  auffi  les  articles  Ban-vin  ,  Gros  ,  Vin  , 
Exemption,  Privilège,  &:c.  {article  de  M. 

D  ARE  AU  y  avocat^  &c.), 

CRUE.  C'eil  une  augmentation  ou  fupplé- 
ment  de  prix ,  qui  dans  quelques  pays  &  en  cer- 
tains cas ,  eu.  dû,  outre  le  montant  de  la  prifée 
des  meubles  par  ceux  qui  doivent  en  rendre  la 
valeur. 

La  Crue  a  été  introduite  pour  fuppléer  à  ce 
qu'on  préfume  manquer  à  la  jufte  valeur  des 
effets  mobiliers ,  compris  dans  un  inventaire  , 
relativement  à  la  prifée  qui  en  eft  faite. 

En  Bretagne  ,  la  Crue  fe  nomme  plus  value 
ou  plus  valeur:  Bouchel  dars  fa  bibliothèque  du 
droit  françois  l'appelle  aufli  plus  value. 

Les  commentateurs  des  coutumes  de  Poitou 
&  iie  Bourbonnois  l'appellent  ^z^/'/z^  en  fus  ^  ou 
cinquième  denier ,  parce  que  fuivant  l'ufage  de  ces 
provinces  ,  elle  eft  réglée  à  un  quart  au-deffus 
de  la  prifée  ,  ce  qui  fait  un  cinquième  au  total  : 
mais  M.  Boucher  d'Argis  a  fort  bien  obfervé  que 
le  terme  de  quint  en  fus  que  ces  commentateurs 
ont  employé  pour  exprimer  la  Crue  du  quart 
en  fus ,  n'étoit  pas  jufte  :  en  effet  ,  le  quint  en 
fus  ne  forme  qu'un  fixième  au  total ,  au  lieu  que 
le  quart  en  fus  fait  un  cinquième  au  total. 

Dans  plufieurs  provinces  où  la  Crue  eft  aufS 
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d'un  quart  au-deffus  de  la  prilce ,  on  la  romme 
rnd.fféren.ment;..#..ou  Crue,  P^-e  qu  en  ge 

non  du  quart  en  lus  ,  c  eu  a  un  i^rm^ 

pour  livre  :  &  dans  quelques  endrous  eu  la  Cue 
n'eft  que  d'un  huitième  au-deflus  de  la  pr.iee 
commue  au  bailliage  d'Etampcs     on  1  appelle  e 
dem..parh>s  des  nieubles    félon  ''oblervanon  de 
Brodeau  fur  l'article  76  de  la  coutume    e  Pans 
où  il  parle  d«  de.r.i-panhs  ufueau  b.al.iage  de 

"^  Ceft',  comme  nous  l'avons  fait   entendre  , 
parce  eue  la  pnfce  des  meubles  eft  cenfee  feue 
Ib  s  pT  s  que  Ion  y  ajoute  la  Crue  ;  ce  qu,  lem- 
tle  êt^e  une  opération  vicieuie  ,  attendu  qu . 
feroit  plus  naturel  d'ellimer  d'abord  les  meub  es 
e  on    eur  julk  valeur  :  cependant  comme   es 
Sers  &'  autres  qui  font  la  P"  ce  des  meuble 
craignent  de  le  porter  trop  haut  à  ""'^  M  '«  ^  ^^ 
dit  de  Henri  II  du  mois  de  février  1     6  Us  rena 
carans  de  leur  prilée  &  que  les  meubles  ne  peu- 
font  être  vendus  au-delîous  de  cette  prilee  fans 
ue  ordonnance  de   juftice ,  il  ^^  -ve  ^ue 
pour  éviter  ces  inconvéniens  ,  on  a  pris  le  par 
Se  faire  les  prifées  à  bas  prix    bc  c  ei^  de-^a  vrai 
lemblablement  qu'eft  venu  l'ufage  de  la  Crue. 
''  Lorfque  les  tuteurs  ne  font  pas  vendg  les 
effets  qui  appartiennent  à  leurs  pupilles  ,  &  qui 
ont  été  prifés  lors  d'un  inventaire,  ils  fon    obi  - 
ce     par  le  compte  qu'ils  lev.r  rendent  ,  ae  leur 
fa.rè  recette  de  la  Crue  outre  le  pr.x  porte  par 
Îes  Lve "Ses  ;  &  cela  a  même  lieu  contre  ceux 
nui  Tns  être  tuteurs,  ont  confervé  des  meubles 
S^ntonl  &  prifés ,  appartenans  à  des  majeurs 
Tvï^  lefqueb  lis  en  font  comptables ,  tels  que 
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les  exécuteurs  teftamentaires  ,   les  fequeffres^ 

L'ufage  de  l'augmentation  de  la  Crue  des  meu- 
bles 5  dans  les  cas  dont  on  vient  de  parler ,  n'efl 
ni  univerfel  dans  le  royaume  ,  ni  uniforme  dans 
les  diverfes  contrées  oii  il  ell  admis.  On  ne  le 
connoît  point  dans  les  refforts  des  parlemens  de 
droit  écrit ,  daps  le  RoufTillon ,  en  Alface  &  dans 
le  reflbrtdes  coutumes  de  Blois,  de  Normandie, 
de  Saint-Quentin  ,  d'Arrois  &  de  Lorraine. 

La  Crue  eft  due  à  Paris  du  quart  en  lus  de  la 
prifée.  Elle  eu  de  même  dans  les  coutumes  de 
Péronne ,  Montdidier  &  Roye ,  Mantes  &  Meu- 
lan,  Chartres,  Chaumont-en-Bafîigny ,  Dour- 
dan  ,  Orléans  ,  Montargis  ,  Nivernois  ,  Poitou, 
Ponthieu,  Beauvais  ,  Bourbonnois,  Bourgogne  , 
Châlons ,  Reims ,  Senlis  ,  Sens ,  Vitry  ,  Ver- 
mandois  ,  Berry  &  quelques  autres.  Celle  de 
Berry  eft  prefque  cependant  la  feule  qui  en 
parle. 

L'ufage  de  l'augmentation  de  la  Crue  eft  aufîi 
admis  dans  les  provinces  de  Lyonnois  ,  Forêts, 
Beaujollois  &  Mâconnois  ,  qui  fuivent  le  droit 
écrit  ;  &c  elle  y  eft  également  du  quart  en  fus. 

Dans  le  refîbrt  de  la  coutume  de  Meaux  ,  la 
-  Crue  eu  feulement  admife  à  raifon  de  trois  fous 
pour  livre. 

Au  bailliage  de  Melun  ,  dans  celui  d'Etampes 
&  à  Troyes ,  elle  n'a  lieu  que  pour  le  demi- 
parifis  5  c'efl-à-dire  à  raifon  de  deux  fous  fix  de- 
niers pour  livre. 

En  Bretagne  la  Crue  eft  du  quart  en  fus  ou  de 
cinq  fous  pour  livre  comme  à  Paris. 

Quand  il  s'agit  de  régler  li  la  Crue  eft  due  ,  & 
fur  quel  pied  ,  on  doit  fuivre  l'ufage  du  lieu  où 
les  meubles  ont  été  inventoriés. 
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Les  prifées  faites  à  jiifle  valeur  entre  majeurs 
ne  lont  pas  (iijettes  à  Crue.  Il  en  efl  de  même  des 
prifées  qui  ne  font  pas  deftinées  à  être  fuivies  de 
la  vente  des  meubles  ,  telles  que  celles  qui  fe 
font  par  contrat  de  mariage  ,  parce  que  ces  for- 
tes de  prifées  font  toujours  réputées  faites  à  jufle 
valeur. 

Il  y  a  certains  meubles  qui  ne  font  point  fu- 
jets  à  la  Crue  ,  tels  que  ceux  qui  font  mis  pour 
perpétuelle  demeure  ,  parce  qu'on  ne  les  ellime 
pas  avec  les  meubles  ;  ils  font  cenfés  faire  partie 
du  fonds.  Tels  font  encore  ceux  qui  ont  un  prix 
certain  ,  comme  les  efpeces  monnoyées ,  la  vaif- 
felle  &  les  matières  d'or  6c  d'argent ,  les  billets  , 
obligations  ,  fentences  &  autres  jugemens  ;  les 
aftions  de  la  compagnie  des  indes  ,  les  gros 
fruits  ,  lorfqu'ils  font  eliimés  fuivant  les  mercu- 
riales ,  le  fel ,  les  glaces  ,  les  verres ,  le  bois  & 
le  charbon  ,  &  les  fonds  de  librairie  6c  impri- 
merie ,  attendu  qu'ils  font  toujours  prifés  à  jufle 
valeur. 

L'article  y  du  titre  i  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  5  concernant  les  fubftitutions ,  porte 
que  l'inventaire  contiendra  la  prifée  des  meu- 
bles ,  livres  ,  tableaux  ,  pierreries  ,  vaiffelle  , 
équipages  &  autres  choies  femblables  ;  ce  qui 
doit  être  obfervé  dans  les  pays  mêmes  oii  il  n'efl: 
pas  d'ufage  de  faire  cette  prifée  y  &  à  l'égard 
des  pays  où  la  prifée  fe  fait  avec  Crue  dans  les 
inventaires ,  la  même  ordonnance  veut  que  la 
Crue  foit  toujours  cenfée  faire  partie  de  la  pri- 
fée ,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits 
&  charges  de  ceux  qui  feront  grevés  de  fubfli- 
tution.  ^ 

Entre  conjoints  ou  entre  le  furvivant  Se  les 
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héritiers  du  prédécédé ,  la  Crue  n'efl:  pas  diie 
pour  les  meubles  prifés  par  contrat  de  mariage  , 
mais  feulement  pour  ceux  qui  ont  été  invento- 
riés  après  décès  ,  au  cas  qu'ils  ne  foieni  pas  ven- 
dus ou  repréfentés  en  bon  état. 

On  ftipule  ordinairement  entre  conjoints  un 
préciput  pour  le  furvivant,  en  meubles,  pour  la 
prifée  &  fans  Crue  ,  auquel  cas  le  furvivant  peut 
prendre  juiqu'à  concurrence  des  meubles  pour 
la  prifée  ;  mais  s'il  prend  de  l'argent  ou  des  meu- 
bles non  fujets  à  Crue  ,  il  perd  le  bénéfice  qu'il 
avoit  droit  de  prétendre  d'avoir  des  meu-j'es 
pour  la  prifée  &  fans  Crue ,  &  ne  peut  pas  de- 
mander pour  cela  une  indemnité. 

Le  conjoint  donataire  mutuel  qui  a  droit  de 
jouir  des  meubles,  doit  les  faire  vendre  ou  les 
faire  efiimer  à  jufte  valeur  ,  fans  s'arrêter  à  l'efU- 
mation  portée  par  l'inventaire  ,  autrement  il  en 
devroit  la  crue  outre  la  prifée. 

Si  la  prifée  étoit  frauduleufe  ,  on  n'en  feroit 
pas  quitte  en  ajoutant  la  Crue  ,  ce  feroit  le  cas 
de  recourir  aux  preuves  de  la  véritable  valeur 
des  meubles. 

Comme  la  Crue  eu  un  fupplément  à  la  prifée 
des  meubles  ,  el'e  tient  lieu  de  capital  de  même 
que  la  prifée  ,  &  les  intérêts  en  font  dus  au{u 
bien  que  du  montant  de  la  prilée.  C'efl  la  remar- 
que qu'ont  faite  Menudel  ,  Pothier  &  des  Pom- 
miers fur  l'article  183  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  par  rapport  aux  tuteurs. 

Devolant  rapporte  néanmoins  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  du  z  i  janvier  1636,  con- 
traire à  cette  décifion  ,  mais  le  même  tribunal  a 
depuis  rend*  pluûeurs  autres  arrêts  qui  l'ont 
adoptée. 
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Cette  jurirprudence  ûir  les  intérêts  de  la  Crue 
a  paru  li  julle ,  que  dans  les  arrêtés  de  M.  le 
premier  prélident  de  Lamoignon  ,  les  tuteurs  , 
quand  ce  feroit  le  père  ou  la  mère ,  font  expref- 
Icment  chargés  des  intérêts  tant  de  la  prifce  qu« 
de  la  Crue. 

Les  intérêts  de  la  Crue  doivent  courir  en 
mcme-temps  que  ceux  de  la  prilée  :  ainh  lori- 
que  les  intérêts  de  la  prilée  courent  de  plein 
droit ,  il  en  eft  de  même  de  ceux  de  la  Crue 
fans  qu'il  loit  ncccflaire  d'en  former  la  demande. 
Tel  eft  félon  la  remarque  de  Brodcau  ,  de  le 
Prêtre  &c  de  Pocquet  de  Livonicre ,  le  cas  oii  la 
prifée  6c  la  Crue  dont  le  comptable  eft  chargé 
doivent  fervir  à  remplir  quelqu'un  de  fa  légitime 
ou  de  fa  portion  héréditaire  ou  d'une  foute  ou 
retour  de  partage  qui  portent  intérêt  du  jour 
que  le  droit  efi  ouvert. 

Les  tuteurs  doivent  les  intérêts  de  la  prifce 
&  de  la  Crue  fix  mois  aprcs  l'inventaire  ,  à  moins 
qu'ils  ne  juilihent  par  un  avis  de  parens  qu'il  ne 
leur  a  pas  cté  poiTible  d'en  faire  un  emploi.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  ade  de  notoriété  du  châtelet 
du  I  I  mai  1699. 

Us  doivent  même  les  intérêts  des  intérêts , 
comme  l'a  remarqué  M.  Pothier  fur  l'article  183 
de  la  coutume  de  Bourbonnois.  Mais  ces  déci- 
dons n'ont  pas  lieu  à  l'égard  du  lurvivant  des 
conjoints  ou  de  les  héritiers  :  ils  ne  peuvent  être 
tenus  des  intérêts  de  la  prifée  &  de  la  Crue  en- 
vers les  héritiers  du  prédécédé  que  du  jour  de 
la  demande  ,  &  ils  ne  doivent  point  les  intérêts 
de  ces  intérêts. 

Voyez  Bouche l  dj.ns  fa  bibliothèque  du  droit 
français  ;  Us  arrêts  de  Devolant  ;  Bouchcul ,  fur 
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la  cGUtuim  de  Poitou  ;  Dcculaiit  &  des  Pommiers  ^ 
fur  la  coutume  de  Bourhonnois  ;  l'Abbé  ,  fur  la 
coutume  de  Berry  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  VordoTi" 
nance  de  François  premier  du  mois  d'octobre  /  ij  S  ; 
redit  de  Henri  II  du  mois  de  février  166G ;  Us 
coutumes  d'Anjou ,  de  Boulenois  ,  de  Paris  ,  de 
Chdlon  5  de  Normandie ,  de  Tours  ,  de  Calais ,  de 
Cambrai ,  &  les  commentateurs  ;  U  traité  de  la  Crue 
des  meubles  par  M,  Boucher  d'Argis  ;  les  arrêtés 
de  M,  le  premier  préfident  de  Lamoi^non  ;  les  actes 
de  notoriété  du  chdtekt  de  Paris  ;  le  Brun  ,  truite 
de  la  communauté  ;  Dumoulin  ,  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  B acquêt ,  des  droits  de  juflice  ;  Renuffon  y 
traité  de  la  communauté  ;  le  traité  des  minorités  , 
&c.  Voyez  aiifTi  les  articles  Prisée  ,  Meuble  , 
Garde-noble  ,  Mineur  ,  Tuteur  ,  &c. 

CUEILLEURS  d'or  de  paillole.  Ceft 
aînfi  qu'on  nomme  ceux  qui  ont  la  permirnoa 
de  cueillir  des  paillettes  d'or  &:  d'argent  qu'on 
trouve  dans  quelques  cantons  du  Languedoc. 

Il  ("e  re cueilloir  autrefois  ,  fuivant  que  le  fait 
obferver  l'auteur  du  nouveau  traité  des  mon- 
noies ,  beaucoup  de  cet  or  dit  de  paillole  ,  dans 
différens  endroits  du  royaume.  On  en  tiroir  no- 
tamment du  Languedoc  cinquanre  à  foixanre 
marcs  par  année.  Cet  or  fe  trouvoit  dans  les 
fables  de  cerrains  ruilTeaux  proche  les  Pyrénées. 
La  rivière  qui  fe  joinr  à  la  Garonne  au-deifus  de 
Touloufe  ,  donnoir  aufîi  de  cet  or  (*).  Les  pau- 
vres gens  du  pays  qui  s'occupoient  à  le  ramaller , 


(^)  Ceil:  delà  fans  doute  que  cette  rivière  efl  nommée 
VAurie^ue  ,  comme  Ci  l'on  difoit  en  latin  aqua  auri^era, 

furent 
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furent  troublés  dans  cette  occupation  par  les 
ieigneurs  hauts- jurticiers  riverains,  qui  exigè- 
rent un  droit  nommé  de  graialai^^e.  La  chambre 
des  monnoics  informée  de  rimpofition  de  ce 
droit ,  fit  des  reprélentations  au  roi  lur  le  pré- 
judice qui  en  réliiltoit  pour  Tes  lujets  &:  pour  les 
intérêts  de  fa  majcflé. 

Sur  ces  repréfentations  il  y  eut  des  lettres- 
patentes  du  13  mai  1471 ,  par  lefquellcs  un  des 
généraux  de  la  chambre  des  monnoies  du  Lan- 
guedoc fut  commis  pour  arranger  les  Cueilleurs 
d'or  de  paillole  avec  les  feigneurs  ,  &  il  fut  fait 
détenfe  à  ceux  -  ci  Je  troubler  ceux  -  là  dans 
leurs  recherches. 

Depuis  ce  temps  la  cour  des  monnoies  a 
eu  une  jurididlon  privative  fur  les  Cueilleurs 
d'or  de  paillole  ;  6c  cette  juridiction  lui  a  été 
confirmée  par  différentes  lois  ,  notamment  par 
un  édit  du  mois  de  janvier  15^1,  par  des  let- 
tres-patentes du  3  mars  1  554  ,  &  par  deux  au- 
tres édits,  l'un  du  mois  de  juin  1635 ,  6c  l'autre 
du  mois  de  décembre  1638. 

Le  règlement  le  plus  récent  que  nous  ayons 
fur  l'or  de  paillole  ,  eft  un  arrêt  du  confeil  re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  9  novembre  175 1. 
Par  cet  arrêt  il  eft  ordonné  que  l'or  &  l'argent 
de  paillole  de  la  province  de  Languedoc  feront 
portés  au  change  de  la  monnoie  de  Touloufe  ; 
&  pour  les  autres  provinces  ,  dans  les  monnoies 
les  plus  prochaines  pour  y  être  convertis  en 
efpèces.  Il  eft  fait  défenfes  à  toute  perfonne  de 
faire  la  cueillée  de  ces  matières  ,  même  d'en 
acheter  ,  d'en  vendre  ou  d'en  employer  fans 
commifTion  valable  de  fa  majefté  ou  de  î^s  cours 
Tome  XVL  I  i 
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desmonnoies,  ou  de  juges  qui  y  reffonlffent. 
Ceux  qui  font  pourvus  d'une  commiffion  ne 
peuvent  porter  m  vendre  leur  or  ou  argent  ail- 
leurs qu'aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  chan- 
ges les  pius  prochains  ,  à  peine  contre  les  uns  & 
les  autres  d'être  punis  comme  biUonneurs.  U  eit 
en  même -temps  fait  défenfe  aux  feigneurs  &  aux 
propriétaires  des  biens  aboutiffans  aux  heux  ou 
ïe  recueillent  l'or  &c  l'argent  dont  il  s  agit  ,  de 
troubler  dans  leurs  recherches  ceux  qui  lont 
pourvus  de  commiffions,  ni  d'exiger  aucun  droit 
fous  quelque  dénomination  que  ce  loit ,  a  peine 
d'être  pourfuivls   comme  concuffionnaires    6C 
comme  ufurpateurs  des  droits  du  roi.  llelt  ce- 
pendant permis  par  cet  arrêt  de  fe  pourvoir  pour 
les  dommages  caufés,  mais  on  ne  peut  le  taire 
que  devant  les  cours  des  monnoies  ou  devant 
les  iuges  qui  y  reffortiffent  ;  il  eft  détendu  a  tout 
autre  juge  d'en  ccnnoître.  {Jriiclc  de  M.  DA- 
REAV  ,  avocat  au  parlement ,  Sic. 

CUIR.  On  aopelle  ainii  la  peau  des  animaux 
lorfau'elle  eft  féparée  de  la  chair. 

On  donne  le  nom  de  Cuir  vert  à  une  peau  qui 
n'a  point  encore  été  prépa  ée.  Et  l'on  apptue 
Cuir  tanné  ou  corroyé,  une  peau  a  laquelle  on  a 
•    donné  les  préparations  qu'elle  exige  avant  de 
pouvoir  être  employée.  . 

^  Par  édit  du  mois  d'aoCit  1759  ,  le  roi  a  tup- 
primé  les  offices  de  jurés  vendeurs,  prua  hom- 
mes, contrôleurs,  marqueurs,  lotifleurs  &  de- 
charèeurs  de  Cuirs,  ainfi  que  les  droits  qui  leur 
avoient  été  attribués ,  &  il  a  été  enineme-temps 
établi  dans  tout  le  royaume  un  droit  unique  lur 
les  cuirs  tannés  &  apprêtés. 


CUIR. 

f.;n    ^'T  '  ^^'^  ^'''  !'"■  ""  ^^rlf  arrêté  au  con- 
leu  le  9  du  même  mois  (^*\ 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  17-72  u 
roi  a  auiu  établi  des  droits  particuliers  lur' les 
Cuirs  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Ear 

édu  PT  '''''  ^'''  ^"'  ""  tant  annexé  à  cet* 

Cu,r  de  bœuFrann.  i  fort  &  a  œuvre  ,  pafTé  en  bu/He 
en   Hongrie  ou  aurrcinenc ,  deux  fous.  ' 

Cu,r  cie  vache  tanne,  paflé  en  Hongrie ,  en  Ra/île  en 
bufHe  ou  autrcnienc ,  deux  fous.  ' 

Cuir  de  cheval  ,  de  mulet  tanné  ,  palTc  en  Hon-ic  o« 
autrement,  un  fou.  ^''o-^'^  o« 

Peau  de  veau  tannée ,  pafTée  en  chamois  ,  en  mécrl^  . 
en  faumar ,  en  alun  ou  autr-mcnr ,  dcuv  Ions  ^     ' 

Peau  de  mouton  pafTée  en  chamois ,  en  meVie  ,  en  ba- 
fanne     en  alun  ,  en  houlTe  ,  en  parchemin  ou  autk^en 
ceux  /ous.  "«--^ucijc. 

Peau  d  agneau  ,  de  ch.vreau  de  tout  apprêt,  même  celui 
de  pc.'ieteii.',  deux  tous.  * 

Pçau  de  bouc,  de  maroquin  en  croûte  ,  en  couleu-  ou 
aurremenr,  huit  fous.  ^"iej.  ou 

Qlîèvre  tannée  ,  coiroyée  ,  pafTée  en  c'umois  eu  autre- 
ment, hx  fous. 

Peiu  d^  daim  ,  de  chevreuil  ,  de  ch.;mois  ,  pafTce  en 
hui  e  ou  autrement  ,  dix  fo.,s. 

P<aii  de, cerf,  d\Ian  ,  d'orignac,  paffee  en  huiie  fTv 
lous.  ' 

Peau  de  porc  ,  de  Truin  ,  de  f;.nglier  ,  deux  fous. 

Et  tous  les  Cuirs  &  peaux  façonnes ,  qui  ne  font  poin^ 
dénommes  aii  prefen:  tarii ,  payeron:  àix  pour  c^n:  de 
leur  v'-»"- 


leur. 


[ 


(  )  Tarif  des  droits  que  le  roi ,  enfcn  confeil,  a  ordonné 
&  ordonne  être  Lvés  &  perçus  Jur  les  Cuirs  &  p.  aux 
tarnés  &  app'-^tés  dans  les  duchés  de  Lorraine  €^  de  Bar, 

Cuir  de  bœuf  tanne  à  tort  ou  à  œuvre  ,  pafT:;  en  Hon- 
grie ou  autrement  ,  pour  chaque  livre  pefan: ,  ceux  fous 
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Les  tanneurs  ,  mégilTiers  &  autres ,  doivient 
dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  fé- 
conde marque  ,  acquitter  le  droit  auquel  les 
Cuirs  apprêtés  font  affujettis.  C'eft  ce  quiréfulte 
tant  de  l'article  7  de  l'édit  du  mois  d'août  17^9, 
que  d'un  arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes du  25  février  1760. 

Par  l'article  8  du  même  édlt ,  il  eft  détendu 
aux  tanneurs ,  mégifîiers  6c  autres  ,  de  contre- 

Cnir  de  vache  tanné,  pafle  en  Hongrie,  en  Rufîle  ,  en 
buffle  ou  aucremenc ,  par  livre  pefam  ,  deux  fous. 

Cuir  de  cheval ,  de  mulet ,  de  mule ,  tannés,  pâlies  en 
Hongrie  ,  par  livre  pefant  ,  un  feu.  ^  ^ 

Peau  de  veau ,  tannée  ,  paiïee  en  chamois  ,  en  megie  , 
en  faumac  ,  en  alun  ou  autrement,  par  livre  pefant  ,  deux 

fous.  .  ,    . 

Peau  de  mouton  ,  pafTée  en  chamois^ ,  en  megie  ,  en 
bafanne  ,  en  alun  ,  en  houffe  ,  en  parchemin  ,  ou  autre- 
ment ,  par  livre  pefant  ,  deux  fous.  .1 

Peaux  d'a-^-neau  &  de  chevreau  de  tous  apprêts ,  hors 
celui  en  pelTeterie  ,  apprêtés  par  les  peiletiers-foureurs  , 
pour  leur   propre  confommation  ,  par  livre  pefant ,   deux 

fous. 

Peau  de  bouc  ,  façonnée  en  maroquin  ,  en  croûte  ,  en 
couleur  ,  ou  autrement ,  par  Hvre  pefant ,  quatre  fous.     _ 

Peau  de  chèvre,  tannée,  corroyée,  pallee  en  chamois, 
ou  autrement ,  par  livre  pefant ,  quatre  fous.  ^ 

Peaux  de  daims ,  de  chevreuil ,  de  chamois ,  paiices  en 
huile  ,  ou  autrement ,  par  livre  pelant ,  dix  tous. 

Peaux  de  cerf,  d'élan,  d'orignac  ,  paffe  en  hujle,  par 


livre  pefant,  fix  fous.  ^      ,.  ,.  r     • 

Peaux  de  porcs ,  de  truin  ,  de  fanglier ,  par  livre  pefant , 

"^^  Les^'cuirs  &  peaux  façonnés  qui  ne  font  point  dénom- 
n,ésau  prefent  tarif  ,  le  droit  fera  payé  à  raifon  de  dix 
pour  cent  de  leur  valeur.  ^  xr    r  -u^, 

^  Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  a  VerfaïUef 
Ie7maii77i.  Si^né,  Momeynard. 
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Caire  la  marque  du  fermier ,  fous  peine  de  taux  > 
&  aux  corroyeurs  &  à  tout  autre  ouvrier  ' 
d'acheter  des  Cuirs  ou  peaux  tannés  &  apprêtés 
qui  n'aient  pas  cette  marque  ,  Tous  peine  de  con- 
fifcation. 

L'article  10  permet  aux  fermiers  du  roi  ou 
régiffeurs  de  faire  les  vifites  ordinaires  chez  les 
tanneurs,  mégifTiers  6c  ouvriers  qui  emploient 
des  Cuirs. 

Lorfque  les  Cuirs  ou  peaux  tannés  &  apprêtés 
font  envoyés  à  l'étranger  ,  les  droits  perçus  en 
conféquence  du  tarif  que  nous  avons  rapporté 
précédemment  ,  dévoient  être  rcftitués  en  en- 
tier à  la  fortie  ,  fuivant  l'article  9  ;  mais  félon 
l'article  1 1  des  lettres-patentes  du  i  avril  1771 , 
la  reftitution  ne  doit  plus  avoir  lieu  que  pour  les 
deux  tiers. 

A  l'égard  des  Cuirs  ou  peaux  en  verd  ,  il  doit 
être  perçu  à  la  fortie  du  royaume  pour  l'étran- 
ger, fix  livres  par  Cuir  de  bœuf  ou  de  vache  , 
vingt  fous  par  peau  de -veau  ,  &  dix  fous  par 
peau  de  mouton  ,  d'agneau  ôcde  chèvre  ou  che- 
vreau. C'efl  ce  qui  réiulte  de  l'article  1 3  de  Tedit 
cité. 

Au  reûe ,  tous  les  droits  de  traite  &  de  fo- 
raine fur  les  Cuirs  verds  ou  tannés  ,  au  pafTage 
d'une  province  du  royaume  dans  une  autre  ,  ont 
été  fupprimés  par  l'article  i  2. 

Et  la  déclaration  du  26  mars  1768  a  établi 
une  entière  liberté  du  commerce  des  Cuirs  de 
province  à  province  :  fuivant  cette  loi  ,  tout 
marchand  ou  artiian  de  chaque  province  du 
royaume  peut  acheter  ou  faire  acheter  par  fes 
agens  ou  commiflionnaires  dans  l'étendue  des 
autres  provinces ,  les  Cuirs  ou  peaux  ,  loit  ea 
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verd ,  (oit  apprêtés  qu'ils  jugent  à  propos  ,  & 
les  faire  conduire  dans  les  différentes  villes  ou 
provinces  ,  fans  qu'il  puilTe  leur  être  apporté 
aucun  empêchement  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foi  t. 

Oblervez  néanmoins  que  ces  difpofitions  re- 
latives à  la  liberté  de  la  circulation  ,  en  exemp- 
tion des  droits  de  traites,  ne  doivent  s'entendre 
que  de  la  communication  des  provinces  des  cinq 
grofles  fermes  avec  les  provinces  réputées  étran- 
gères, qui  ont  fur  leurs  frontières  &  dans  leur 
communication  avec  Térranger,  des  bureaux  oii 
fe  perçoivent  les  droits  impofés  fur  les  Cuirs 
verds  detiinés  pour  les  pays  étrangers ,  &  fur  les 
Cuirs  tannés  qui  viennent  de  ces  pays  dans  le 
royaume  :  ainfila  liberté  dont  il  s'agit  ne  s'étend 
pas  aux  provinces  qui  n'ont  aucun  bureau  des 
traites  dans  leur  communication  avec  l'étranger. 
La  raifon  en  ell  que  s'il  en  ctoit  autrement,  les 
Cuirs  verds  ,  fi  nécefîaires  à  l'aliment  des  tanne- 
ries nationales  ,  une  fois  parvenus  en  exemption 
de  droits  de  fortie  des  provinces  de  l'intérieur 
dans  celles  oii  il  n'y  a  aucun  bureau  des  traites  , 
fous  prétexte  d'être  deftinés  à  la  confommation 
de  celles-ci  ,  pafTeroient  enfuite  fans  aucun  obf- 
îacle  à  l'étranger  ;  &  o^ue  les  Cuirs  tannés  de 
fabrique  étrangère ,  dont  la  concurrence  pour- 
roit  nuire  aux  tanneries  du  royaume  ,  ayant  une 
fois  pénétré  en  exemption  des  droits  d'entrée 
dans  ces  dernières  provinces  ,  s'introduiroient 
dans  l'intérieur  ,  afFranct^is  de  mêm^e  de  tout 
droit  des  traites  contre  le  but  que  le  roi  s'étoit 
propofé'par  Védït  du  mois  d'août  1759  ,  de  faire 
jouir  cette  branche  de  commerce  national,  foit 
dans  la  confommation  du  royaume ,  foit  dans  la. 
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vente  à  l'étranger  ,  des  faveurs  les  plus  propres 
à  Tencourager  Ôc  à  retendre. 

C'ell  d'après  ces  conlidérations  que  deux  ar- 
rêts du  confeil  des  21  février  ^26  juillet  1774, 
ont  en  caflant  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides 
de  Bordeaux  des  18  août  1770  ,  &  5  août  1772, 
&  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  2  dé- 
cembre 1771  ,  jugé  que  Bayonne  étant  aiîimilé 
à  l'étranger  effedVif,  les  Cuirs  verds  qui  paf- 
foient  des  autres  lieux  du  royaume  dans  cette 
ville  ,  dévoient  à  la  ferme  des  traites  les  droits 
de  fortie  comme  s'ils  étoient  exportés  à  l'étran- 
ger ,  indépendamment  des  droits  de  marque  dus 
à  la  régie  des  Cuirs. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  mars  1776  a 
pareillement  ordonné ,  en  conféquence  des  mo- 
tifs qu'on  vient  d'expofer  ,  que  les  droits  des 
traites  feroient  payés  ,  indépendamment  de  celui 
de  la  marque  des  Cuirs  >  fur  les  Cuirs  verds  for- 
tant  du  royaume  pour  la  Lorraine  6c  les  trois 
évêchés ,  èc  fur  les  Cuirs  tannés  ou  corroyés 
venant  de  ces  provinces  dans  le  royaume  ;  le 
tout  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  iS 
avril  1667,  &  10  mai  1689  (*). 

Les  maîtres  des  navires  ,  voiturlers  ,  conduc- 
teurs, négocians  &  autres  qui  amènent  des  Cuirs 
ou  peaux  façonnés  venant  de  l'étranger,  doivent 
à  l'arrivée  dans  le  royaume  ,  en  faire  déclaration 
au  plus  prochain  bureau  du  rcgifîeur  ,  avec 
cnonciation  de  la  valeur  des  mêmes  Cuirs  ou 
peaux ,  pour  être  marqués  c^le  droitpayé  comp- 


f*)  Suivant  ces  arrêts  les  Cnirs  venant  de  l'ctra^^^er  dans. 
le  royaurr.e  ,  doivent  vingt  pocr  cent  de  la  valeur  ,  & 
ibrtaDt  au.  rovcume  poar  l'éiranger,  fti  livres  la  douzaiix» 
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tant  à  raifbn  de  dix  pour  cent ,  conformément 
au  dernier  article  du  tarif  que  nous  avons  rap- 
porté. Si  ces  Cuirs  ou  peaux  font  deftinés  pour 
Paris  5  la  marque  n'y  doit  être  appofée  &  les 
droits  n'en  doivent  être  payés  que  quand  ils  font 
arrivés  dans  cette  ville  ;  c'eft  pourquoi  il  doit 
être  délivré  un  acquit  à  caution  lors  de  la  décla- 
ration au  premier  bureau  d'entrée  du  royaume. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  lO  des 
lettres-patentes  du  24  feptembre  1759. 

Et  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  18  juin  1760, 
le  droit  de  dix  pour  cent  dont  il  vient  d'être 
parlé  doit  être  payé  à  l'entrée  du  royaume  non- 
feulement  fur  les  Cuirs  &  peaux  façonnés  ,  mais 
encore  fur  toute  autre  efpèce  de  marchandife 
de  tannerie ,  ouvrée  ou  non  ouvrée ,  venant  de 
l'étranger  ;  le  tout  fous  peine  de  confifcation 
de  ces  Cuirs  ou  marchandifes ,  &c  de  cinquante 
livres  d'am.ende  pour  chaque  contravention. 

Les  règles  à  obferver  fur  la  régie  &  percep- 
tion du  droit  établi  fur  les  Cuirs,  ont  été  fixées 
tant  par  les  lettres-patentes  du  19  mai  1766, 
que  par  celles  du  2  avril  1772  (*). 


(*)  Comme  il  importe  de  connaître  les  difpofitions  de  ces 
lois  ,  nous  allons  les  rapporter. 

Louis,  &c.  faluc.  Par  le  compce  que  nous  nous  fommes 
fait  rendre  de  l'exécurion  de  notre  édit  du  mois  d'août 
,174^  ,  portant  établiiïement  d'un  ^roit  unique  fur  les  Cuirs 
&  peaux  tannés  &  apprêtés  ;  de  nos  lettres  patentes  du 
Z4  feptembre  fuivant  ,  &  de  celles  du  zs  février  17^0^ 
nous  avons  reconnu  que  les  déclarations  prefcrites  à  chaque 
mife  &  levée  de  fo (Tes  &  cuves,  excitoient  journellement 
les  plaintes  des  fabricans  &  apprêtans  Cuirs  &  peaux ,  fuf 
le  fondement  que  ces  déclarations  réitérées  dans  le  cours 
du  travail  &  des  difïereuîes  opérations  néceiîàires  aux  ap- 
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Par  la  déclaration  du  20  juillet  1661 ,  il  avoit 

prêts,  leur  étoienc  infiniment  oncrcufes;  que  louvenr  elles 
ctoiciu  préjudiciables  à  la  préparation  (ks  Cuirs  &:  pe;iu.v, 
pat  l'intervalle  qui  fe  trouvoit  nécclTairement  entre  l'aver- 
tifTement  donne    aux  commis ,  &:  leur   arrivée  j   Se  qu'en 
général  elles  pouvoient  nuire  au  commerce  par  les  entraves 
qu'elles  y   apportoicnt  :  nous   avons  remarqué  aufli  qu'il 
rclloic  de  l'incertitude  fur  les  époques  auxquelles  dévoient 
être  appofecs  les  marques  de  préparation  &  de  perception , 
&  que  c  ctoit  une  double  fouice  de  difficultés  &  de  contef- 
tions  qui  pouvoit  retarder  ra(5livité  &   faire  obftacic  aux 
progrès  d'une  branche  de  commcrce^intérelliinte  pour  l'état. 
Dans  l'intention  où  nous  fommes  d'accorder  d   ce  com- 
merce la  pro:e6lion  qu'il  mérite  ,  nous  avons  fait  faire  un 
nouvel  examen  de  tout  ce  qui  pouvoit  le  concerner  ;  nous 
avons  reconnu   que    le  droit   unique    établi  par  l'édit  da 
mois   d'août  1759    ,   à  la   place   des  droits  qui  n'avoicnt 
lieu  que  dans  quelques  provinces ,  &  même  avec  des  quo- 
tités  ditïerentes  ,    étant   uniforme  dans  tout  le  royaume, 
éiablilToit  l'égalité  ,   loutencit  la  concurrcr.ee  &  la  balance 
entre  tous   les  fabricans  ,  8c  qu'en  le   rendant  fcuicmcnc 
exigible  à  des  époques  qui  miilent  le  fabriquant  en   litua- 
tion  de  ne  fc  conlUtucr  dans  aucune  avance  a   ce   fujet 
il  ne  pouvoit  être   préjudiciable  au  commerce,  fur- tout   fî 
Ton  piocuroit  aux  fabricans  toutes  les  facilités  qui  pouvoient 
fe  concilier  avec  la  fureté  du  droit  :  &"  nous  portant  à  les 
accorder ,   il   nous    a  paru    indifpenfabie   de    contenir  par 
des  peines  pécuniaires  ,  ceux  qi'i  abrf^n:  de  ces   facilité»; , 
felivreroient  à  la  fraude  ,  don:  l'impunité  cpéreroit  la  ruine 
du  produit  du  droit ,  &  même  celle  des  fabricans  de  benne 
foi  ,  qui  ne  pourroicnt  fourenir  la  concurrence  ,  avec  ceux 
qui  éluderoient  le  pnvcmcn:  de  cette  impofîtion.  Un  objet 
encore  pins  iir.portant  a  fixe  notre  artcnùon  ;  c'eft  !a  ccn- 
fervation  de  ia  matière  première  &  de  la  main  d'oeuvre  dr-ns 
notre  royaume  ;    dans  ces  vues  ,  nous  avons  impofé  par 
notre  cdi:  da  mois  d'aour  17^9  y  les  Cuirs  verd->  &  peaux 
en  poil  ou  en  laine  ,  à  des  droits  capables  d'en  nlTurcr  la 
préférence  aux  fabriques  de  notre   royaume  ,  &  d  anêrer 
les  progiès  de  l'cxportauoa  i  l'étranger  :  mais  pour  obvier 
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été  défendu  aux  tanneurs  fabriquant  des  Cuirs 

aux  fraudes  qui  peuvent  Ce  commettre  à  la  fortie   de  ces 
matières  à  Tétianger,  &  même  à  Teinrée  des  Cuirs  &  peaux 
apprêtés  &  ouvragés  ,   qui  en  font  apportés  ,  nous  avons 
appliqué  à  la  forcie  defdites  matières  ,  &  à  l'entrée  defdites 
marchandiles  de  Cuirs   ou  peaux  ,  les  précautions  &   les 
formalités  de  notre  ordonnance  du  mois  de  février  1687, 
en  y  ajoutant  celle  que  l'expérience  nous  a  fait  juger  né- 
cefTaire.  Nous  avons  tout  lieu  d'attendre  du  zèle  de  nos 
cours ,  qu'elles  veilleront  avec  !a  plus  grande  attention  à 
l'exécution  de  ces  difpofitions  ,  qui  n'ont  d'autre  objet  que 
le  bien  général  du    royaume  ,  &  dans  lefqucllcs  on  doi: 
reconnoître  nos  defirs  &  nos  foins  pour  le  progrès  dts  fabri- 
ques nationnaîes  &  le  fuccès  de  l'incuftrie  de  nos  fujets  : 
nous  avons  enfin  cherché   les  voies  les   plus  fines  &  les 
plus  promptes  pour  remédier  à  la   contrcfaftion  des  mar- 
ques ,  par  la  procédure  fommaire  que  nous   prefcrivons  a 
cet  égard  :  les  faveurs  accordées  a  la  fabrication  des  Cuirs 
&   peaux  ,   &  les  précautions  les  plus  refléchies  pour  U 
meure  à  l'abri  de  tout  préjudice  de  la  part  de  l'étranger , 
nous  donne  tout  fjje:  d'efpérer  que  nous  aurons  la  facisfac- 
tion  de  voir  bientôt  profpérer  un  commerce  auquel  l'abor^- 
dance  des  matières  premières  dans  notre  royaume ,  &  l'hà- 
bileté  desfabricans  &  ouvriers  nationnaux  ,  doivent  procurer 
les  plds  grands  accroiiïemens.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de 
notre  confeil  ,    nous  avons  ordonné  ,  &  par   ces  préfentes 
fîgnées  de  notre  main ,  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

L'édit  du  mois  d'août  i75i?  j  les  lettres-patentes  du  14 
feptembre  fuivant  ,  &  celles  du  15  février  1760  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  les  inter^^ré- 
tant  ,  voulons  &  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  fabricans  & 
apprêcans  Cuirs  &  peaux  de  toute  efpece  ,  ne  foient  aftreints 
à  faire  leuis  déclarations  au  bureau  de  la  régie  ,  &  à 
faire  appofer  les  deux  marques  de  préparation  &  de  per- 
ceprion  ,  prefcrites  pat  les  lettres-patentes  du  15  février 
1760  ,  ainfî  qu'à  faire  pefer  leurs  Cuirs  &  peaux  ,  qu'aulx 
époques  &  de  la  manière  ci- après  déclarée. 
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en  province  ,  de  faire  vendre  à  Paris  leurs  Cuirs 


II.  Ne  pourron:  les  tanneurs  forrir  &:  lever  hais  Cuirs 
&  peajx  ,  (oit  de  dernière  poudre  pour  ceux  qui  feront 
n-:!s  en  tolfc  ,  cuve  ou  nocs  ,  fo:z  des  pafTcnier.s  roucres  , 
cojdrcinens  ou  rehifdges  .  pour  ceux  qu'ils  ne  Feront  point 
palfer  en  fiife  ou  cuve,  qu'ils  n'en  aient  tait  leurs  déclara- 
tions ,  à  i'eifct  d  e:re  lefJits  Cuirs  &  peaux  prix  en  compte 
par  les  commis  du  régiifeur  ,  &  marques  au  même  initant 
de  préparation  ,  à  la  tête  ;  &  feront  les  Cuirs  &  peaux , 
cenles  &  réputés  être  fonis  dchnitirement  de  folli  ou  cuve, 
lorfquc  lefdits  Cuits  &  peaux  feront  trouves  hors  du  bord 
des  folTes  &  cuves,  dans  des  lieux  ditfcrens  de  l'enceinte  des 
tolTes  ou  cuves  ;  &:  dans  ledit  cas  lefdits  Cuirs  &  peaux 
Icront  faifis  &  coniifqués ,  &  le  fabriquant  fera  condamné 
à  Jeux  cens  livres  d'amende. 

III.  Il  fera  loifible  auxdits  ranneurs  de  faire  porter  îei:rs 
Cuirs  &  peaux  au  fcchoir ,  immédiatement  apics  les  ievtes 
&:  prifes  en  compte  ,  &  après  l'appolition  de  la  première 
marque  ,  auquel  cas  la  pefec  n'en  fera  faite  &;  la  marque 
de  perception  appofcc  a  U  culce  ,  qu'à  la  fonie  des  fé- 
cho'.fi  fie  à  leur  requifition  ,  laquelle  réquifition  ils  ne  pour- 
ront faire  pour  moins  de  douze  Cuirs  &  peaux  a  la  fois; 
&  feront  les  droits  acquittés  trois  mois  après  ladite  réqui- 
licion  &  pefée  ,  à  raifon  du  poids  eFFeaif  qui  aura  été 
reconnu  ,    conformément  au   tarif  annexé  à   l'édit   d'août 

IV.  Pourront  auffi  lefdits  tanneurs,  faire  pefer  fie  mar- 
quer de  perception ,  leurs  Cuirs  &  peaux  à  œuvre  en  humide, 
2p;ès  qu'ils  auront  été  levés  de  foiïe  &c  qu'ils  feront  déprei- 
gnés  de  leurs  premières  eaux  fie  de  leurs  premières  écorces 
eu  tan  ;  auquel  cas  les  droirs  n'en  feront  acquittes  que  fur 
ie  pied  fiié  par  le  tarif  de  réduclion  aanexé  aux  préfentes, 
&:  fix  mois  feulement  après  ladite  peùc  8c  marque  de  per- 
ception ,  ce  qu'ils  feront,  en  ce  cas,  tenus  de  déclarer  à 
l'indaPt  defdites  levées  :  feront  les  Cuirs  &  peaux  cjnfés 
dépreiç^nés  de  leurs  premières  eaux  &  en  état  d'être  pefcs  ea 
humide  ,  fix  heures  après  leur  levée  de  f^.fîe  pendant  l'été, 
&  vingt-quatre  heures  après  pendant  l'hiver. 

V.  Les  Cuirs  &.  peaux  qui  feront  deftiaés  à  être  pefcs 
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par  commlffion  :  il  leur  étoit  enjoint  cle  les 

&  marqués ,  comme  il  vient  c'ècic  dit  ,  ne  pourront  êcre 
mis  fur  le  bord  des  fofTes  qu'en  une  feule  pile  ,  qui  com- 
prenne la  totalité  de  la  levée  ,  à  moins  que  ladite  levée 
n'excédât  dix  douzaines  de  peaux  ^  &  ne  pourront  lefdites 
peaux  être  buttées  ni  fouffrii  avant  ladite  pefée  ,  aucun 
travail  ,  de  quelque  efpece  qu'il  foit  ,  autre  que  d'être 
fecouées  à  la  main  ,  à  peine  de  privation  du  bénéfice  de  la 
rédudion. 

VI.  Défendons  aux  tanneurs  qui  n'ont  pas  droit  de  cor- 
royer ,  de  vendre  aux  corroyeurs  ,  &  mettre  hors  de 
leurs  mains  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  leurs  Cuirs 
&:  peaux  ,  qu'ils  n'aient  été  pefés  &  marqués  de  perception  , 
à  peine  de  conHfcation  &  de  deux  cens  livres  d'amende; 
mais  les  tanneurs  qui  ont  droit  de  corroyer ,  auront  le  choix 
ou  de  fiire  pefer  ou  marquer  ,  conformément  à  l'article 
piécédent  ,  ou  de  ne  faire  pefcr  &  marquer  qu'après  le 
dernier  apprêt  de  corroyerie  j  Se  dans  ce  dernier  cas  le 
droit  fera  payé  à  raifon  du  poids  efFc£lif  :  comme  aufli 
faifons  défcnfe  au  régiiïeur,  fes  direâiewrs  ,  commis  &r  pré- 
pofés  ,  de  confentir  aucune  autre  évaluation  ni  redu6lion  de 
poids,  que  celle  portée  au  tarif  annexé  aux  préfentes,  du 
bénéfice  de  laquelle  lefdits  tanneurs  ne  pourront  jouir  ,  s'ils 
ont  fait  porrer  leurs  Cuirs  &  peaux  au  féckoir ,  avant  lefdites 
pefées  &  féconde  marque. 

VII.  Les  Cuirs  &  peaux  qui  auront  les  deux  marques 
de  préparation  &  de  perception  ,  ne  pourront  être  remis 
dans  les  folfes  ou  cuves ,  que  préalablement  il  n'en  ait  été 
fait  déclaration  ,  &  lefdites  marques  reconnues  par  les 
commis  ,  à  l'effet  d'être  lefdits  Cuirs  &  peaux  pefés  & 
pris  en  charge  ,  pour ,  les  droits  de  l'excédent  de  poids 
réfultant  de  la  nouvelle  mife  en  foffe  ou  cuve  ,  être  payés 
après  nouvelle  pefée  ,  aux  époques  portées  p  J>r  ces  préfenies, 
le  tout  à  peine  de  confîfcation  defdits  Cuirs  &  peaux,  &  de 
deux  cens  livres  d'amende. 

VIII.  Les  hon^royeurs  feront  tenus  ,  lorfqu'il  voudront 
faire  forcir  leurs  Cuirs  des  aluns  ,  pour  les  mettre  fur  per- 
ches d'en  faire  leurs  déclarations  ,  à  l'elfet  d'être  pris  en 
compte  &  d'être  marqués  au  temps  que  les  commis  juge- 
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vendre  eux -mûmes  en  perfonne  ou  par  leurs 

ront  lellliiS  Cuirs  rufceptibies  de  recevoir  la  .-narquc  de  pré- 
paration ;  &  api  es  qu'ils  fcron:  enrièremeiu  iecs ,  pourront 
icfdits  honjroyeurs  faire  marquer  de  la  marque  de  per- 
ceprion  ,  les  Cuirs  qu'ils  voudront  vendre  en  blanc  ,  les- 
quels fcronr  pris  en  ch.irge  par  les  co.n.uis  ;  pourront  lefdits 
Cuirs  être  vendus  en  blanc  par  IcOits  hongroyeurs  ;  mais 
les  Cuirs  qui  fcron:  deliinés  i  être  mis  en  fuit  ,  ne  feront 
pcfcs  Se  marques  qu'api  es  ladite  mife  en  fuif,  &  les  droits 
en  feront  payes  fix  mois  après  lefdices  pefees  &:  marque, 
fans  aucune  diminurion  du  poids  du  fuif  donc  \ci2hs  Cuirs 
pourront  fe  trouver  imbibes  j  &  d.ins  les  mêmes  fix  mois 
feront  auffi  payés  les  droits  fur  les  Cuirs  qui  auront  été 
vendus  en  blanc  ,  à  raifon  du  poids  commua  des  Cuirs  mis 
en  fuif. 

IX.  Les  mégifîîers  ,  bourlicrs  ou  gorlicrs ,  préparant 
&  employant  eux-mêmes  leurs  Cuirs  en  blanc  ,  &  n'en 
préparant  point  en  fuif,  feront  tenus  de  faire  leur  déda  • 
raiion  &  de  fouîfrir  U  marque  de  préparation  ,  ainli  ôC 
de  la  manière  qu'il  eft  dit  dans  l'article  précédent  ;  &  lorf- 
que  leurs  Cuirs  feront  fecs ,  ils  feront  tenus  de  les  faire 
pefer  Se  marquer ,  pour  le  droit  être  perçu  dans  les  lîr 
jnois ,  à  raifon  du  poids  conftaté  par  ladite  pefee. 

X.  Pour  indemnifer  lefdits  mé^iffiers  &  auircs  ouvriers 
travaillant  en  mégie  ,  des  pertes  6c  déchets  qui  peuvent  ar- 
river fur  le  nombre  de  peaux  comptées  lors  de  la  première 
marque  ,  foit  par  le  vent  qui  en  auroic  enlevé  de  defîu» 
les  peiches  ,  foit  lors  du  rcdreiïage,  où  il  y  en  auroic  eu 
de  déchirées  ;  voulons  qu'il  leur  loit  pafTé  deux  pour  cent 
de  déchet  fur  chaque  peféc,  à  condition  toutefois  de  repré- 
fenter  ,  faire  pefer  &  marquer  de  perception  ,  la  totalité 
des  peaux  qui  auront  été  prifes  en  charge  ,  au  cas  qu'elies 
cxiilent  ;  &  dans  le  cas  ou  il  y  en  aura  eu  de  réellement 
perdues  ou  déchirée^ ,  elles  n'en  feront  pas  moins  partie 
de  chaque  pefee  ,  &  le  poids  de  celles  manquâmes  ,  au 
moyen  de  la  déduûion  ci-defTus ,  en  fera  évalué  fur  It 
pied  du  commua  de  peaux  cxiftaates. 

X I.  Les  maroquiniers  feront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
Wons,  avant  de  faire  forcir  les  peaux  des  coudremens,  poui  ètt« 
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femmes  ,  leurs  enfans  ou  domefliques  ,  &  non 

portées  au  féchoir  ,  a  l'effet  d'y  être  piifes  en  compte  ,  6c 
marquées ,  comme  ci-deiïus ,  de  h  marque  de  la  prépara- 
tion ,  mais  elles  ne  feront  pefées  &  marquées  de  percep- 
tion ,  que  fur  la  réquifition  des  fabiicans  ,  qui  feront  obligés 
d'en  payer  les  droits,  trois  mois  après,  à  raiTon  de  quatre 
fous  par  livre  de  leur  poids  feulement,  conformément  à 
l'arrêt  de  notre  confeil  du  13  novembre  1760  ,  qui  à  cec 
égard,  a  dérogé  au  tarif  de  17557. 

XIï.  Les  déclarations  ordonnées  par  ces  préfentes  ,  feronc 
faites  au  bureau  du  légilfeur  j  favoir ,  depuis  le  premier 
oftobre  jufqu'au  premier  mai ,  le  matin  avant  midi ,  pour 
les  opérations  de  l'après-midi;  &  dans  l'après-midi  avant 
fept  heures  du  foir  ,  pour  les  opérations  du  lendemain 
marin  ;  &  depuis  le  premier  mai  jufqu'au  premier  odtobre  , 
les  déclarations  précéderont  de  quatre  heures  les  opérations 
qui  y  feront  annoncées  ,  &  les  déclarations  pourront  être 
faites  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  quatre  heureiS  du 
foir,  pour  les  opérations  du  même  jour;  &  à  défaur.'pkr 
les  commis  de  fe  rendre  dans  les  délais  ci-dcfTus  marques", 
les  fabriquaMs  pourront  procéder  aux' opérations  annoncées 
dans  leurs  déclarations  ,  en  l'abfence  defdits  commis  ; 'oC 
dans  ce  cas,  feront  les  Cuirs  &  peaux  pris. en  échange  Se 
marqués  ,  lors  de  leur  première  vilîre  chez  les  fabricans  , 
qui  ne  pourront  employer  ni  vendre  lefdits  Cuirs  &  peaux, 
que  préalablement  le  compte"  n  Vil  ^it.  été  fait,  &  qu'ils 
n'aient  été  pefés  &  marqués  de-'perccprion  ,  à  peine  de 
coniifcation  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

XIII.  Les  déclarations  contiendront  feulement  le  jour 
•&  heure  qu'elles  feront  faites  ,  &  le  lour  &  heure  ai'xqu'els 
le  fabricant  entendra  procéder  auxdiîes  opérations  ;  elles 
feront  infcritesfur  un  regiftre  delliné  à  cet  effrt,  &  lignées 
tant  par  le  bura'ille  que  par  le  fabricant  ,  s'il  fait  ou  veut 
fîgner  ,  finon  fera  fait  mention  de  fon  refas  ,  «Si  il  lui  en 
fera  fur  le  champ  délivré  ,  fans  frais ,  copie  lignée  du  bu- 
ralifte,  laquelle  copie  le  fabricant  fera  tenu  de  reprefentcr 
aux  commis,   à  leur  réquifition.  ;.  jV'"'- 

XIV^.  Les  chamoifeurs  qui  feront  fouler  leurs  Cuirs  & 
|>eaux  dans  des  moulins  de  l'intérieur  du-royaume  ,  feronc 
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par  d'autres  :  mais  le  feu  roi  a  donné  le  9  août 

obligés  de  faire  leurs  dcchracions  en  la  forme  portée  par 
Tarticle  précéden:,  avancla  première  ouverture  defdics  Cuirs 
&  peaux  ,  pour  être  après  ladite  première  ouverture  pris 
en  compte  Se  marqués  de  préparation  ;  mais  s'ils  les  envoient 
au  foulon  dans  des  moulins  fitués  en  pays  étranger  ,  ils 
feront  tenus  d'en  faire  auparavant  une  déclaration  fîgnée 
d'eux  ,  contenant  le  nombre  &  la  qualité  des  Cuirs  Se 
peaux  ,  qu'ils  entendront  faire  fortir  ,  avec  foumiffion  de 
les  repréfenter  lors  de  la  premiera  ouverture  ,  pour  être 
marques  de  préparation  ,  fur  laquelle  déclaration  il  leur 
fera  délivré  fans  frais ,  un  permis  de  fortir  ;  &  à  défaut  de 
repréf;intation  dtfdits  Cuirs  &  peaux ,  &  de  partie  d'iceux , 
les  droits  de  ce  qui  s'en  défaudra ,  en  feront  payés  ,  coa- 
forraément  à  l'article  XIII  de  l'édit  d'août  1759. 

XV.  Les  Cuirs  &  peaux  feront  pefés  &  marqués  de  per- 
ception ,  lorfque  les  chamoifcurs  le  requerront  ,  &  les 
droits  en  feront ,  acquittés  trois  mois  après  ,  conformément 
au  tarif  annexé  i  notre  cdit  du  mois  d'aoïit  17  55?  ,  S:  i 
l'arrêt  de  notre  confeil  du  13   novenabre  176c. 

XVI.  Les  déclarations  ordonnées  par  les  articles  pré- 
cédens ,  feront  faites ,  à  peine  de  confîfcation  des  Cuirs 
&  peaux  non  déclarés  &  de  deux  cens  livres  d'amende, 

XVII.  Tous  les  fabricans  ci-deîTus  nommés ,  &  autres 
fans  exception  feront  tenus  de  fournir  les  romaines,  poids 
&  balances  néceiïaires,  diiment  éialonnées  ,  Se  de  tranf- 
portcr  ou  faire  tranfporter  leurs  Cuirs  &  peaux  ,  aux  lieux 
ou  fe  trouveront  établis  leurs  balances  5c  poids  ;  comme 
aulfi  de  préfenter  ou  faire  prélenter  aux  comptes  ,  marques 
&  pefces ,  les  Cuirs  &  peaux  ,  dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
iîe  compter,  pcfer  ou  marquer  lefdits  Cuirs  &  peaux  ea 
liumide. 

XVIII.  Les  marchands  &  ceux  des  fabricans  qui  ven- 
dront en  détail,  feront  tenus  de  conlerver  pour  les  derniers, 
les  morceaux  où  la  marque  fera  empreinte  ,  Se  de  les 
repréfenter  au  commis  lors  de  leurs  vifites,  à  peine  de  con- 
fifcation  des  morceaux  non  marqués  ,  &  de  cinquante  livres 
d'ameiide  ;  &  dans  le  cas  où  lefdits  marchands  &  fabri- 
cans voudroient  couper  leurs  Cuirs  en  morceaux  pour  met- 
rre  4ans  le  commerce  ,  ils  pourront  le  faire  en  la  préfeuce 
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Ï770  des  lettres-patentes,  qui  en  dérogeant  à 

des  commis,  qui  feront  tenus  de  les  contre- marquer  gra- 
tuitement ,  à  la  première  requifion  qui  leur  en  fera  faite. 

XIX.  Les  Cuirs  &  peaux  apprêtés  ,  &  les  ouvrages  faits 
clefdics  Cuits  &  peaux  ,  en  tout  ou  en  partie,  venant  de 
l'étranger  ,  foit  par  mer  ,  foit  par  terre  ,  feront  déclaiés 
dans  les  ports  &  bureaux  d'arrivée  ,  conformément  à  ce  qui 
eft  prefcrit  par  le  titre  II  des  déclarations  ,  de  Tordonnancc 
des  fermes  de  1 687^  la  déclaration  contiendra  la  valeur  defdics 
Cu'rs  &  peaux  apprêtés,  ainfi  que  celle  des  Cuirs  &  peaux 
employés  en  ouvrages  j  le  droi:  fur  les  uns  &  fur  les  autres, 
fera  payé  comptant  ,  à  raifon  de  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  ,  fans  préjudice  des  droits  appartenans  aux  fermes 
générales ,  &  lefoits  Cuirs  Se  ouvrages  de  Cuirs ,  marqués 
dans  les  bureaux  du  régilTeur ,  foit  d'entrée  ,  foit  de  defti- 
nation  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront ,  dans  ce  dernier  cas  , 
expédiés  par  acquit  à  caution  j  &  fi  dans  le  lieu  de  la  def- 
tination  il  n'y  a  point  de  bureau,  le  payement  dudit  droit 
&  la  marque  ,  (e  feront  au  bureau  le  plus  prochain  dudit 
lieu  de  dcrtiiiation  ,  le  tout  fous  pemc  de  confifcation  &  de 
trois  cen>  livres  d'amcrie. 

XX.  Le  rcgiiîeui  pourra  prendre  &  retenir  pour  fon 
compte,  les  Cui  s  &  peaux  apprêtés  venans  |de  Ténanger, 
pour  la  valeu  qui  lui  aura  été  déclarée  ,  en  payant  cette 
valeur  &.  le  (îxième  en  fus. 

XXI.  Les  marchands  ,  voituriers  &  tous  autres  qui  enlè- 
veront ,  foit  de  l'intéiieur  du  royaume  ,  foit  d'un  lieu 
fitué  dans  les  quatre  îieues  frontières  de  l'étranger  ,  des 
Cuirs  verds  ou  peaux  foit  en  laine  ,  foit  en  poil ,  à  la  defti- 
iîation  de  l'étranger  ^feront,  dans  le  premier  cas,  tenus  d  en 
faire  déclaration  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement ,  & 
d'y  payer  les  droits  impofés  par  l'article  XIII  de  norrc  édi: 
du  mois  d'août  1755»  ,  s'il  y  a  bureau,  fînon  au  premier 
bureau  de  la  route  ;  (i  l'enlèvement  eft  fait  dans  lefdites 
quatre  lieues  frontières  ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  bureau 
d.^ns  le  lieu  du  chargement  ,  la  déclaration  &  le  payement 
des  droits  feront  faits  avant  l'enlèvement  ,  dans  le  bureau 
le  plus  prochain  dudit  lieu  de  chargçment ,  quand  bien  même 
«1  ne  fcroit  pas  fur  la  route  de  la  deftination  3  le  tout  à 
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la  déclaration  dont  on  vient  de  parler  ,  ont  au- 

peine  de  confifcation  defdires  marchandifes  ,  de  i'équipagè 
fer/ant  à  les  conduire,  Se  trois  cens  livres  d'amend;;. 

XXII.  Ceux  (jui  enlèveront ,  (oit  de  l'ioierieur  du  royaU- 
n  e,  foi:  d'un  lieu  fi:ué  dans  les  quacre  lieues  frontières  dé 
l'étranger,  des  Cuirs  verds  ou  p.aux  en  poil  ou  en  laine, 
à  la  dellination  d'un  autre  lieu  nruc  d^ns  Téteudue  defdites 
ijuatre  lieues ,   feront  pareillement  ,  dans  le  cas  d'eulcvè- 
menc  de  l'intérieur  ,  tenus,  fous  les  peines  porrées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  d'en  faire  déclaration  au  bureau  du  lieu  da 
chargcruent,   s  il  y  ?  bureau,  linon  au  premier  bureau  de 
la  route  j  mais  û  le  chargement  eî^fai:  dans  IcCdiies  quatre 
lieues  ,  &:  qu'il  n'y  ait  point  de  bureau  dans  le  liea  du 
chargement  ,  la  déclaration  fera  fai:e  avant  l'enlevcinent 
dans  le  bureau  le  plus  prochain,  encore  qu'il  ne  foit  pas 
fui  la  route  ;  il  fera  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  pris  dans  le 
bureau  où  la  déclaration  aura  été  faire ,  acquit  à  cautioa 
pour  fûreré  de  ladite  deftinaîion  ;  en  arrivant  au  lieu   de 
cette  deftination  ,  IcWirs  Cuirs  ou  peaux  fciont  repréfentcs 
au  bureau  ,  &  s'il  n'y  en  a  point  ,  ils  feront  conduits  au 
plus  prochain  bureau  ,  où  l'acquit  à  caurion  fera  déchargé  , 
€c  lefdits  Cuirs  &  peaux  pris   en  chaïge  par  les  Commis, 
pour  l'emploi   en  être  juilifié  auxdits  commis  ;  Se  à  défaut 
de  repréfentation  ou    de   jufnfîcation  d'emploi ,  ceux  qui 
auront  été  chargés  defdites  marchandifes  feront  condamnés 
à  la  confifcation  de  la  valeur  defiites   mai  chai. difes  non 
repréfentees,  ou  dont   l'emploi  n'aura   pas  été  juftiiié  , /k 
en  trois  cens  livres  d'amende. 

XXIil  La  confifcation  Si  Tamende  de  trois  cens  livres, 
auront  lieu  loifaue  les  marchandifes  auront  pzilé  au-delà 
des  bureaux  ,  ou  qu'elles  auront  été  déchargées  avà:.t  d'y 
avoir  été  conduites. 

X  X  I  V.  Défendons  ,  fous  les  mcmes  peines  ,  à  tous 
ceux  qui  conduiront  des  Cuirs  verds  ou  des  peaux  en 
poil  ou  en  laine,  dans  fétendue  defdites  quatre  lieue?»,  de 
pafTer  par  des  chemins  détournés  ,  pour  quelque  caufè 
ou  (bus  quelque  prétexte  qac  ce  foit  ,  encore  qu'ils  foient 
porteurs  de  déclarations  ,  foumifîioris  ou  acquits  à  caution» 
XXV.  La  confifcation  3c  l'amende  pourront  être  ^qUE« 
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torifé  C€S  tanneurs  à  faire  conduire  à  la  halle 

luivics  &  ordonnées  avec  les  condi.dleurs  ou  voituriers  , 
fans  c|«' il  loit  néceiîaire  de  mettre  en  caufe  les  propriétaires, 
cjuand  même  ils  Teroient  indiqués  :  faufaux  propriétaires 
leurs  recours,  s'il  y  a  lieu  ,' contre  lefdics  conducteurs  ou 
voituriers  ;  comme  aufli  elles  pourront  être  pourfuivies  avee 
les  propriétaires ,  lans  que  dans  ce  cas  il  foit  néctlTaire  de 
mettre  en  ciufe  les  condudeurs  ou  voituriers. 

XXVI.  Détendons  tout  magalin  ou  entrepôt  de  Cuirs 
verds  ou  de  peaux  ,  foie  en  poil  ,  foit  en  lame  ,  dans  l'é- 
tendue des  quatre  lieues  frontières  de  l'étranger,  quoique 
déclarés  &  tranfportés  par  acquit  à  caution  ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  cinq  censlivies  d'amende  qui  fera  pro- 
noncée folidairement  ,  tant  .contre  le  propriétaire  defdits 
Cuirs  &  peaux  ,  que  contre  tous  ceux  chez  qui  ils  feronr 
trouvés  en  entrepôt. 

XXVII.  Les  déclarations  feront  faites  ,  les  droits  de 
for.ie  &  d'entrée  feront  acquittés,  &  les  acquits  à  caution 
feront  pris  aux  bureaux  de  la  régie  des  Cuirs ,  dans  tous  hs 
lieux  on  elle  a  ou  aura  des  bureaux  ;  &  dans  les  lieux  où 
il  n'y  aura  point  de  bureau  de  la  régie  ,  les  expéditions 
Teront  prifes  &  les  droits  acquittés  aux  bureaux  des  fermes 
générales. 

XXVIII.  Les  djfpoiîtions  de  l'ordonnance  des  fermes  du 
mois  de  février  1687,  concernant  l'entrée  &  la  fortie  des 
maichandifes  ,  les  déclarations  ,  les  acquits  à  caution  ,  les 
failles  ,  la  juridiftion  des  juges  des  traites,  les  amendes  & 
confifcations,  &  lapoice  généraledesdroitsde  traites ,  feront 
obfervés,  tant  pour  les  Cuirs  &  peaux  apprêtés  ôc  ouvragés  , 
que  pour  ceux  en  verds  ;  déclarons  ces  difpofîtions  commu- 
nes à  la  régie  des  droite  établis  fur  lefdits  Cuirs  &  peaux  , 
en  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  difpofîtions  porrées  par 
ces  pré  fentes. 

XXIX.  Dans  le  cas  de  faifîe  de  Cuirs  &  peaux ,  pour 
raifon  de  marques  prétendues  fauffes  ,  Ci  la  faifie  eli:  faite 
dans  les  maifons  &  magafins  des  fabricans  &  marchands 
eu  fur  le  carreau  des  halles,  foires  &  marchés  ,  il  fera  fait 
par  1j  procès  verbal  fur  le  champ  $c  fans  déplacement,  ea 
préfence  defdits  fabricans  ou  marchands ,  ou  eux  dûment 
lomaiés   d'y   être  préfens  ,  defcripîion   des  marçlïtndiiies 
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aux  Cuirs  de  la  ville  de  Paris ,  les  Cuirs  &  peaux 

faifies,  par  Jeur  nombre  ,  erpèces  ,  qualités  &  poids  ;  après 
laquelle  cîefcriprion  feronc  les  marques  prétendues  faufles , 
coupées  (Se  enlevées  dcfdits  Cuirs  &  peaux  ,  &:  enfuitc 
elles  feronc  renfermées  dans  une  boire  ou  mïCes  en  paquec , 
&  cette  boicc  ou  l'enveloppe  du  paquec  fera  cachetée  par 
l^s  commis  &  par  la  pariie  fûilic  ,  ou  e'ie  diimenc  i:]ter- 
pellée  de  ce  faire  ,  en  préfence  de  laquelle,  ou  elle  dùmenc 
fommée  ,  le  depoc  en  fera  fait  fur  le  champ  au  gretfe  de 
la  iuridi(flion  co.iipétentc  ,  donc  le  greffier  fera  teiui  de 
figner  fa  charge  &  garde  fur  le  procès- verbal  des  commis  : 
en  cas  d'abfcnce  des  parties  iiKerelTées  ,  les  commis  feronc 
tenus  de  fe  faire  aHilter  par  notre  procureur  en  l'élection  , 
&  à  fon  défaut  par  le  premier  ou  plus  ancien  officier ,  fui- 
vant  l'ordre  du  tableau  de  ladite  éleflion  ou  du  fiécre  des 
traites,  ou  autres  juges  de  nos  droits;  linon  par  cou:  aucre 
juge  ,  même  des  feigncurs  s'il  y  en  a  d'établis  dans  le  lieu 
&  ne  pourra  aucune  des  formalités  prefcrires  par  le  pré- 
fent  article  ,  être  omifc  à  peine  de  nullité  :  fi  la  ûilie  ell 
fiiitc  à  la  campagne  ,  les  commis  après  avoir  déclaré  la 
(aihe  des  Cuirs  &  peaux  ,  les  feront  conduire  au  plus  pro- 
chain bureau  avec  inrerpcllacion  aux  propriétaires  ,  con- 
ducteurs &  voiruriers  de  s'y  trouver  ;  en  cas  d'acquiefcemenc 
de  leur  par: ,  il  fera  procédé  au  bureau  en  leur  prefencc 
auxdicsdcfcripcions  endécail ,  cnleveraenc  Se  dépôt  des  mar- 
ques préccnduesfauflTes  ;  &  dans  le  cas  où  lefdics  proprié- 
taires, condu<5tc'urs  ou  voicurieis  auroienc  écé  refufans  de 
fe  trouver  audit  bureau  ,  il  fera  procédé  p.'.ixdices  opérations 
en  preiènce  d'un  juge  ,  s'il  y  en  a  d'écabli  dans  le  lieu  ,  com- 
me il  eft  ci-dcfiTus  oidonné. 

XXX.  Après  que  les  marques  prétendues  fauffes  auront 
été  coupées  ,  renfermées  &  cacheiécs  comme  il  cft  dit 
dans  l'article  précédenc ,  il  fera  offert  aux  parries  incér elTées  , 
main-levée  des  Cuirs  &c  peaux  ,  à  condition  de  fournir  par 
elles ,  fur  le  lieu  ,  bonne  &  folvable  caucion  de  la  valeur 
defdics  Cuirs ,  laquelle  valeur  fera  fixée  de  gré  à  gré  ,  foit 
dans  le  procès-verbal  ,  foie  dans  l'aifte  de  Càutior.nement. 

XXXI.  Si  la  main-levée  eft  acceptée  ,  les  Cuirs  &: 
reaux  avant  d'être  rendus  aux  parties ,  feront  préahblemenc 
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<jui  proviendroient  de  leur  fabrication  &  com- 

inarqués  par  lefJirs  commis  ;  fî  la  main-levée  fous  caution 
n'eft  point  acceptée  ,  il  en  fera  fait  mention  dans  ledit  pro- 
cès verbal  de  f.iifie  ,  &  les  Cuirs  &  peaux  feront  &  de- 
ineureront  dépofés  au  bureau  après  avoir  fommé  les  parties 
intérelfées  d'érre  préfentes  audit  dépôt  ,  fî  bon  leur  femble  : 
pourront  néanmoins  en  tout  état  de  caule  les  parties  faifîes  , 
demander  main- levée  de  leurs  Cuirs  &  peaux  en  donnant 
caution  de  leur  valeur  ,  comme  il  eft  dit  dans  l'article 
précédent ,  &  les  Cuirs  &  peaux  feront  rendus ,  préalable- 
ment marqués  par  lefiiis  commis. 

XXXII.  La  véiification  defdites  marques  fera  faite  fur 
les  empreintes  dépofées  au  greffe ,  dont  le  dépôt  aura  été 
infcrit  fur  le  regiftre  du  greffier ,  par  deux  experts  qui  feront 
nommés  d'ofnce  par  rordonn<\r.ce  que  le  juge  mettra  au 
pied  de  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  ils  feront 
leur  rapport  comme  en  matière  civile ,  &  après  leur  rap- 
port la  caufe  fera  portée  à  l'audience  &  jugée ,  fans  qu'il 
foit  nécelîairc  de  plus  ample  inlbuûion  j  fauf  au  juge  i 
nommer  d'office  un  ."iers-expert ,  dans  le  cas  où  les  deux 
premiers  fe  trouveroient  d'avis  différenc. 

XXXIII.  Si  les  marques  font  déclarées  faufTcs ,  les  Cuirs 
Se  peaux  dont  elles  auront  é:é  tirées ,  feront  confîfquées  ou 
la  valeur  u'iceux  ,  avec  dépens ,  mais  fans  amende  dans  le 
x:as  où  les  Cuirs  &  peaux  fauffement  empreints  auroient  été 
trouvés  en  la  poifeifion  demployans  Cuirs  ,  ou  de  mar- 
chands non  fabricans  eux-mêmes  les  Cuirs  de  leur  cora- 
«nerce ,  fauf  le  recours  tel  que  de  droit  defdits  marchands 
ou  employans  Cuirs  contre  ceux  de  qui  ils  ticndroient  lefdits 
Cuirs  ;  mais  fi  les  Cuirs  &  peaux  fc^ufTement  empreints  ont 
cté  trouvés  en  la  poiTefTion  des  fabricans  mêmes  fortes  de 
Cuivs  &  peaux  ,  ou  en  celle  de  leurs  ouvriers  ou  autres 
prépofés ,  lefdits  fabricans  feront  condamnés  en  trente  livres 
i'amen<]e ,  pour  chaque  Cuir  de  tœuf ,  vache  ,  cheval  8c 
mulet,  Se  en  dix  livres  d'amende  pour  chaque  autre  peau 
fauffement  marquée;  fauf  à  nos  procureurs  généraux  &  â 
leurs  fubf^ituts  de  rendre  plainte  en  tout  état  de  caufe , 
contre  les  auteurs  &  complices  de  faux  ,  lefquels  ,  en  cas 
ds  couviâion  ,  feront  condamnés  ,  favoir  ,    les  hommes 


CUIR.  ÎÏ7 

»erce  ,  &  de  les  y  taire  vendre  &c  débiter  par 

aux  galères  pour  trois  ans ,  les  femmes  &  les  fiiies  au  touer , 
&  les  uns  &  les  autres  en  trois  cens  livres  d'amende  appli- 
cable à  la  régie  ,  laquelle  amende  ne  pourra  être  modérée 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie. 

XXXIV\  Si  les  marques  font  déclarées  vraies  ,  le  ic- 
giiïeur  fera  condamne  aux  dcpcns,  même  au  dédommage- 
ment du  préjudice  caufé  par  [enlèvement  des  marques  & 
l'appofition  de  nouvelles  marquer  ;  lequel  dédommagement 
nous  avons  fixé  ,  favoir ,  dans  le  cas  où  le»  Cuirs  &  peaux 
auront  été  Uiffes  aux  parties ,  à  trente  fous  par  chaque 
Cuir  de  boeuf ,  vache  ,  cheval  &  mulet  ;  à  vingt  fous  par 
chaque  Cuir  ou  peau  de  veau  ,  àne  ,  cerf,  dain  ,  chevreuil  , 
clan,  chamois  &:  orignac  ,  &  dix  fous  par  chaque  autre 
peau  telle  qu'elle  foi:  ;  Se  ^ans  le  cas  où  Ls  Cuirs  &  peaux 
auroient  été  failis  &  dé^Wcs  au  bureau  ,  a  dix  pour  cent 
de  leur  valeur  par  chaque  hx  mois  qui  fe  feront  écoulés 
depuis  la  fa'fîe  jufqu'au  jour  du  jugement  définitif. 

XXXV.  V^alidons  en  tant  que  de  bcfoin  les  piocédures 
qui  auront  pu  être  faites  avant  ces  prefcntes  pat  la  voie- 
civile  ,  pour  la  vérification  des  marques  :  voulons  qu'il  y 
ioit  ftatué  conformément  à  ce  qui  eft  preicrit  par  ces 
pré  fentes. 

XXXVI.  Il  ftra  loifiblc  au  régilTeur ,  de  prendre  la 
▼oie  extraordinai'C  ,  même  après  le  dcj  ô:  au  gretfe  ,  des 
marques  fut^^eâces  de  faux  ;  &  dans  ce  cas  la  procédure 
extraordinaire  fera  faire  &  inlhuitc  conformémenr  à  l'or- 
donnance de  17^7:  voulons,  fuivant  ce  qiii  a  toujours- 
été  pratiqué  pour  nos  fermes  générales  ,  que  les  diredeurs^^ 
&  receveurs  pciffent  rendre  &  figner  les  plaintes  &  tous 
a£les  néceflaires  aux  infcriptions  &  accufations  de  faux 
principal  ,  &  à  leur  inftruftion  ,  fars  procuration  fpéciaîe- 
du  régiffeur  à  cet  effet ,  defqutlles  infciiptions  &  accufations 
de  faux  principal  ,  ledit  régiffeur  demeurera  civilement- 
lefponfable  envers  les  accufés. 

XXXVII.  Les  infcriptions  de  faux  contre  les  proces- 
verbaux  des  commis  ,  feront  formées  &  inftruiies  confor- 
mément à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  déclaration  du  a  5  mat3 
§711 ,  à  peine  de  aulliié» 

Kl  iij 


P^  C  U  I  R. 

les  agens,  commiiïionnaires  ou  autres  perfonnes? 


XXXVIir.  Permettons  aux  régiiïeurs  de  nos  droits ,  de 
faire  faire  de  nouveaux  marteaux  ,  de  faire  contre  marquer 
les  Cuirs  &  peaux  déjà  marqués,  d'une  ou  deux  marques, 
tant  chez  les  fabricausque  chez  les  marchands  &  employans 
Cuirs  &  peaux  ,  &  de  prendre  en  charge  lefdits  Cuirs  Se 
peaux  par  nouveaux  inventaires. 

XXXIX.  Voulons  au  furplus  que  l'édit  du  mois  d'août 
I7ÎP  ,  les  lettres  patentes  du  24  fcptembre  fuivant,  & 
celles  du  25  février  1760  ,  foient  exécutées  félon  fa  forme 
&  teneur ,  en  tout  ce  qui  ne  fera  point  contraire  aux  pré- 
fentes. Si  vous  mandons  ,  &c. 

Lettres-patentes  du  2  Avril  lyjz, 

Louis ,  &c.  Salut.  La  fabricationrion  des  Cuirs  &  peaui 
formant  une  êie.s  brai)ches  incérelfantes  du  commerce  de 
notre  état,  nous  avons  toujours  cherché  i  lui  procurer  les 
accroilfemens  dont  elle  pouvoit  être  fufceptible,  &  à  con- 
cilier avec  la  régie  &  le  recouvrement  du  droit  impofé  par 
lîoffe  édjt  du  mois  d'août  1759,  les  ficilités  qu'elle  peut 
exiger-  C'eft  par  une  fuite  de  ces  vues  que,  par  nos  lettres- 
patentes  du  1^  mai  1766  jcn  même  temps  que  nous  avons 
lupprimé  ,  comme  étant  entièrement  deftrudives  de  la 
concurrence  èc  de  l'égalité  ,  qu'il  ell  de  la  plus  grande  im- 
portance de  maintenir  entre  les  fabricans  àts  différentes 
province  de  notre  royaume,  les  évaluations  d'après  lefquel- 
les  le  poids  des  Cuirs  &  peaux  cannés  à  œuvre  ,  &  deftinés 
à  paffer  par  les  apprêts  de  la  corroyeiie  ,  étoit  réglé  &  dé- 
terminé, nous  nous  étions  portés  à  laifTer  la  faculté  de  faire 
pefer  &  marquer  de  perception  ,  â  la  fortie  des  foffes,  les 
Cuirs  &  peaux  a  œuvre  deftinés  à  être  vendus  en  humide  j 
nous  avions  en  conféquence  arrêté  un  tarif  de  rédudion  , 
d*après  lequel  les  droits  fur  ces  Cuirs  &  peaux  dévoient 
êtte  acquittés,  &  nous  avions  accordé,  à  compter  de  l'é- 
poque 3.  laquelle  la  marque  de  perception  feroit  appofée , 
un  délai  de  fîx  mois  pour  l'acquittement  des  droits  j  nous 
avions  lieu  de  croire  qu'une  faculté  dont  l'objet  étoit  de 
procurer  â  la  fabrication  toute  fa  perfedlion ,  &  aux  fabri- 
cans toutes  Içs  facilites  qui  pouvoiem-  y  concourir ,  rem- 
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qu'ils  jugerolent  à  propos  de  choifir  pour  cet 
effet. 


pliroir  pirfaicemenc  les  vues  que  nous  nous  étions  propo- 
fccs ,  mais  elle  eft  devenue  au  con:rairc  la  fource  &  le  prin- 
cipe d'une  mul:i;ude  d'abus  ,  de  frauc'es  &  d'inccnveniens 
qui  ne  font  pas  moins  préjudiciables  à  la  fabrication  &  au 
commerce  qu'à  la  perception  Se  au  recouvrement  de  certe 
partie  ne  nos  revenus.  Nous  Tommes ,  en  effet  ,  informés 
que  les  changemens  qui  s'opèient  nécefTaircment  dans  les 
marques  appofées  (ur  des  Cuirs  &  peaux  humides ,  ont  Fait 
éclo.re  les  faux  marteaux  ,  dont  l'ulage  s'eft  introduit  pief- 
que  généralemciit  dans  les  ditfere' i?s  provinces  du  royau- 
me ;  qu'un  grand  nombre  de  fabricans ,  dans  la  vue  de 
rendre  encore  plus  difficile  la  vérification  des  marques  ap- 
pofces  avec  ces  faux  marteaux  ,  ne  donnent  pas  à  leurs 
Cuirs  &:  peaux  les  apprêts  fuffifdns  pour  les  conduire  an 
degré  de  perfc£lion  qu'ils  exigent  j  que  les  prepofés  à  la 
régie  &  perception  du  droit  le  trouvent  urelquc  toujours 
dans  TimpolTibilicé  de  coniUtcr  les  délits  S:  contraventions  j 
que  les  experrs  qui  lont  nommés  pour  la  vérification  des 
marques,  éprouvent  fouvent  eux-mêmes  des  incerritudes 
qui  ne  leur  permettent  pas  de  porter  un  jugement  certain , 
&  que  les  juges  auxquels  appartient  la  connoilTance  des 
conteftatîODS  relatives  i  cette  partie  de  nos  droits  ,  ne  peu- 
vent ,  par  une  fuite  de  ces  incertitudes,  fe  procurer  les  con- 
noiffances  nécelTaires  pour  prononcer  les  peines  piefcrites 
par  les  régl'mens ,  de  manière  qu'en  mè.ne-temps  que  les 
fauiïes  marques,  fi  dedrudives  du  produit  que  nous  devions 
attendre  de  cette  partie  de  nos  droits  ,  fe  perpétuent  &  fe 
multiplient ,  le  public  eft  expofé  à  fe  (ervir  de  Cuirs  &  peaux 
qui  n'ont  pas  reçu  leur  entière  perfediion  ,  &  qu'il  n'exifle 
plus  aucune  forte  de  balance  nr  d'ce^alicé  entre  les  fabricans 
qui  rempliiïent  fuîelemeut  leurs  obligations  ,&  ceux  qui  fe 
livrent  a  la  fraude.  Nous  (ommes  pareillement  informés 
que  la  reftitution  des  droits  que  nous  avons ,  par  Taiticie  p 
de  notre  édit  du  mois  d*aoùt  175P  ,  ordonnée  être  faite  i 
la  fortie  pour  l'étranger  ,  des  Cuirs  &  peaux  tannés  &  ap- 
prêtés dans  Tintérieur  du  royaume  ,  non-feulement  nous^ 
cfttrés-préjudiciabie^en  ce  qi^  ûous  nous  trouvons  fouveoc 
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<3ans  le  cas  de  reftftiier  des  dt'oits  qui  n'ont  poînî  été  acquit- 
tés ,  mais  qu'elle  tourne  entièrement  au  profit  des  mar- 
chands &  commiflionnaires,  de  manière  qu'elle  ne  procure, 
point  aux  fabricans  les  avantages  dont  nous  avions  eu  prin- 
cipalement por.r  objet  de  les  faire  jouir.  C'eA  pour  réprimer 
les  abus  de  les  inconvéniens  que  nous  venons  de  rappeler  y 
^  p')ur  rétablir  le  bon  ordre  &  la  concunence  dans  la  fa- 
brication &  le  com.merce,  que  nous  avons  jugé  devoir 
abroger  ia  faculté  que  nous  avions  accordée  de  faire  pefer 
&  marquer  de  perception  en  hun)ide  les  Cuirs  &  peaux  â 
CE'Jvre  defunés  à  pafler  par  les  apprêts  de  la  corroyeric  ,  en 
laifTanr  néanmoins  aux  tanneurs  qui  n'ont  pas  droit  de  cor- 
royer ,  ou  qui  ne  corroyent  pas  eux-mcmcs ,  la  facilité  de 
vendre  en  humide,  &  fous  les  conditions  que  nous  y  avons 
Jippofées ,  les  Cuirs  &:  peaux  qui  par  la  nature  de  leur  ap- 
prêt peuvent  êïre  fuTccpiibles  d'être  vendus  dans  cet  état 
d'humidité.  Nous  avons  prclcrit  en  même  temps  les  nou- 
velles précautions  &  les  nouveaux  tcmpéramens  qui  fans 
^pporcer  aucune  gêne  ni  entrave  à  la  fabrication  &  au 
commerce,  ont  éré  jugés  &  reconnus  nécefTaiie  pour  main- 
tenir \<\  perfection  dans  les  apprêts  ,  affurer  à  ceux  qui  au- 
loient  acheté  des  Cuiis  8c  peaux  revêtus  de  faufTcs  marques 
le  recours  qu'ils  doivent  naturcUcmem  avoir  contre  les 
vendeurs  ,  prévenir  les  verfi'mens  qui  fe  font  en  fraude  des 
droits  &  au  préjudice  de  la  main-d'atuvie  «'t  des  fabriques 
nationales  des  Cuirs  &  peaux  en  verd  à  l'éiraRf^er  ,  &  en 
confervant  à  la  fabrication  &  au  conrmerce  les  avantages 
&  les  encouragemcns  que  nous  nous  étions  propofés  de  leur 
procurer,  par  la  reftitution  que  nous  avons  ordonnée  du 
montant  des  droits  fur  les  Cuirs  &  peaux  tannés  &  apprêtés 
qui  font  exportés  à  l'étranger  ,  reftreindre  cette  rc  ftirution 
dans  les  juitQS  bornes  qu'elle  doit  avoir,  &  faire  ccfTcr  les 
abus  &:  les  inconvéniens  dont  elle  a  été  iufqu'ici  fufceptible» 
A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  inouvant ,  de  l'avis  de  notre 
coiifeil,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiiTance  6c 
autOiicé  royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de 
jH^'^îe  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difon*. ,  déciaians  ^ 
çivianaous^  voulons  ^  nous  plau.  cç  ^uj  fait  ; 
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table  de  mer  qui  doivent  être  perçus  fur  les 

Article    Premier. 

Aucuns  Cuirs  &:  peaux  ne  pourronc  i  l'avenir  ,  &  a 
comprer  de  la  publication  des  prefentes  ,  être  pcIes  &:  mar- 
Qués  de  perception  qu'ils  ne  foicnt  cntièreiv.ent  lecs.  Dé- 
tendons expreflement  au  rcgilfeur  de  nos  droics ,  Tes  com- 
mis &  prépofcs ,  de  pefcr  &  marquer  de  perception  aucuns 
Cuirs  &  peaux  en  humide,  &  d'accoid:;r  aucune  cvaluar.on 
ou  redudion  de  poids ,  pour  quelque  caufe  ou  motit  que  ce 
puifTe  être  :  faifons  pareillement  defenfes  aax  tanneurs  de 
lequéiir  leldites  pefees  &  marques  en  humide,  &  aux  juges 
de  les  ordonner  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugemens  , 
de  confifcation  des  Cuirs  &:  peaux  qui  auront  été  ainfi  pefés 
&  marqués,  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

II.  Pourront  néanmoins  les  tanneurs  qui  r/onî  pas  droit 
^e  corroyer  ,  ou  qui  ne  corroyent  pas  eux-mêmes ,  conti- 
nuer de  vendre  les  peaux  de  veau  fur  le  bord  des  foflesa 
des  corroyeurs  feulement ,  après  qu'elles  auront  été  prifes 
en  charge,  &  marquées  de  prépaiarion  parles  commis, 
à  la  charge  qu'elles  ne  pourront  être  enlevées,  qu'au  préa- 
lable il  n'en  ait  été  fait  déclaraion  au  bureau  du  rég. Heur, 
&.  pris  un  acquit  à  caution,  contenant  les  noms  ,  furnoms, 
demeures  &  qualités  du  vendeur  &  de  l'acheteur,  la  quan- 
tité des  peaux  vendues,  le  lieu  de  la  deTtination  ,  &  la  fou- 
jr.iflion  du  vendeur  de  rapporter  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard  ,  le  certiticat  de  décharge  delclrrcs  peaux  à  leur 
deltinaiion  ,  figné  de  deux  commis  du  rcgiiTeur  ,  fous  peine 
d'être  contraints  au  payement  du  quadruple  des  droits  lur 
le  pied  du  poids  de  trente  cinq  livres  la  dou72ine  de  peaux. 
Faifons  defenfe:  auxdits  tanneurs  d'ea  vendre  en  humide  i 
d'autre  perfonnes  qui  des  corroyeurs ,  ni  autrement  que  fé- 
ches  d'huile ,  ou  en  croû.e  ,  ou  corroyées ,  &  après  qi'eîles 
auront  été  pefées  &:  marquées  ce  perception  ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

m.  Les  peaux  de  veau  qui  auront  été  vendues  en  hu- 
mide i  des  corroyears ,  feront  prifes  en  charge  par  les 
commis  chez  ceux  qui  les  auront  achetées  ,  iefquels  ne 
pourront  les  fiire  pcfcr  &:  marquée  as  percepâon  ,  qu'après 
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les  derniers  apprêts  de  la  corroyerie  ,  &  feront  tenus  d'en 
acquitter  les  droits  trois  mois  après  lefdites  pefées  &  mar- 
ques. Voulons  qu'en  rapportant  par  les  tanneurs  qui  auront 
vendu  lefdites  peaux  ,  le  certificat  de  leur  anivée  au  lieu  de 
la  deftination  ,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  ci-deiïiis ,  il  leur 
en  Toit  donne  décharge  par  les  commis  du  lieu  de  l'enlè- 
vement. 

IV.  lEnjoio;nnns  à  tous  tanneurs,  &  autres  fabiicans  ou 
apprêtans  Cuirs  &  peaux  ,  d'avoir  chacun  un  marteau  parti- 
culier ,  fur  lequel  ieront  gravés  leurs  noms,  furnoms  & 
demeures  ,  duquel  marteau  ils  feront  tenus  de  dépofcr,  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  une  em- 
preinte au  grelte  de  l'éleftion  ou  de  la  jurididion  compé- 
tente dans  le  reifort  de  laquelle  ils  Ce  trouveront  domiciliés  , 
&  d'en  remettre  une  femblable  au  bureau  du  régiffeur» 
Voulons  que  lefdits  tanneurs  ,  &  autres  fabriquans  &  ap- 
prêtans ,  foient  tenus  d'appofer  leurs  marques  fur  tous 
les  Cuirs  &  peaux  de  leur  fabrication  ,  au  même  inftanr  que 
les  commis  les  marqueront  de  perception  ;  &  feront  les 
marques  defdits  fàbricans  &  apprêtans  mifes  a  la  culée  di- 
rectement au  deffus  de  la  marque  de  perception  5  le  tout  i 
peine  de  deux  cens  livres  d'amende  contre  les  refufans,  Fai- 
fon^  détens  à  tous  corroyeurs  Se  autres  apprêtans,  d'altérer 
&  défigurer  lefdites  marques.  Leur  enjoignons  au  contraire 
très  expreffément  de  les  ménager  en  travaillant  lefdits  Cuirs 
&  peaux,  à  peine  de  confilcation  de  ceux  dont  les  marques 
feroient  méconnoilfableç,  &  de  tous  dommages  &  iatérêtt 
envers  les  propriétaires  defdi*s  Cuirs  &  peaux, 

V.  Défendons  à  tous  tanneurs  &  auties  fàbricans  de  ven- 
dre à  telles  perfonnes  que  ce  puifTe  être  aucuns  Cuirs  Se 
peaux  en  cours  d'apprêts  &  d'en  requérir  la  pefée  &  marque 
de  perception  qu'ils  ne  foient  entièrement  tannés  &  apprê- 
tés ,  comme  aulfi  de  recoucher  en  foife  ou  remettre  ea 
cuves,  fous  quelques  prétexte  que  ce  foit  ,  des  Cuirs  de 
peaux  marqués  ,  (bit  de  charge  feulement ,  foit  de  charge 
&  de  perception ,  à  peine  de  confifcation  des  Cuirs  &  peaux 
qu'ils  auront  recouchés  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

VI.  Ne  pourront  les  tanneurs  &  autres  fàbricans  ,  achc* 


CUIR.  52J 

&  en  Languedoc  ,  ont  été  fixés  par  un  arrêt  du 

ter  ni  faire  conduire  dans  leurs  maifons,  tanneries,  maga- 
lîns,  ouvroirs,  boutiques  &  autres  lieux,  aucun >  Cuirs  & 
peaux  tannés  &  apprêtes,  cju':i  n'en  ail  été  tait  Jéclaration 
au  bureau  du  régilllur ,  &  pris  avant  Tenlcvenient  un  laif- 
fez-paiïer  contenant  les  noms,  demeures  &  qualités  du  ven- 
deur &  de  l'acheteur ,  le  nombre  &  refpèce  des  Cuirs  &z 
peaux  ,  le  lieu  de  renlèvement  &  celL-i  de  la  deflinatioa 
dont  le  voiturier  fera  porteur;  lequel  lailTez  pafTer  fera  dé- 
poi^é  i  l'anivee  dans  le  lieu  de  la  deflination  au  bureau  du 
régiiïeur,  pour  être  lefdits  Cuirs  &  peaux  vifités  Se  pris  en 
charge  par  les  commis  à  leur  première  viiite  :  le  tout  i 
peine  de  confifcation  des  Cuirs  &  peaux  non  déclarés,  ou 
qui  feront  voitures  fans  laifTez-pailer  ,  enfemble  chevaux , 
charrettes  &c  harnois ,  &c  de  deux  cens  livres  d'amende  con- 
tre les  voiruriers  &  contrevenans. 

VII.  En  interprêtant  l'article  8  de  nos  lettres- patentes 
du  19  mai  1766  ,  ordonnons  que  les  hongroyeurs  ne 
pourront  i  l'avenir  faire  pefer  &c  marquer  leurs  Cuirs  de 
perception  qu'après  qu'ils  auront  été  mis  en  fuit;  laquelle 
marque  de  perception  fera  apposée  à  leur  requilition ,  & 
les  droits  payés  par  les  hongroyeurs  trois  mois  après  la 
pefée  &  marque,  &  fans  aucune  diminution  du  poids  du 
fuif  dont  les  Cuirs  fe  trouveront  imbibés.  Pourront  néan- 
moins ceux  des  hon2;royeurs  qui  font  des  Cuirs  en  blanc  , 
fans  les  préparer  en  fuif,  vendre  lefdits  Cuirs  en  blanc,  i  U 
charge  qu'ils  ne  pourront  les  faire  pefer  &  marquer  de 
perception  qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration  fignéc 
d'eux  ,  au  bureau  du  régiiïeur,  &  pris  un  laiiïez- palier  pour 
l'enlèvement,  contenant  les  noms,  furnoms,  demeures  & 
qualités  du  vendeur  &  de  l'acheteur ,  le  nombre  &  le 
poids  des  Cuirs  vendus  en  blanc,  &  le  lieu  de  la  defli- 
cation  j  le  tout  à  peine  de  coniîfcation  des  Cuirs  & 
peaux  enlevés  fans  déclaration  &:  laiiTez-palfer ,  &  de  deux 
.cens  livres  d'amende.  Voulons  qu^  la  marque  de  percep- 
tion foit  appofée  à  la  tète  fur  les  Cuirs  qui  feront  vendus 
en  blanc  ,  i  côté  de  la  marque  de  préparation  ,  &  que  ceux 
defdi:s  Cuirs  qui  fe  trouveroient  dans  la  fuite  mis  en  fuif, 
roien:  coaiîlqiics ,  &  ie  propriétaire  defdits  Cuits  coudanu*? 
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en  deux  cens  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remife  ni 
modérée  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être. 

VIII.  Les  mégifliers,  bourreliers  &  Gorliers  ,  feront 
tenus,  fous  peine  de  confifcation  des  Cuirs  &  peaux  non- 
déclarés ,  &  de  deux  cens  livres  d'amende,  de  faire  leurs 
déclarations  des  Cuirs  &  peaux  qu'ils  voudront  fortir  des 
aluns  pour  les  mettre  fur  perches  ,  à  l'etfet  d*ètre  pris  en 
compte  &  marqués  enfuite  de  préparation  ;  favoir  les  Cuirs 
pafTés  en  blanc  après  le  redrelTage ,  &  les  peaux  apprêtées 
en  mégie  après  la  première  ouverture  fur  le  peflon  ou  pa- 
lilTon  ,  &  iorfque  lefdits  Cuirs  &  peaux  feront  fecs ,  ils  feront 
pefes  &  marquées  de  perception  à  la  réquiûtion  des  fabri- 
cans  &  les  droits  par  eux  payés  trois  mois  après  lefdites 
pefées  &  marqués,  à  raifon  du  poids  conftaté  par  lefdites 
pefces.  Défendons  fous  les  mêmes  peines  auxdits  fabricans 
de  couper  &  employer  lefdits  Cuirs  &  peaux  avant  lefdites 
pefées  (Se  marques  de  perception. 

IX.  Interprétant  en  tant  que  de  bcfoin  l'article  14  dtC- 
dites  lettres  patentes,  ordonnons  que  les  chamoifeurs  qui 
enverront  fouler  leurs  Cuirs  &  peaux  dans  des  moulins  de 
l'intérieur  du  Royaume,  feront  tenus  au  retour  defdits 
Cuirs  &  peaux  ,  &  avant  que  les  voitures  puiiïent  être  dé- 
chargées ,  d'en  faire  une  déclaration  fignée  d'eux  contenant 
le  nombre  5c  la  qualité  des  Cuirs  &  peaux  qu'ils  feront  re- 
venir des  moulins  ,  à  l'effet  d'être  lefdits  Cuirs  &  peaux 
pris  en  compte  par  les  commis  ,  &  enfuite  marqués  de  pré- 
paration après  la  première  ouverture  fur  le  paliflon  ;  le  tout 
à  peine  de  confifcation  des  Cuirs  &  peaux  non-déclarés  & 
de  deux  cens  livres  d'amende,  &  le  furplus  dudit  article 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 

X.  Tous  les  marchands  ,  voituriers  &  autres,  qui  enlè- 
veront dès  Cuirs  verds  ou  des  peaux  en  poil  ou  en  lains 
dans  l'étendue  des  quatre  lreue<^  frontières  de  l'étrange? 
pour  les  conduire  &  tranfporrer  dans  l'intérieur  du  royaume , 
feront  tenus  d'en  faire  déclaration  au  bureau  du  lieu  du 
chargement,  s'il  y  en  a,  finon  au  plus  prochain  bureau, 
&  d'y  prendre  avant  Tenlèvement  un  acquit  à  caution  por- 
taiu  fouajiiTiou  de  rappoijer ,  dans,  le  dsUi  de  fix  femaiaci 
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h  tous  les  Cuirs  de  bœufs  &  de  vaches  en  poil , 

au  plus  tard,  un  certifirac  de  l'arrivée  defdits  Cuirs  &  peaux 

au  lieu  de  leur  deftination,  fignée  de  deux  commis  du  ré- 
gilfeur,  à  peine  de  coiififcation  defdits  Cuirs  &  peaux  ou 
de  leur  jufte  valeur  ,  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

XI.  La  reftitucion  des  droits  ordonnée  par  l'article  ^  de 
notre  édit  du  mois  d'août  1759,  à  la  fortie  pour  l'étrangcc 
des  Cuirs  &  peaux  tannés  &  apprêtés  dans  ie  rovauiiac, 
n'aura  plus  lieu  ,  â  compter  du  jour  de  la  publication  de« 
préfentes,  que  pour  les  deux  tiers  defdits  droits,  &  ladite 
reftitution  ne  pourra  être  exigée  qu'aux  bureaux  des  licur 
Je  l'enlèvement  &  pour  les  feuls  Cuirs  &  peaux  qui  feronc 
entiers,  en  julliHant  par  les  fabricans  ou  apprétans,  mar- 
chands ou  commiilîonnaires,  de  la  fortie  defdits  Cuirs  Se 
peaux  par  le  certificat  des  coramis  du  bureau  de  forrie ,  5c 
la  quittance  des  droits  de  la  ferme  générale. 

XII.  L'article  it  de  nos  lettres-parentes  du  Z4feptem- 
bre  17^9  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur,  8c  en  l'in- 
lerprêtan: ,  ordonnons  que  le  régilTeur  fera  piéféré  pour 
le  payement  de  ce  qui  fe  trouvera  nous  être  du  par  les  re- 
devables de  nos  droits,  &  à  tous  autres  créanciers  (ur  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  marchandiles ,  ingrédiens  , 
meubles  &  autres  etfets  mobiliers  defdits  redevables  faifîs  Ôc 
rendus  ,  aux  exceptions  néanmoins  portées  par  notre  ordon- 
nance du  mois  de  jum  1680. 

L'article  12  des  Uttres-patenus  du  24  feptembre  \j^g  , 
dt  l'interprétation  duquel  il  s'agit  ici  ejl  ainfi  conçu  : 

»  Pourra  le  régifleur ,  ainfi  que  fes  commis  &  prépofés 
•  décerner  fes  contraintes  contre  les  redevables  &  pourioî- 
»  vre  en  vertu  d'icellcs  pour  le  payement  des  droits  par  les 
»  voies  accutumées  pour  les  deniers  &  affaires  de  (a  ma- 
■>  jefté,  &  qui  feront  ufitécs  pour  le  payement  &  le  recou- 
»  vrement  des  droits  d'aides,  dont  fa  majefté  déclare  les  rë- 
»  glemens  communs  pour  la  régie  &  perception  defdits 
»  droits  :  veut  pareillement  fa  majefté  que  les  procédures 
»  foient  fjivies  &  inftruites  conformément  auxdits  règle- 
»  mens  &  à  la  déclaration  du  i  3  février  1688  ,  tant  pour 
«l'ordre  des  procédures  civiles  ou  criminelles,  que  pour  les 
»  vacations  des  juges  ,  la  taxe  &  les  flaires  de  huifllers. 
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»  même  les  Cuirs  &  peaux  de  veaux  ,  aufTi  en 


XIII.  Interprétant  en  tant  cjue  de  befoin  les  difpoficions 
<3e  l'article  zp  des  lettres-patentes  du  i<?  mai  1766,  con- 
cernant les  formalités  à  remplir  en  cas  d'abfence  des  parties 
întérelTées  ,  déclarons  avoir  entendu  comprendre  comme 
parties  intérelTées  les  femmes ,  enfans  majeurs  ou  mariés, 
&  les  affociés  des  fabricans  &  marchands ,  dont  les  déclara- 
tions vaudront  comme  fî  elles  avoienc  été  faites  par  eux- 
mêmes.  Voulons  qu'en  cas  d'abfence  defdits  fabricans  & 
marchands,  il  puiiié  être  procédé  parles  com.mis  du  ré- 
giiïïiur  ,  en  préfcnce  de  leurs  femmes,  enfans  majeurs  ou 
mariés,  ou  de  leurs  afTociés  ,  aux  {ailles  Sz  autres  opérations 
en  réfultantes ,  fans  être  tenus  de  requérir  rafîîftance  de  notre 
procureur  en  i'éle£^tion  ,  ou  autre  officier ,  &  qu'ils  puifTenC 
de  même  continuer  lefdites  opérations,  lorfqu'aprés  avoir 
été  commencées  en  préfence  des  parties  intérelTées ,  elles  fe 
feront  retirées  fans  attendre  qu'elles  foieiit  finies  ;  feront 
tenus  feulement  les  commis  de  faire  mention  dans  leurs 
procès-verbaux  de  la  retraite  des  parties  &i.  de  leurs  refus 
d'y  refter  préfentes.  En  cas  ce  faifîe  de  faux  martaux ,  les 
parties  incéreUecs  ne  pourront  fe  retirer  pendant  les  opéra- 
tions de  la  faille,  qu'elles  n'aient  appelé  ou  fait  appeler,  (î 
bon  leur  femble ,  un  juge  pour  y  être  piéfent,  &  à  défaut 
par  elle  de  le  faire ,  les  commis  pourront ,  fi  elles  s'abfen^ 
tent ,  continuer  leurs  opérations,  fans  être  aftreints  à  autre 
chofe  qu'à  fa-re  mention  dans  leurs  procès  verbaux  de  la 
retraite  defdites  parties^  &  de  leur  refus  d'appeler  un  Juge. 

Le  même  article  2p  a  encore  été  interprêté  par  une  décla" 
ration  du  roi  du  10  janvier  i77J» 

Suivant  cette  loi  _,  le  dépôt  des  marques  prétendues  fauf- 
fes  enlevées  des  Cuirs  f ai  fis  ^  doit  être  fait  fur  le  champ  , 
&  par  provifion  au  greffe  de  toute  juflice  royale  ou/eigneu- 
riale  ^  lorfcjue  dans  le  lieu  ^  il  n'y  a  ni  éleélion  ,  ni  autre 
juge  des  droits  du  roi, 

Ilefl  ordonné  aux  greffiers  des  juridiêlians  ou  juftices  de 
cacheter  à  l'inflant ,  du  jceau  de  leur  juridiElion  ,  les  bol* 
tes  ou  paquets  dont  le  dépôt  aura  été  fait  en  leur  greffe. 

Il  efi  défendu  aux  mêmes  greffiers  de  fe  défaifir  des  dépots 
faits  en  leur  greffe  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  d'um 
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>♦  poil ,  de  quelques  qualités  qu'ils  (e  trouvent , 

Crdonnance  des  oficiers  de  la  juridiêlion  compétente  pour 
connaître  de  la  jjijîe, 

XIV.  Interprétant  égalemenc  rartide  XXXII  tlefditcs 
lettres  patentes ,  ordonnons  que  nonobflant  toutes  excep- 
tions dilatoires  ,  incidens  &  demande  en  nullité ,  &  fans 
y  préjudicier ,  il  fera  procédé  i  la  vérification  des  marteaux 
ou  empreintes  (ailles  comme  fauiïes ,  &:  les  juges  ne  pour- 
tont  nommer  pour  experts  que  des  graveurs  reçus  en  nos 
hôtels  des  monnoies.  Voulons  aufll  qu*j  la  fin  de  chaque 
vacation  de  la  vérification  ,  les'pièces  arguées  àc  faux  foienc 
renfermées  dans  une  boîte  ficelée  &:  cachetée  par  le  ]U2;e, 
&  qu'elles  relient  dépofées  au  gretîe  dans  le  même  etac 
après  l'entière  vérification  ,  même  après  les  fentences  5c 
arrêts  qui  interviendront  fur  lefdites  vérifications,  fans  qu'en 
aucun  cas  ,  &  pour  quelque  motif  que  ce  foit ,  il  puilTc 
être   ordonné  qu'elles  feront  remifes  aux  parties. 

L'exécution  de  cet  article  ayant  rencontré  divers  obfia^ 
des  ta'^t  par  la  difficulté  de  réunir  deux  graveurs  reçus 
aux  hôtels  de  monnoies  ,  attendu  qxx'il  n'y  a  cruère  que 
teux  qui  font  directement  attachés  au  fervice  de  ces  hôtels 
^ui  s'y  fajfent'  recevoir  ,  qu  à  cauje  des  retardemens  qui 
réfultoient  de  cette  ctrconjlance  pour  les  vérifications  des 
marteûux  faijis  ,  &  des  frais  confidérables  quoccafion- 
noient  les  voyages  6»  fejours  de  ces  graveurs  ,  le  roi  pour 
faire  ceffer  ces  obflacles  ,  &  ne  confier  en  même-temps  les 
opérations  relatives  aux  vérifications  dont  il  s'agit  ,  qu'à 
des  experts  qui  réuniffent  les  connoifTances  qu  elles  exigent  , 
a  ordonné  par  fes  lettres  patentes  du  i6  mai  lyJl  rendues  en 
interprétation  de  l'article  XIV  ci  deffus  ,  que  les  justes  fe- 
roient\tenus  de\choifir&  nommer  ces  experts  parmi  les  graveurs 
établis  dans  les  villes  où  il  exlfîe  des  hôtels  ou  juridic^ 
tions  des  monnoies  ,  &  qui  exercent  principalement  &  ha- 
bituellement la  profejfion  de  la  gravure  fur  métaux. 

XV.  Lorfque  la  faihe  des  marques  fufpedées  faufles 
aura  été  faire  dans  le  reflort  d  une  juridiction  diiférence  de 
celle  du  lieu  poité  par  lefdites  empreintes ,  voulons  que  le 
juge  qui  en  doit  connoître  ,  adreiïe ,  fur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente ,  au  juge  du  lieu  où  les  empreintes 
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»  grands  ou  petits  ,  même  ceux  taré^  ou  gâtés 
*>  venant  des  pays  étrangers ,  autres  néanmoins 
»>  que  ceux  venant  d'Angleterre  6c  des  îles  fran- 
»  çoifes  de  l'Amérique  ,  acquitteront  à  leur  en- 
»  trée  dans  le  royaume  par  la  Provence  Se  le 
»  Languedoc ,  ledit  droit  de  la  douane  de  Lyon 
»  au  poids  de  marc ,  à  raifon  de  dix  fous  le  quin- 
»  tal ,  au  lieu  des  droits  auxquels  ils  étoient 
»  affujettis  à  la  pièce ,  fiiivant  leur  différente 
99  qualité  ,  par  le  tarif  de  ladite  douane  du  27 
»  oftobre  1632;  comme  auiïi  que  tous  lefdits 
ff  Cuirs  en  poil ,  aulîi  autres  que  ceux  d'Angle- 


ont  écé  originairemenc  dépofées  ,  une  commifîion  rogaroire 
à  leffec  de  faire  infciilpei  de  nouv>;lles  empreintes  en  la 
préfence  diidic  juge  ,  en  celle  de  notre  procureur  &  de  deux 
experts  nommés  d'office  &  réfîdens  (ur  le  lieu ,  lefquelles 
empreintes  nouvellement  infculpées  feront  Comparées  avec 
celles  originairement  dépoiées  ,  &  leur  conformité  acceflée 
par  lefdits  experts ,  s'il  y  a  lieu ,  fans  qu'il  foit  néceilaire 
d'appeller  la  partie  faifie  auxdites  opérations.  Du  tout  il 
fera  drelTé  procès  verbal  qui  fera  envoyé  avec  les  nouvelles 
empreintes  bien  &  duement  cachetées  ,  au  juge  qui  doit 
connoître  de  la  faifie  ,  pour  être  fur  icelles  procédé  à  la 
vérification  des  marques  fufpeclées. 

XVI.  Dans  toutes  les  matières  concernant  la  î-evée  8c 
perception  de  nos  droits  fur  les  Cuirs ,  enfemble  dans  tous 
les  incidens  concernant  la  procédure  ,  il  ne  pourra  être 
taxé,  pour  chaque  caufe  dans  nos  cours  de  parlement, 
cours  des  aides  ,  confeils  fupérieurs  ,  &  autres  jurididions 
qui  conncilTent  defdits  droits  ,  plus  de  fix  rôles  de  requêtes 
&  autres  écritures  ,  fans  qu  il  puiffe  être  paflé  en  taxe  aucun 
mémoire  imprimé  ,  ni  plus  d'un  droit  de  remife  pour  cha- 
cune defdî'tes  caufcs.  Voulons  au  furplus  que  l'édit  du 
mois  d'aoïlt  1759  ,  les  lettres  patentes  du  24  feptembre 
fuivant ,  &  celles  des  25  février  1760  &  25)  rriai  1766  , 
foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  en  tout  ce  qui 
pe  fera  pas  contraire  d  ces  préfentes.  Si  vous  mandons ,  &c. 

»  terre 
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»  terre  Se  des  îles  françoires  de  rAmérique  , 
»  acquitteront  pareillement  à  l'entrée  de  la  Pro- 
>^  vence  le  droit  de  la  table  de  tner  au  même 
»  poids  de  marc  »  à  raifon  d'un  fou  fix  deniers 
»  le  quintal,  au  lieu  des  ditFérens  droits  qui  fe 
H  payoient  à  la  pièce ,  fuivant  le  tarif  de  ce  droit 
»  arrête  le  9  juillet  1669  :  fa  maiefîé  dérogeant 
»  à  cet  égard  feulement  ,  auxdirs  tarif  des  17 
>Koaobre  1632  &  9  juillet  1669  ♦». 

Par  un  autre  arrêt  du  28  mai  1768,  le  roi  a 
ordonné  l'exécution  de  ceux  des  7  leptembre 
i683  ,  premier  février  &  10  mai  1689,  &  en 
les  interprétant  en  tant  que  de  befoin  ,  fa  ma- 
jefté  a  déclaré  que  les  Cuirs  tannés  6c  corroyés , 
vaches  de  RoufTy  ,  peaux  de  veaux  &  autres 
paffées  en  couleur,  foit  en  pièces  entières  ,  foir 
eu  bandes  ou  autrement ,  ainfi  que  tous  les  ou- 
vrages de  Cuir  ou  de  peau ,  tels  que  bottes  , 
bottines ,  fouliers  ,  bas  ,  culottes ,  gants  ,  har- 
nois  ,  brides,  felles,  ceinturons  6c  autres  fem- 
blables  venant  des  pays  étrangers,  fcroient  affu- 
jettis  à  payer  à  toutes  les  enîré?s  du  royaume 
vingt  pour  cent  de  leur  valeur.  Il  eft  dit  au  fur- 
plus  qne  le  roi  n'a  point  entendu  comprendre 
dans  ces  difpofitions  les  peaux  de  chèvre  ni 
celles  de  mouton  paifées  en  blanc  ,  jaune  ou  au- 
tre couleur  en  façon  de  chamois ,  qui  font  pro- 
pres aux  manufadures  de  gants  ,  lefquelles  ne 
doivent  payer  que  les  droits^ordinaires  des  tarifs, 
conformément  à  l'arrêt  du  15  mars  1689  :  fa 
majeflé  a  pareillement  déclaré  n'avoir  rien  pré- 
tendu changer  à  la  fixation  faite  par  an  autre 
arrêt  du  10  mai  de  la  même  année  1689,  pour 
les  peaux  de  veau  corroyées  venant  des  pays 
étrangers,  lefquelles  doivent  continuer  de  payer , 
Tome  XV h  L  1 
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pour  tenir  lieu  du  droit  de  vingt  pour  cent ,  celui 
de  fix  livres  par  douzaine  de  peaux. 

L'arrêt  du  fix  feptembre  1701  a  défendu 
rintroduftion  des  Cuirs  d'Angleterre  dans  le 
royaume. 

Voyez  Us  lois  citèts  ,  &  les  articles  En- 
trée ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour 
LIVRE  ,  &c. 

CUIVRE.  C'eft  une  efpèce  de  métal  im- 
parfait qui  fous  quelque  forme  que  ce  foit ,  mais 
particulièrement  lorfqu'il  eft  pénétré  par  quel- 
ques fels  &  réduit  en  verd  de  gris  ,  produit  les 
accidens  les  plus  fâcheux  &  devient  un  poifon  fi 
on  le  prend  intérieurement.  C'eft  pour  cela  que 
les  vailTeaux  &  uftenfiles  de  Cuivre  qui  fervent 
à  la  préparation  des  alimens  font  d'un  ufage 
dangereux ,  &  que  les  perfonnes  prudentes  les 
banniffent  de  leurs  cuifmes.  C'eft  pour  la  même 
raifon  que  le  roi  par  fa  déclaration  du  13 
juin  17779  enregiftrée  au  parlement  le  2  fep- 
tembre fuivant ,  a  fait  défenfe  aux  laitières  ou 
autres  perfonnes  vendant  du  lait  ,  ainfi  qu'aux 
regratiers  de  fel  &  aux  débitans  de  tabac ,  de 
faire  à  l'avenir  ufage  de  vaifîeaux  &  de  balances 
de  Cuivre  pour  leur  commerce  (*). 

(  *  )   Voici  tette  déclaration. 

Louis,  &c.  falat.  L'expérience  a  fait  leconnoître  que  la 
difTolutîon  du  plomb ,  prife  intérieurement ,  produit  les  plus 
dangereux  effets  fur  la  fanté  \  cependant  les  marchands  de 
vins  font  dans  l'ufage  de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal  ; 
le  vin  qui  y  féjourne  plus  ou  moins ,  fuivant  l'inégalité  de 
leur  furface ,  &  qui  en  diiïbut  toujours  une  partie  ,  étant 
recueilli  avec  foin,  vendu  &  diftribué  au  peuple, il  en  réfulte 
des  maladies  d'autant  plus  fâcheufes  qu'on  en  ignore  prefque 
toujours  la  vraie  caule.  Il  en  cft  <3e  même  du  verd-de-gris 
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fleftàdefirerpour  le  bien  de  l'humanité ,  qae 

que  produifent  l«  vaifTeaur  de  Cuivre  d«n.   fe  fervent  le* 

ameres  ;  le  la.t  qui  y  fijo.rne ,  fouven,  vingt-quatre  l^e" 

re5 ,  peut  devenir  une  nourriture  dan?ereufe  ,  &  il  eft  d'au- 

tant^us  facile  d'y  fubftituer  de.  vailfeaux  déboi  ,  que;" 

Cuivre  l^  T  ,,"■'  "rr  ^"^  ^'"^  '«  ^-'''Teaui  de 
Cuivre,  &  que  da,lieur5  il  lui  en  auroit  été  préfenté  d-s 
modèles  en  bois  lont  la  forme  eft  auHi  commode.  &  do« 
le  p  ■«  eft  fort  au-deffous  des  pots  en  Cuivre  que  la  plupar 
des  la,Meres  ont  employé  /ufqu'i  ce  /our.  Lei  ba larS 
men,en,etal.en  uftge  chez  les  regratiers  de  fel &  les  dé- 
bitans  de  tabac,  prefque  toujours  couvertes  de  verd  de  .rfs 
prefentent  le  même  danger  pour  la  clalTe  des  citoyens  Ta 
plus  pauvre  qu,  acheté  le  Tel  &  le  tabac  i  petite  meW   H 

mé,a"rJ^"''''  '"i'.''"""  ''  fo-fe'anc'ou  battu  à  ce. 
métaux,  &  même  a  le,a:n,  qu'on  ne  pourroit  employer 

&  de  fon  ^il.age  avec  le  plomb  ;  la  prudence  doit  en  ex- 
clure 1  ufage  dans  les  maifons  des  particuliers ,  mais  le  bien 
delhumantté  &  l'intérêt  de  nos  fu,ets  exige.n  que  l'ufa'" 
gênerai  en  fo„  profcrit.  A  ces  caufes,  de  l'avi]  de  ,ot?e 
confal  qu,  a  vu  le  rapport  des  fie.rs  Lieutaud  notre  pre- 
mier medecm  ,  de    Laffonne  notre  premier  médecn  en 
furvivance      &  celui  du  (îeur  Macquer  ,  médecin  de  la 
tacultc  de  Pi,ns  ,  enfemble  les  obfervatlont  du  lîeur  Cadet 
e  jeune  maître  en  pharmacie  Si   protefTeur  de  chyn-.i»  de 
1  école  vététinaire  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,   pldne 
puifTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons ,  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  dit,  déclaré  &  ordonné ,  d-fons 
ieciarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plai:  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 
Les  comptoirs  des  marchands  de  vins ,  revêtus  de  lamet 
«Je  plomb  ,  les  vaiffeaux  de  Cuivre  dont  les  laitières  & 
autres  perfonnes  vendant  du  lait  font  ufage  pour  leur  com- 
merce ,  &  les  balances  aulfi  de  Cuivre  dont  fe  fervent  les 
tegratiers  de  fel  &  les  débitans  de  tabac ,  feront  &  demeu- 

Ll  ij 
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cette  loi  folt  fulvie  d'une  autre  qui  défende 
d'employer  dans  les  auberges  ou  cabarets  au- 
cun uflenûle  de  Cuivre  pour  y  préparer  des 
alimens  aux  voyageurs  ou  aux  perfonnes  qui 
vont  y  manger.  Et  une  telle  loi  feroit  plus  utile 
encore  û  elle  profcrivoit  indiftinôement  dans 
tout  le  rovaume  l'ufasie  &  la  fabrication  de  ces* 
fortes  d'uftenfiles. 

Les  droits  fur  les  Cuivres  en  rofette  ,  en  mi- 
traille Ôc  autres  de  toute  efpèce,  non  travaillés, 
venant  de  l'étranger  ,  doivent  être  perçus  à 
toutes  les  entrées  du  royaume  à  raifon  de  trois 
pour  cent  de  la  valeur ,  &l  fur  les  Cuivres  en 
fourrures  &  en  fond  ,  c'eft-à-dire  qui  ont  reçu 
une  première  main  d'œuvre  &  avec  lefquels  on 
peut  faire  des  chauderons,  caiTeroles,  marmites 
&  autres  pareils  ouvrages  ,  à  raifon  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 


reronc  fupprimés  ;  faifons  défenfes  auxdits  marchands  de 
vins  ,  laiîièies  ou  autres  perfonnes  vendant  du  lair ,  6c  aux 
re^iaciers  de  fel  &  débitans  de  tabac ,  d'avoir  chez  eux  , 
paiïe  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  préfente  déclaration,  de  pareils  comptoirs, 
vaifTeaux  &  balances ,  d'en  faire  ufage  pour  leur  commerce, 
&  même  de  fubftituer  l'étain  au  plomb  &  au  Cuivre  dont 
ils  font  compofés ,  &  ce  â  peine  de  confifcation  &  de  trois 
cens  livres  d'amende. 

IL  Pourront  les  marchands  de  vins  fubftiruer  des  cu- 
vettes de  fer-blanc  ou  battu  aux  lames  de  plomb  dont  leurs 
comptoirs  font  revêtus ,  comme  aufîî  les  laitières  &  autres 
perfonnes  vendant  du  lait,  au  lieu  de  vailFeaux  en  Cuivie, 
faire  ufage  de  vaifTeaux  de  fayance  ou  de  terre  vernifTée  , 
ou  même  de  iîmple  bois  ;  &  à  fégard  des  regratiers  de 
fel  &  débitans  de  tabac ,  ils  ne  pourront  fe  fervir  que  de 
balances  de  fer-blanc  ou  battu.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &e. 
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l'article  premier   de  l'arrêt  du  confeil  du  21 
juillet  1760. 

Suivant  l'article  2 ,  les  Cuivres  dedinés  pour 
l'étranger  doivent  payer  à  toutes  les  Ibrties  du 
royaume  ,  favoir  ,  ceux  qui  font  en  roiette  , 
mitraille  &  autres  non  travaillés  ,  trois  pour 
cent  de  la  valeur  ,  &  ceux  qui  font  en  fourrure 
&  en  fond,  un  pour  cent  de  la  valeur  :  ces  droits 
doivent  tenir  lieu  de  tous  les  autres  droits  des 
traites  dus  depuis  le  lieu  de  l'enlèvement  juf- 
qu'à  la  fortie  ;  &  pour  affurer  la  deftination  de 
ces  Cuivres  ,  ils  doivent  être  expédiés  par  ac- 
quit à  caution  au  bureau  du  lieu  de  l'enlcvement , 
ou  à  défaut  de  ce  bureau ,  au  plus  prochain  de 
la  route. 

Pour  obvier  aux  difficultés  qui  auroient  pu 
furvenir  dans  les  évaluations,  l'article  3  a  dxé 
la  valeur  des  Cuivres  en  rofette  ,  mitraille  ôc 
autres  non  travaillés  ,  à  cent  livres  par  quintal , 
&  celle  des  Cuivres  en  fond  &  en  fourrure  ,  à 
cent  vingt  livres  :  ainfi  les  Cuivres  non  travaillés 
doivent  à  l'entrée  du  royaume  trois  livres  par 
quintal  ,  &  un  pareil  droit  à  la  fortie  lorfqu'ils 
fontdeftlnés  pour  l'étranger  ,  &  les  Cuivres  en 
fourrure  &  en  fond  doivent  à  l'entrée  du  royau- 
me fix  livres  par  quintal ,  &  vingt-quatre  fous 
à   la  fortie  lorfqu'ils   font  deftinés    pour   l'é- 


tranger. 


A  l'égard  des  Cuivres  ouvragés  en  chaudrons , 
chandeUers  ,  landiers,  platines  &  autres  batte- 
ries de  cuifme,  ils  doivent  être  regardés  comme 
quincaillerie  de  Cuivre  ,  &  doivent  en  confé- 
quence  payer  à  tomes  les  entrées  du  royaume 
fept  livres  dix  fous  par  quintal  5  conformément 
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aux  arrêts  du  confeil  des  3  juillet  1692 ,  1 5  mai 
1760,  &  18  juillet  1764. 

Voyez  Us  lois  citées ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Quincaillerie  , 
Sou  POUR  livre,  &c. 

CUMUL  ,  ou  Cumulation.  Termes  de 
coutume  ,  ufités  dans  quelques  provinces  pour 
exprimer  le  droit  qu'a  un  héritier  de  demander 
qu'on  accumule  les  propres  &  les  autres  immeu- 
bles pour  prendre  un  tiers  fur  la  totalité  ,  lorfqus 
les  meubles  &  les  acquêts  excèdent  de  deux 
tiers  la  valeur  des  propres. 

Ce  droit  eft  particulièrement  connu  dans 
le  Poitou  :  on  voit  dans  le  commentaire  de 
Boucheul  fur  l'article  208  de  la  coutume  de 
cette  province ,  ce  que  c'efl:  que  ce  droit  (*). 
Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  peu  de  propres  , 
&  que  néanmoins  ils  ont  fait  donation  à  l'un  de 
leurs  enfans  de  leurs  meubles  &  de  leurs  ac- 
quêts ,  les  autres  ont  le  choix  dans  la  coutume 
dont  nous  parlons ,  ou  de  prendre  les  deux  tiers 
des  propres  ou  de  faire  une  mafle  de  tous  les 
immeubles  propres  &  acquêts  &  d'en  prendre 
un  tiers  pour  eux.  Mais  ceci  n'a  lieu  qu'en  ligne 
dire£i:e ,  car  les  donations  en  collatérale  ne  font 
point  fufceptibles  de  cette  faveur. 

Si  la  donation  étoit  faite  à  plulieurs  enfans  au 
lieu  d'un  feul ,  les  autres  non  donataires ,  n'y  en 
eût- il  qu'un ,  aur oient  toujours  la  même  option. 
11  pourroit  cependant  fe  faire  que  cette  option 
accordée  à  un  enfant  lui  fût  plus  favorable  que 
la  donation  faite  aux  autres  ,  mais  il  a  été  jugé 

(*)  Lebrun  en  parle  dans  fan  traicé  des  fuccelTioas, 
^y,  1 ,  chap.  4,  nomb,  61. 
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par  un  arrêt  du  4  mars  1617,  que  les  donataires 
pouvoient  offrir  le  partage  de  tous  les  immeu- 
bles ,  &  en  avoir  par  ce  moyen  chacun  leur  part 
&  portion. 

Si  la  donation  étoit  faite  partie  à  un  enfant 
&  partie  à  un  étranger  ,  les  autres  enfans  ne 
laifieroient  pas  d'être  recevables  à  demander  le 
tiers.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  contre  Boucheul 
lui-même ,  le  commentateur  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  par  un  arrêt  du  26  août  165 1. 

La  railbn  eft  la  même  ,  foit  que  la  donatîors 
ne  vienne  que  du  père  ou  de  la  mère ,  ou  de 
tous  les  deux  conjointement  ;  &  ceux-ci  font 
réputés  avoir  peu  de  propres  quand  ces  biens 
ne  reviennent  pas  à  la  valeur  du  tiers  de  tous 
les  autres  immeubles.  Mais  quand  cette  valeur 
s'y  trouve  ,  les  donataires  peuvent  conferver 
Tobjet  de  leur  dona  ion ,  &  c'eft  à  eux  à  établir 
cette  valeur ,  parce  qu'il  fuffit  aux  enfans  non 
donataires  de  demander  le  tiers. 

L'option  dont  il  s'agit  a  encore  lieu  quoique 
la  donation  ne  foit  que  d'une  portion  des  acquêts^ 
lorfque  le  refte  de  ces  acquêts  non  donnés  ne 
revient  pas  au  tiers  de  tous  les  immeubles.  Il  y 
a  plus  :  c'eft  que  le  Cumul  des  meubles  a  lieu 
quand  il  y  a  peu  d'immeubles. 

Obfervez  que  les  enfans  donataires  ne  pren- 
nent rien  fur  le  tiers  de  ce  qu'ils  font  obligés 
d'abandonner ,  &  que  le  droit  d'aîneffe  n'en- 
tre pas  dans  ce  tiers.  Ceft  notamment]  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  16  juin  1682. 

Obfervez  encore  quelorfqu'rl  s'agit  de  confî- 
dérer  les  propres  ,  on  comprend  indiftindement 
dans  cette  claffe  les  propres  fictifs  &  les  propres 
conventionnels  ,  tels  que  des  deniers  ftipuléd 
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propres  par  un  contrat  de  mariage  avec  les  pro- 
pres réels  ,  &  qu'il  ei\  égal  que  la  donation  Ibit 
taire  entre-vifs  ou  à  cau(e  de  mort. 

On  trouve  dans  Filleau  ,  autre  commentateur 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  un  ade  de  notoriété 
du  prélidial  de  Poitiers  du  9  juillet.  1680  (*) ,  qui 
attefle  la  jurifprudence  que  nous  développons 
fur  cet  article.  Il  y  en  a  un  autre  du  fiége  royal 
de  Niort  du  28  février  168 1.  , 

Dans  la  coutume  d'Angoumois  oii  il  y  a  aufîi 
une  grande  difTérence  entre  les  propres  &:  les 
acquêts  ,  le  Cumul  y  eft  uiité  lorfqu'il  y  a  lieu 
de  réformer  des  libéralités  excefîives.  Cette 
naricre  de  ramener  les  chofes  à  Téquité  a  été 
adoptée  par  deux  arrêts  que  Vigier  rapporte  fur 
l'article  49  de  cette  ccuïume  ,  l'un  du  23  juin 
1585  5  &  l'autre  du  24  mars  1623.  Dumoulin 
qui  a  apofiiré  cette  même  coutume  &  nombre 
d'autres  ,  obferve  fort  bien  que  lorfqu'elle  de- 
fire  un  propre  pour  pouvoir  difpofer  de  (es  ac- 
quêts ,  ceci  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  petit 
morceau  de  terre  ,  non  imdlïgïtur  de  vili  ctfpiu 
tzrrx  ,  mak  d'un  propre  porportionné  aux  autres 
biens  qu'on  peut  avoir ,  lans  quoi  on  peut  con- 
fondre les  propres  ^  les  acquêts  dans  une  feule 
mafTe  pour  en  diftraire  les  deux  tiers  au  profit 
des  héritiers ,  Ôc  ne  laifTer  que  l'autre  tiers  au 
donataire. 

Voyez  les  articles  Acquêts,  Propres,  ôcc. 
(  Artick  'de  M.  D  A  R  E  A  U  j  avocat  au  parU* 
ment ,  &c,  ) 

CURATEUR.  C'eft  un  homme  commis 


(  *  )  Cet  adle  fe  trouve  tranfcrit  au  chapitre  6  du  livre  pr-e^ 
mier  du  <]uaïrième  tome  du  journal  i^i  asdiences. 
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par  la  jiiftice  pour  prendre  foin  des  biens  &  des 
inrérûts  d'autrui. 

Lortque  ce  Curateur  ell:  en  même  temps 
charge  &  de  la  perfonne  &:  des  biens  ,  comme 
cela  arrive  quelquefois  en  matière  d'interdidion, 
il  eli  alors  un  vrai  tuteur  ;  car  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  un  tuteur  ^  un  Curateur,  qu'en  ce 
que  celui-ci  n'ell  chargé  que  de  veiller  aux  in- 
térêts d'autrui ,  au  lieu  que  le  tuteur  eft  chargé 
ÔC  de  la  perfonne  &  des  intérêts. 

Le  mot  de  Curateur  vient  du  verbe  hûncurare 
qui  lignitie  prendre  foin.  Les  fondions  de  Cura- 
teurjainfi  que|celles  de  tuteur,font  de  droit  public. 
L'intérêt  de  la  fociété  a  exigé  que  ceux  qui  ont 
befoin  de  focours  pour  la  confervation  de  leur 
perfonne  &  de  leurs  biens ,  trouvalTent  ce  fecours 
dans  le  zèle  de  leurs  femblables  ,  &  que  ceux  ci 
tuflent  même  contraints  à  s'acquitter  d'un  devoir 
que  la  nature  leur  impofe  ,  lorfou'ils  cherchent 
à  s'y  fouflraire  fans  caule  légitime. 
■   Le  minilière  d'un  Curateur  eil  néceflaire  dans 
plufieurs  cas:   i^.  lorfqu'il  s'iiglt  de  minorité; 
1^.  d'interdidion  ;    3^.  de   biens  vacans,   dé- 
guerpis &:  confitqués  ;  4°.  de  procès  en  matière 
criminelle  ,  contre  des  fourds ,  des  muets  ,  des 
communautés ,  des  cadavres  ou  contre  la  mé- 
moire des  défunts;   5^.  enfin  lorsqu'il  s'agit  de 
groiTefle  &:  qu'il  ed  néceffaire  de  s'aflurer  de  la 
naiffance  ^  de  l'état  d'un  enfant.  Nous  allons 
nous  occuper  dans  cet  article  de  ces  différens 
genres  de  curatelle. 

Curateur  pour  fait  de  minorué-  Lorfque  des 
enfims  ont  perdu  leur  ptre  qui  écoit  tout  à  la  fois 
leur  tuteur  &:  leur  Curateur  naturel ,  &:  que  ces 
enfans  font  au-deffous  de  l'âge  de  puberté ,  on 
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leur  donne  un  tuteur  pour  prendre  foin  de  leur 
perionne  &  de  leur  bien ,  &  cette  tutelle  dure 
de  plein  droit  jufqu'à  leur  majorité  qui  com- 
mence à  la  vingt-fixième  année  (*). 

Cependant  avant  cette  majorité  acquife  ils 
peuvent  (ortir  de  tutelle  lorfqu'ils  ont ,  favoir 
les  garçons  Tage  de  quatorze  ans,  &  les  filles 
celui  de  douze  ;  &  ils  en  forientau  moyen  d'une 
émancipation  qui  peut  avoir  lieu  de  deux  ma- 
nieres,  par  le  mariage  &  par  des  lettres  du 
prince  (**), 

Lorfque  les  mineurs  font  émancipés  de  l'une 
ou  1  autre  de  ces  deux  manières ,  ils  peuvent 
jouir  du  revenu  de  leurs  immeubles  &  difpofer 
de  Jeur  mobilier  fuivant  leur  libre  arbitre ,  parce 
guon  leur  luppofe  alors  affez  de  fageffe  pour  fe 
conduire  prudemment  à  cet  égard;  mais  cette 
liberté  qui  eit  entière  pour  le  mobilier  (***)  fe 
borne  à  uneiimple  adminiftration  du  revenu  des 

(*)  L'auteur  de  la  colleaion  de  iurifprudcncc  rapporte 
quil  a  ete  jugé  par  un  arrêt  du  z  juin  1V3  i  ,  à  l'occafioa 
d  une  demande  en  partage  ,  que  dans  la  coutume  de  Metz 
k  père  n  eft  pomt  Curateur  naturel  de  fes  enfans  â^és  de 
vingt  ans  &  pourvus  de  charges  de  magiftratuf c ,  maitqu'iî 
fkut  leur  créer  un  Curateur  en  juûice  dans  les  occafîon* 
importantes. 

(**^)Dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  ne  font  point  da 
rclTort  du  parlement  de  Paris ,  le  mineur  peut  fe  faite  éman- 
ciper par  le  juge  d'après  un  avis  de  parens  fans  erre  ohlWé 
de  recourir  aux  lettres  du^ Prince.  Voyez  Émancipation! 

(**^)^  C'ed-â-dire  qu'un  mineur  hors  de  tutelle  peut  de 
fon  chet  vendre,  troquer,  engager  tel  ou  tel  ob-jet  de  fon 
mobilier  que  bon  lui  Temble  y  mais  il  ne  peu:  pas  de  même 
fe  dépouiller  par  un  feul  ade  de  l'univcrfalité  de  fes  meubles  : 
«ne  aliénation  pareille  feroit  une  conduite  irrc-iléchie  pom 
ia^uelle  il  n  eft  poin:  cenfe  avoir  obtenu  d'émancipacioiu 
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fonds  &  des  immeubles  fïdifs  :  car  s'il  s'agit  de 
contrader  quelque  engagement  de  conféquence  , 
il  faut  alors  que  le  mineur  foit  aiTifté  du  confeil 
d'un  Curateur  (*)  ;  &  ce  Curateur  fe  donne  ou 
lors  de  Témancipation  ou  poflérieurement  à  cette 
émancipation ,  par  un  a£te  particulier  (**). 


(*)  Cerre  règle  ncd  pas  générale  en  pays  de  droir  écrir 
pour  toute  force  de  mineurs  :  on  diftingue  entre  ceux  du 
bas  peuple  qui  n'ont  point  de  fortune ,  &  ceux  d'une  naif- 
fance  honnête  qui  ont  des  biens  &  des  revenus  ;  ceux  qui 
n*ont  rien  i  perdre  fortent  de  tutelle  fans  prendre  de  Cura- 
teur y  ils  peuvent  s'obliger  feuls  de  leur  chef,  fauf  à  (c 
faire  rellicuer  en  cas  de  léfion.  A  fégard  des  mineurs  qui 
ont  de  la  fortune,  ils  ne  peuvent  point  s'obliger  fans  Tau- 
torifàtion  d'un  Curateur. 

(**)  Formule  d'une  curatelle. 

Aujourd'hui ,  &c.  eft  comparu  en  notre  hôtel  &:  pardc- 
Tant  nous. . . .  (  lieutenant  général ,  Sec.  )  le  Ceur  Pierre  Gl- 
▼erdy,  marchand  drapier  de  cette  ville,  lequel  nous  a  ex- 
pofé  que  quoiqu'il  foit  émancipé  par  le  mariage  &  habile 
à  difpofer  de  fon  mobilier  &  du  revenu  de  fcs  immeubles, 
il  a  néanmoins  befoin  d'être  pourvu  d'un  Curateur  formel 
pour  être  afTifté  de  fon  confeil  &  en  tant  que  de  befoin  de 
ïbn  autorifacion  dans  les  différentes  affaires  qui  peuvent  fe 
prëfenter  $c  notamment  au  fujet  de  la  redditiorî  de  compte 
qu'il  eft  en  droit  de  demander  au  fieur. . . .  qui  a  exercé 
fur  fa  petfonne  &  fjr  fes  biens  les  fondions  de  tuteur; 
que  d'ailleurs  étant  dans  le  cas  d'avoir  des  aftions  Judi- 
ciaires à  former ,  l'alîiftance  d'un  Curateur  aux  caufes  lui 
écoic  néceÏÏaire,  que  pour  cet  effet  il  avoit  requis  fes  pa- 
ïens paternels  &  maternels  de  comparoir  cej^urd'htti  de- 
vant nous  pour  approuver  le  choix  qu'il  entendoit  faire  de 
celui  qu'il  fe  propofe  de  fe  nommer  pour  Curateur,  ou  de 
lui  en  nommer  an  eux-mêmes  j  en  nous  obfcrvanr  que 
lefdits  parens  étoient  fur  le  point  d'entrer  en  délibcratioa 
devant  nous,  û  nous  voulions  bien  le  leur  permettre. 

A  quoi  adhé-rant,  lefdits  parens  qui  font  (tels  &  tels  , 
&€,)  étant  entrés  devant  r.ous  «a  ^élibéracioQ  à  ce  fuje; 
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On  diflingue  à  ce  fujet  deux  fortes  de  Cura-* 
teurs  ,  les  Curateurs  formels  &  les  Curateurs  aux 
caufcs. 

Les  Curateurs  formels  fôftt  Ceux  que  le  juge 
décerne  aux  mineurs  pour  leur  donner  une  au- 
torifation  fuffifante ,  à  l'effet  ou  d'une  audition 
de  compte  de  tutelle,  ou  d'un  emprunt  pour 
caufe  néceffaire ,  ou  d'une  aliénation ,  ou  d'un 
-établiffement  en  mariage  ,  ou  d'une  profeffion 
en  religion,  ou  pour  recevoir  le  rembourfement 
d'une  rente  ou  d'une  aliénation  faite  fous  faculté 
de  réméré.  Ces  Curateurs  fe  décernent  fur  un 
avis  de  parens  convoqués  à  cet  effet. 

Comme  la  mère  &  l'aïeule  peuvent  être  tu- 
trices ,  elles  peuvent  auiîi  être  nommées  Cura- 
trices. 

Obfervez  que  le  Curateur  formel ,  quel  qu'il 
foit ,  n'a  de  pouvoir  qu'autant  que  lui  en  donne 


après  ferment  pai  eux  fait  en  pareil  cas  accoutumé ,  & 
ayant  délibéré,  ont  unaiiiment  approuve  le  choix  que  ledit 
fleur  Giverdy  leur  a  dit  avoir  fait  de  la  pcrfonne  du  fleur 
Jacques  de  la  Touche  fon  oncle  pour  Cuiateur  dans  toutes 
les  affaires  judiciaires  &  extrajudiciaires  qui  pourront  le 
concenter. 

Et  fur  ce  oui  le  procureur  du  roi ,  &  après  avoir  reçu  le 
ferment  dudit  (ieur  de  la  Touche  l'un  àcs  délibérans,  de, 
s'acquitter  fidèlement  de  cette  commifTion,  nous  juge  raa- 
giftrat  fufdit ,  en  homologant  la  délibération  &  nomina- 
tion ci-defTus ,  avons  confirmé  d>i  confirmons  par  ces  pré- 
fentes  ledit  fieur  de  la  Touche  pour  Curateur  dans  toutes 
les  affaires  judiciaires  &  extrajudiciaires  que  ledit  fieur  Gi- 
verdy pourra  avoir  pendant  le  cours  de  fa  minorité.  Fait , 
affifté  de  notre  greffier  ordinaire  ,  lefiits  jour  &  an  que 
deffus.  Enfuite  on  fait  mention  de  la  fi^nature  de  ceux 
qui  ont  figné  &  de  la  déclaration  de  ceux  qui  ne  Vont  fn 
ou  qui   ne  l'ont  pu. 
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fon  a£^e  de  nomination  ,  de  forte  que  fi  tous  les 
cas  pour  leiquels  un  mineur  a  befoin  d'autori- 
fation  n'étoient  point  exprimés,  il  leroit  nécelîaire 
de  recourir  à  une  nouvelle  convocation  de  pa- 
rens  pour  chaque  cas  nouveau  qui  fe  préfen- 
teroit. 

Si  l'ade  de  curatelle  s'étendoit  en  général  à 
toutes  fortes  d'affaires ,  fans  aucune  explication 
particulière  ,  le  Curateur  n'auroit  de  pouvoir 
fufnfant  que  pour  les  affaires  ordinaires;  car  s'il 
s'aoiffoit  d'un  mariage  ou  d'une  aliénation  de 
fonds,  le  Curateur  ne  pourroit  y  confentir  fans 
avoir  pris  auparavant  un  avis  de  parens ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  à  l'article  Aliénation 
(  de  biens  de  mineurs  ),  La  mère  nommée  Cura- 
trice pourroit  fans  cette  convocation  confentir 
au  mariage  de  fes  enfans ,  parce  qu'elle  ell  pré- 
fumée avoir  elle  feule  autant  d'intérêt  que  toute 
la  famille  à  ce  qu'ils  ne  faffent  que  des  établif- 
femens  convenables.  Cependant  fi  les  parens 
s'apercevoient  qu'elle  donnât  trop  facilement  les 
mains  à  une  union  qui  ne  convînt  pas ,  ils  pour- 
roient  l'en  empêcher,  en  demandant  au  juge  que 
la  curatelle  fut  décernée  à  quelque  proche  pa- 
rent de  la  famille. 

Dans  les  a£l:es  oii  l'autorifation  du  Curateur 
formel  efl  nécefiaire  ,  le  mineur  ne  peut  point 
contracter  folidairement  fans  la  participation  de 
ce  Curateur  ;  celui-ci  ne  peut  pas  non  plus  de  fon 
chef  engager  le  mineur  fans  que  ce  dernier  ne 
foit  partie  dans  l'adle.  11  n'eft  pas  néceffaire  que 
l'autorifation  requife  foit  donnée  en  termes  for- 
mels ,  le  feul  confentement  marqué  du  Curateur 
fufRt. 

On  appelle  Curateur  aux  caufzs y  celui  qui  eil 
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nommé  à  l'efFet  d'afTifler  le  mineur  dans  tous  les 
ades  de  procédure  qui  peuvent  concerner  fes 
intérêts,  en  demandant  ou  en  défendant.  Les 
aftes  de  procédure  qui  émanent  du  mineur, 
doivent  être  fignifîés  à  la  requête  de  ce  dernier, 
procédant  fous  V autorifadon  de  (  ul^fon  Curateur 
aux  caufcs. 

Le  Curateur  formel  nommé  pour  toutes  fortes 
d'affaires  en  général ,  eil  cenfé  nommé  pour  Cu- 
rateur aux  caufes  ;  &  lorfqu'on  afïigne  le  mineur, 
ce  Curateur  doit  être  pareillement  afîigné  pour 
donner  fon  autorifation.  En  un  mot,  fon  aflif- 
tance  eft  requife  aŒvement  &  palîivement, 
toiites  les  fois  qu'il  s'agit  de  quelque  difcuiîion 
judiciaire  concernant  les  intérêts  du  mineur. 

Si  le  mineur  n'a  point  de  Curateur  formel  & 
qu'il  foit  queftion  d'une  affaire  litigieufe ,  on  doit 
avant  d'agir  contre  lui ,  demander  qu'il  lui  foit 
nommé  un  Curateur  aux  caufes  (*).   Le  juge 


(*)  Formule  d'aâion  contre  le  mineur  par  laquelle  on 
demande  qu'il  ait  à  fe  nommer  un  Curateur  aux  caufes. 

L'an  177^,  &c.  à  la  requête,  &c.  je....  huifîîer,  me 
fuis  tranfporté  au  bourg  de  la  paroiffe  de..,,  au  domicile 
de  Pierre  le  Maigre  voiturier  de  profefTion  :  ou  étant  & 
parlant  a....  je  lui  ai  donné  aflignation  à  comparoître  à  la 
première  audience  d*après  les  délais  de  l'ordonnance  par- 
devant  M,  le  prévôt  Châtelain  de  la  châtellenie  royale  de,... 
pour  voir  dire  i9.  qu'attendu  fon  état  de  minorité  &  fon 
émancipation  par  le  maiiage ,  il  fera  tenu  de  fe  nommer 
judiciairement  un  Curateur  aux  caufes ,  ou  que  faute  par 
lui  de  le  faire  ,  il  fera  permis  au  requérant  de  lui  en  faire 
nommer  un  en  la  manière  accoutumée  i°.  pour  fe  voir 
condamner  fous  l'afliftance  de  ce  Curateur  à  fe  défïfter  de 
la  poiTe/fion  qu'il  exerce  â  la  fuire  de  défunt  fon  perc  depuis 
•nviron  dix  à  douze  ans,  d'une  terre  labourable  appelée,... 
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ipermet  une  convocation  de  parens  à  cet  effet, 
&C  d'après  leur  avis  fe  fait  la  nomination  de  ce 
Curateur.  Si  c'eil  au  contraire  le  mineur  non 
pourvu  de  Curateur ,  qui  ait  une  a£lion  à  diriger, 
il  peut  fe  nommer  lui-même  un  Curateur ,  6c 
pour  l'ordinaire  c'eft  celui  qui  doit  lui  fervir  de 
procureur  qu'il  prend  pour  Curateur  :  mais  quel 
que  foit  celui  qui  lui  prête  fon  afTiftance  en  cette 
qualité ,  il  doit  auparavant  avoir  fait  le  ferment 
devant  le  juge ,  de  s'acquitter  fidellement  de  fa 
commiiîlon. 

Obfervez  au  furplus  que  les  fondions  du  Cu- 
rateur aux  caufes  ne  font  jamais  examinées  avec 
fcrupule  ,  parce  que  les  chofes  fe  paffant  fous  les 
yeux  de  la  juftice,  les  juges  font  cenfés  avoir 
îuppléé  à  tout  ce  qui  pouvoit  manquer  du  coté 
del'exaditude  du  Curateur.  S'il  fe  fignifioit  même 
un  ade  où  l'on  eut  omis  de  faire  mention  de 
l'afliftance  du  Curateur ,  la  fignification  n'en 
feroit  pas  moins  valable ,  foit  par  ce  qu'elle  feroit 
préfumée  être  de  l'aveu  du  Curateur,  fuppofé 
qu'elle  fût  favorable  au  mineur,  foit  parce  que 
ce  Curateur  pourroit  encore  la  ratifier  par  un 
afte  fubféquent. 

Quand  l'aiTiftance  du  Curateur  eft  nécefiaire , 


<îe   l'étendue  de,...  arpcns    fituée  au  territoire  de....  joi- 
gnatit ,  &c. 

Si  le  mineur  ne  fe  nomme  point  de  Curateur  ,  072  prend 
un  jugement  par  lequel  on  fe  fait  autorifer  à  une  convch- 
cation  de  parens  en  l'hôtel  du  juge  pour  cette  nomination» 
Quand  le  Curateur  efl  nommé  y  ou  par  le  mineur  judiciai^ 
rement  ou  en  Vhôtel  du  juge  ,  on  lui  fait  fignifier  la. 
demande  formée  contre  le  mineur  avec  affignation  devant 
le  juge ,  pour  voir  adjuger  au  demandeur  Les  conclu  fions 
far  lui  originairement  prifes  contre  ce  mineur. 
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la  partie  qui  procède  avec  le  mineur  fans  qu'il 
foit  autorifé  d'un  Curateur  ,  peut  bien  lui 
objeder  ce  défaut  d'autorifation  ,  pour  faire 
cefler  toute  procédure  jufqu'à  ce  qu'il  foit  au- 
torifé ;  mais  fi  cette  partie  a  volontairement 
procédé  avec  lui ,  nonobftant  ce  même  défaut 
d'autorilation,  elle  ne  peut  plus  exciper  de  ce 
moyen  pour  faire  regarder  comme  non  avenue 
la  procédure  faite  jufqu'alors  ;  elle  peut  ample- 
ment exiger  l'affiftance  d'un  Curateur  pour  la 
procédure  à  continuer.  La  raifon  en  eft  que  le 
Curateur  eft  donné  au  mineur  pour  fon  avantage , 
&  que  toutes  les  fois  qu'il  l'a  fait  fans  la  parti- 
cipation de  ce  Curateur ,  il  ne  l'a  pas  fait  moins 
valablement  que  s'il  avoit  été  autorifé. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  femme  mineure  mariée , 
il  ne  lui  faut  point  d'autre  Curateur  que  fon  mari 
lorfqu'il  eft  majeur;  il  feroit  indécent  de  la 
mettre  en  ce  cas  fous  l'autorité  de  toute  autre 
perfonne  que  de  celui  dont  elle  dépend  naturel- 
lement. Voyez  h  ce  fujet  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Autorisation. 

Un  procureur  qui  eft  mineur  a-t-il  befoin  de 
Tafliflance  d'un  Curateur  aux  caufes  dans  les 
affaires  qui  lui  font  perionnelles  ?  L'aflirniaTive 
paroît  l'opinion  la  plus  conformée  aux  règles  , 
fur-tout  fi  l'on  fait  attention  qu'il  a  été  jugé  deux 
fois  au  parlement  de  Touloufe,  qu'un  procureur 
âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  ne  pouvoit  fervir 
de  Curateur  aux  caufes  à  fa  partie.  On  a  cepen- 
dant jugé  au  même  parlement ,  par  un  arrêt  du 
13  juillet  1645  ?  ^^^^  ^^  caufe  d'un  ccnfeiller  de 
la  cour  des  aides  de  Montpellier  ,  qu'on  ne  pou- 
voit contraindre  un  magiflrat  de  cour  fouveraine, 
quoique  mineur ,  de  fe  nommer  un  Curateur  aux 

caufes  , 


CURATEUR.  545 

caufes,  &  que  la  dignité  de  fbn  état  exigeoit 
qu'il  tut  réputé  majeur;  mais  cette  conlidératioa 
due  à  un  officier  de  cour  louveraine  ne  reçoit 
point  d'extenfion  à  un  procureur. 

Les  procédures  qui  le  font  en  jullice  contre 
des  mineurs  non  alMés  de  Curateurs,  ne  iorjt 
pas  toujours  regardées  comme  nulles.  On  trouve 
dans  Papon  un  arrêt  qui  a  déclaré  un  mineur  non 
recevable  à  ie  plaindre  d'avoir  été  débouté  d'un 
déclinatoire,  lur  le  feul  fondement  qu'il  n'avoit 
point  été  affilié  d'un  Curateur.  Bouchel  dans  la 
blhliothdquc  fait  mention  d'un  arrêt  du  premier 
février  1586,  confîrmatif  d'une  procédure  faite 
contre  une  fille  mineure  lans  Curateur,  par  la 
raifon  qu'on  trouva  qu'elle  avoit  été  fuffifam- 
ment  défendue.  Albert  fait  mention  de  deux 
arrêts  du  parlement  de  Touloule  qui  ont  jugé  de 
même  dans  dépareilles  circonilances.  Oblervez 
aulfi  que  lorfqu'on  alligne  un  mineur  lans  alligner 
en  même  temps  fon  Curateur ,  la  procédure 
contre  ce  mineur  ne  laifTe  pas  d'être  valable  s'il 
n  a  point  de  Curateur  nommé  ,  faute  par  lui 
d'avoir  comparu  pour  demander  qu'il  lui  en  fût 
décerné  un.  C'ell  ce  qiû  réiulte  d'un  arrêt  des 
grands  |ours  de  Clermont  du  18  octobre  1540, 
rapporté  par  Papon:  mais  l'ulage  reçu  dans  la 
plupart  des  fiéges  eil  de  lui  en  faire  nommer  un, 
comme  nous  l'avons  oblervé  ci-defTus. 

On  ne  doit  pas  lailTer  ignorer  ici  qu'on  fait 
une  grande  différence  dans  qu^^lques  tribunaux 
entre  un  mineur  émancipé  par  le  mariage,  &  un 
mineur  émancipé  en  vertu  de  lettres  du  prince 
ou  de  fon  âge  de  puberté.  Quand  l'émancipation 
réfulte  du  mariage,  on  regarde  le  mineur  comme 
j  habile  à  efter  leul  en  jugement,  fans  aucune 
'  Tome  XV L  M  m 
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afTiflance  de  Curateur ,  pour  fes  affaires  mobi- 
lières ou  perfonnelles  ,  parce  qu'on  a  tout  lieu 
de  prclumer  qu'il  fe  comportera  au  moins  aufïï 
fagement  fous  les  yeux  de  la  juflice  ,  qu'on  a  cru 
qu'il  le  feroit  en  lui  abandonnant  la  diipofuion 
de  (on  mobilier  6c  la  jouifTance  de  fes  revenus  ; 
&  c'efl  d'après  ce  principe  fondé  en  raifon  qu'on 
n'exige  pomt  au  châtelet  de  Paris ,  dans  ces  fortes 
d'affaires  ,  de  Curateur  pour  un  mineur  marié. 
Nous  ajouterons  qu'il  devroit  en  être  de  même 
d'un  mineur  émancipé  en  vertu  de  lettres  du 
prince  ou  de  fa  puberté ,  lorfqu'on  lui  a  confié 
la  difpofition  de  Ion  mobilier  ik'  la  puiffance  de 
fes  revenus,  fans  lui  nommer  de  Curateur  lors 
de  l'émancipation  ,  parce  qu'alors  on  a  préfumé 
auffi  avantageufement  de  lui  que  d'un  mineur 
marié.  Mais  quand  il  s'agit  d'affaires  réelles  ou 
d'affaires  même  perfonnelles  qui  peuvent  être  de 
conféquence,  comme  celles  où  il  s'agit  de  fépa- 
ration  ,  de  validité  de  mariage  ou  de  l'état  de 
perfonnes  conteflé,  on  ef^  généralement  d'accord 
que  le  mineur  ,  quoiqu'émancipé  par  le  ma- 
riage, a  befoin  en  juftice ,  ainfi  que  tout  autre 
mineur,  de  l'affiilance  du  Curateur.  Avec  cette 
dillindion  on  peut  concilier  beaucoup  de  pré- 
jugés qui  ne  font  contraires  entr'eux  qu'en  appa- 
rence ,  parce  qu'on  peut  les  ramener  au  principe 
qui  réiulte  de  cette  même  difîindion.  La  diverfité 
apparente  de  ces  préjugés  peut  naître  encore  de 
la  diverfué  des  coutumes  qui  y  ont  donné  lieu  ; 
car  il  y  a  des  coutumes  oii  le  mariage  même 
n'émancipe  point  :  telle  eft  celle  de  Poitou.  Il  y 
eh  a  d'autres  oii  l'émancipation  efl  iubordonnée 
à  des  règles  particulières  fuivant  certains  cas  , 
&  c'ell  à  quoi  l'on  doit  faire  attention  pour  ne 
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point  s'appuyer  fans  connoiflance  de  caufe  fur 
nombre  de  préjugés  qui  fans  cette  attention  pour- 
roient  induire  en  erreur. 

Il  y  a  aufîi  des  caules  où  un  mineur  ,  marié  ou 
non,  n'a  nullement  beioin  de  l'aflifiance  d\in 
Curateur.  Il  n'en  a  pas  befoin  dans  celles  oii  il 
s'agit  d'un  fait  de  commerce  ,  dans  celles  où  il 
efl  queflion  d'affaires  relatives  à  fon  érat ,  ni  dans 
celles  où  il  çi\  traduit  au  tribunal  de  la  police. 
Il  n'en  a  pas  befoin  non  plus  dans  celles  où  il 
demande  des  gages  ,  des  lalaires  ou  le  payement 
de  ies  ouvrages ,  parce  que  s'il  a  été  habile  à 
traiter  fans  Curateur  avec  ceux  qui  lui  doivent, 
il  eil  pareillement  habile  à  demander  fans 
Curateur  ce  qui  peut  lui  être  du. 

A  regard  des  matières  criminelles,  on  dif- 
tmgue  entre  celles  de  grand  criminel  &  celles  de 
petit  criminel.  Dans  celles  de  la  première  efpece  , 
accufateur  ou  accufé,  le  mineur  n'a  pas  beioin 
de  l'afTiflance  d'un  Curateur.  Il  n'en  a  pas  befoia 
non  plus  dans  celles  de  petit  criminel ,  lorfque 
l'affaire  fe  pouriuit  par  la  voie  de  la  plainte  ; 
mais  lorfque  la  réparation  demandée  ell  intro- 
duite par  la  voie  civile ,  ou  que  l'affaire  efl 
civihfée  ,  on  exige  alors  un  Curateur.  Cependant 
il  y  a  des  tribunaux  où  ces  fortes  de  caufes  fe 
fuivent  fans  Curateur  ;  on  n'en  exige  point  par 
exemple  au  chatelet  de  Paris  ,  6i  l'ulage  introduit 
eft  la  feule  rtgle  à  obferver  à  cet  égard  (*;. 


(*)  Un  ade  de  noroiieré  du  bailliage  de  ville  Franche 
en  Beaujolois  ,  du  13  ju  n  17^1  ,  ^Ucnt  vjue  »>  quand  un 
>»  mineur  âc^é  de  pl-js  de  i  8  ans  veut  inten:er  des  demandes 
»  &  mfrances  qui  peuvent  refi-chir  direftement  ou  indirect 
»  lemenc  contre  (on  tuccur  ,   il    comparojc  en  perfonne  à 

Mm  ii 
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Nous  avons  dit  que  les  fon£lions  de  Curateur 
font  des  fondions  de  droit  public,  ainfique  celles 
de  tuteur.  Ceux  qui  ne  peuvent  s'exempter  de 
celles-ci ,  font  obligés  de  remplir  celles-là  :  elles 
font  dévolues  à  ceux  qui  font  les  plus  proches 
parens  des  mineurs,  6z  qui  en  cette  qualité  ont 
le  plus  d'efpérance  de  leur  fuccéder. 

Les  Curateurs  formels  ou  autres  ne  font  ref- 
ponfables  de  rien  envers  les  mineurs ,  parce  que 
pour  l'ordinaire  ils  n'ont  aucune  comptabilité  : 
cependant  comme  ces  Curateurs  font  tenus  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  qui  ont  été  rem- 
bourfcs  aux  mineurs,  s'ils  les  avoient  laiiTé  diffi- 
per,  ils  feroient  dans  le  cas  d'être  recherchés  à 
cet  égard. 

Les  Curateurs  aux  caufes  ne  répondent  pas 
non  plus  de  l'événement  des  affaires  pour  lef- 
quellesils  ont  prêté  leur  afîiftance  ;  ils  ne  feroient 
repréhenfibles  qu'autant  qu'ils  auroient  ouver- 
tement induit  leurs  mineurs  dans  des  procédures 
abfolument  contraires  à  leurs  intérêts  ,  parce 
que  le  Curateur  aux  caufes  efl  obligé  de  conduire 
le  mineur  comme  il  fe  conduiroit  lui-même, 
autrement  il  feroit  fort  inutile  qu'on  eût  recours 
à  fon  afîifîance. 

Lorfque  le  Curateur  a  fait  des  débourfés  pour 
la  caufe  du  mineur ,  celui-ci  efl  obligé  de  lui  en 
faire  raifon  ;  il  eil  pareillement  obligé  de  lui 
tenir  compte  des  frais  des  voyages  néceffaires, 
&  même  du  temps  perdu,  fi  le  Curateur  eft  d'un 

■■  '  III  m 

y>  rau<lience  ,  &  là  requiert  que  pour  la  validité  des  dc- 
»  mandes  qu'il  a  formées  ,  Curateur  au  confeil  ou  ad  lites 
»  (  c  eft-à-dire  aux  caufus  )  lui  foit  décerné  afin  de  lui  piêccr 
»  fon  autorité  pour  la  validité  des  procédures.  » 
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état  à  ne  tirer  la  fubfiftance  que  de  l'emploi  de 
ion  temps. 

Si  un  Curateur  n'étoit  nommé  que  pour  une 
cauie  qui  s'eft  préfentée  ,  il  ne  feroit  point  cenlé 
nommé  pour  toutes  les  autres  caufes  à  venir  ; 
mais  lorfqu'il  eft  nommé  Curateur  aux  caules 
en  général ,  fon  alTiftance  iuffit  dans  toutes  celles 
€jui  peuvent  avoir  lieu. 

Lorfque  le  Curateur  eft  décédé,  le  mineur 
n'acquiert  ni  plus  de  pouvoir  ni  plus  de  liberté 
qu'il  n'en  avoit  auparavant  ;  il  eft  obligé  de 
recourir  à  FalTilbnce  Se  à  l'autorifation  d'un  nou- 
veau Curateur. 

Curateur  pour  fait  SinterdlcHon,  L'interdiction 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  majeurs  pour  plu- 
fleurs  caufes ,  telles  que  la  démence,  la  fureur, 
la  prodigalité,  &c. 

Lorfqu'un  homme  a  îe  malheur  de  tomber 
dans  la  démence  ,  &:  qu'on  le  voit  incapable  de 
prendre  foin  de  fa  perfonne  &:  de  fes  biens ,  on 
lui  donne  un  curateur  qui  devient  pour  lui  un 
vrai  tuteur  comptable  de  fa  geftion  &:  de  ion 
adminiftration.  Les  actions  qui  concernent  l'in- 
fenfé  ou  le  furieux  fe  dirigent  contre  ce  cura- 
teur ;  &  celui-ci  en  cette  qualité  pourfuit  de 
même  celles  qui  regardent  les  intérêts  de  l'in- 
terdit. 

Lorfqu^il  s'agit  de  diiïïpation  &  de  prodiga- 
lité ,  en  réduifant  celui  qui  tombe  dans  ce  genre 
de  dérèglement  à  Térat  d'un  mineur  émancipé 
on  lui  laiiie  iimplement  la  jouiffance  de  fes  re- 
venus &  on  lui  interdit  la  faculté  de  former  au- 
cun engagement  qui  ait  trait  à  Taliénation  de  fes 
fonds ,  à  moins  que  ce  ne  foit  de  Taveu  &  du 
confentement  de  celui  qu^on  lui  donne  pour  eu.- 
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rateiir.  Quelquefois,  au  lieu  d'un  curateur,  on 
fe  contente  de  lui  donner  un  confeil  avec  dé- 
fenfes  de  contrader  &  d'intenter  aucun  procès 
fans  l'avis  par  écrit  de  ce  conleil  ou  fans  ion  in- 
tervention dans  ï'dctc, 

Lorfque  le  curateur  du  prodigue  eu  mort ,  &C 
qu'on  néglige  de  lui  en  nommer  un  autre  ,  il  ren- 
tre dans  fa  première  liberté  ,  au  lieu  que  la  mort 
du  Curateur  de  Tir-fenfé  ou  du  furieux  ne  change 
point  leur  état ,  ils  demeurent  toujours  interdits. 
Au  furplus  voyez  a  l'article  Interdiction  ,  pour 
quelles  caufcs  &  de  quelle  manière  elle  a  lieu , 
combien  elle  dure  ,  quels  en  font  les  effets  ,  ^ 
comment  elle  finit. 

Curateur  pour  biens  vacans ,  conjifquês  &  de- 
gucrpls.  Loriqu'une  iucceflion  ell  ouverte  &:  qu'il 
ne  fe  préfente  pas  d'héritiers ,  ou  lorfque  ceux 
qui  Ibnt  appelés  à  la  recueilUr  jugent  à  propos 
d'y  renoncer,  les  créanciers  qui  ont  intérêt  d'être 
payés  iiir  les  biens  de  cette  fucceiTion ,  y  font 
nomm.er  un  curateur.  Cette  nomination  n'exige 
point  d'affemblée  de  parens  :  on  préiente  une 
requête  au  juge  expofitive  du  fait,  &.  l'on  demande 
qu'il  foit  nommé  un  curateur  aux  biens  vacans  ; 
cette  requête  eil  communiquée  au  miniflere 
public  qui  indique  une  perfonne  pour  Curateur. 
Ce  Curateur  fe  préfente  (  *  )  &c  Ton  reçoit  de 
lui  le  ferment  de  s'acquitter  fîdellemenî  de  fa 
commifTion.  La  curatelle  s'infinue,  &:  le  Cura- 
teur entre  en  fonclions. 


{*)  Oa  emploie  ordinairemenr  d'anciens  prariciens  pour 
ces  fortes  de  fundtionsj  on  leur  paflë  quelc)ues  laiaires .  au 
inoven  de  quoi  on  n'eft  jamais  en  peine  de  trouver  des  Cu- 
rateurs en  prireille  occaaon. 
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Si  plufieurs  perfonnes  font  créer  chacune  de 
fon  côté  un  Curateur  à  des  biens  vacans ,  il  eft 
d'ufage  de  donner  la  préférence  à  la  curatelle  la 
plus  ancienne  en  date  du  côté  de  l'infinuation. 
Cependant  s'il  y  avoir  des  raifons  pour  préférer 
la  curatelle  la  moins  ancienne  ,  eu  égard  au  plus 
ou  moins  d'aptitude  &C  de  capacité  de  la  part 
des  Curateurs  nommés,  il  refteroit  à  la  prudence 
du  juge  de  faire  prévaloir  celle  qu'il  croiroit  la 
plus  avantageufe  pour  la  confervation  des  biens. 

Le  Curateur  nommé  repréfente  le  défunt  ou 
l'ancien  propriétaire.  C'ell  contre  ce  Curateur 
qu'on  doit  diriger  toutes  les  adions  qu'on  a  à 
exercer.Le  Curateur  de  fon  côté  eft  partie  capa- 
ble en  cette  qualité  pour  intenter  toutes  celles 
qui  ont  rapport  aux  intérêts  qui  lui  font  confiés, 
^'ily  a  du  mobilier  il  peut  le  vendre  ,  mais  pour 
que  la  vente  foit  régulière,  elle  doit  être  faite 
par  l'autorité  de  juftice  après  publication  &  affi- 
ches, c'eft-à-dire  à-peupres  de  la  manière  qu'on 
procède  à  la  vente  du  mobilier  des  mineurs. 
L'article  344  de  la  coutume  de  Paris  contient 
des  difpofitions  à  cet  égard. 

Tous  les  frais  légitimes  que  fait  le  curateur 
font  des  frais  qui  doivent  lui  rentrer  par  préfé^ 
rence  aux  créances  même  les  plus  privilégiées» 

Si  après  qu'un  C  urateur  s'eil  immilcé  dans 
Tadminlftration  des  biens  qui  lui  ont  été  confiés, 
il  furvenoit  un  héritier  inconnu  auparavant,  tout 
ce  qui  auroit  été  fait  avec  îe  Curateur  ne  fercit 
pas  regardé  comme  nul;  cet  héritier  leroit  obligé 
de  prendre  les  choies  dans  l'état  où  elles  ie 
trouveroient  ;  c'el^  ce  qui  a  été  jugé  au  parle- 
ment de  Paris  par  un  arrêt  du  28  mars  1702. 

Nous  remarquerons  ici  d'après  de  Ferrières 

Mm  iv 
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fur  l'article  34  de  la  coutume  de  Paris,  que 
lorfque  le  Curateur  eft  donné  k  un  fief  faili  à  la 
requête  des  créanciers  du  vaflal ,  ce  Ckirateur 
efl:  bien  reçu  à  la  vérité  à  faire  la  foi  &  hommage 
au  feigneur  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie 
féodale  ;  mais  par  la  mort  de  ce  Curateur  il  n'y 
a  ni  mutation  de  vafl'al ,  ni  ouverture  de  fief, 
parce  que  le  débiteur  en  conferve  toujours  la 
propriété  jufqu'à  une  adjudication  par  décret. 

Quand  le  Curateur  efl  nommé  à  une  fucceiïion 
vacante  ou  à  un  fiaf  abandonné  ,  la  chofe  eft  dif- 
férente 5  il  n'y  a  plus  alors  de  propriétaire  connu: 
ainfi  le  feigneur  peut  dans  ce  cas ,  obliger  les 
créanciers  à  lui  donner  ce  qu'on  appelle  un 
homme  vivant  &  mourant  ;  carie  Curateur  n'eft 
point  regardé  comme  tel  par  fa  fimple  qualité  de 
Curateur. 

Mais  obfervez  qu'en  fait  de  faifie  réelle ,  les 
fonctions  de  Curateur  aux  biens  faifis  appartien- 
nent aux  commifîaires  des  laifies-réelles  où  il  y 
en  a  de  créés  en  titre  d'office. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  Curateur  aux 
biens  vacans  &  déguerpis  ,  s'applique  au  cura- 
teur des  biens  conniqués;  car  après  une  confif- 
cation  acquife  ,  celui  auquel  elle  doit  profiter 
n'étant  point  partie  capable  pour  défendre  aux 
droits  des  créanciers ,  il  faut  ou'il  faffe  créer  un 
Curateur  aux  biens  qui  font  l'objet  de  la  confif- 
cation.  On  peut  voir  ce  que  dit  Auzanet  à  ce 
fujet  fur  l'article  183  de  la  coutume  de  Paris. 

Curateur  en  matière  criminelle,  Lorfqu'il  s'agit 
de  faire  le  procès  à  un  accufé  muet  ou  tellement 
fourd  qu'il  ne  puiffe  rien  entendre,  le  juge  fans 
aucune  requifition,  ni  de  la  partie  publique ,  ni 
de  la  partie  civile,  doit  lui  nommer  d'office  un 
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Curateur  qui  fâche  lire  &  écrire  ,  &  il  doit  être 
tait  mention  dans  le  procès-verbal  de  nomina- 
tion de  ce  Curateur  ,  à  peine  de  nullité  ,  du  fer- 
ment qu'on  ell  tenu  de  lui  faire  faire  de  bien  & 
fideilement  défendre  l'acculé. 

Pour  que  ce  Curateur  s'acquitte  comme  il  faut 
de  fa  commiffion,  l'ordondance  kù  permet  de 
s'inllruire  fecretement  avec  l'accufé  par  f:gnes 
ouau'rement  des  moyens  qui  peuvent  lervir  à 
la  juftification  de  celui-ci.  C'eft  par  cette  confi- 
dération  que  le  juge  doit  avoir  l'attention  de  lui 
donner  pour  Curateur  une  perfonne  qui  le  con- 
noifTe  particulièrement,  &:  qui  ait  vécu  ou  qui 
ait  eu  des  habitudes  avec  lui. 

Si  l'accufé  efi  muet  fans  être  fourd  ,  ou  fourd 
fans  être  muet ,  on  peut  lui  donner  à  écrire  tou- 
tes fes  répoiifes  ainfi  que  fes  dires  &.  reproches 
contre  les  témoins ,  lorlqu'il  a  l'ufage  de  l'écri- 
ture. Mais  ce  qu'il  a  écrit  doit  être  figné  de  lui 
&:  du  Curateur  tout  enfemble  ,  ou  il  doit  être 
fait  mention  de  la  raifon  pour  laquelle  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ont  figné. 

Si  ce  fourd  ou  ce  muet  ne  veut  écrire  ni  figner, 
le  Curateur  doit  répondre  en  fa  préfence  ,  & 
fournir  des  reproches  contre  les  tcmoins.  Ce 
Curateur  eft  reçu  à  faire  tous  les^  ades^  que 
pourrbit  faire  l'accufé  ;  on  obferve  à  fon  égard 
les  mêmes  form.alirés  que  celles  qu'on  obferve 
ordinairemement  à  l'égard  de  celui  de  la  défenfe 
duquel  il  eft  chargé  ,  avec  cette  différence  feu- 
lement que  le  Curateur  ne  fe  met  jamais  fur  la 
fellette ,  il  reile  debout  &  nu-tête  lors  du  der- 
nier interrogatoire. 

Au  relie ,  que  l'accufé  foit  fourd  ou  muet 
fimpîement ,  ou  qu'il  foit  tout  enfemble  fourd  & 
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muet ,  il  n'en  doit  pas  moins  être  fait  mentioa 
dans  ^ous  les  ades  de  la  procédure  de  rafTiliance 
de  ion  Curateur  ,  &  cela  à  peine  de  nullité  ,  & 
des  dépens  ainfi  que  des  dommages-intérêis  des 
parties  contre  les  juges  ;  mais  dans  le  dilpolitxf  du 
jugement ,  il  ne  doit  être  fait  mention  que  de 
î'accufé. 

On  ne  donne  point  de  Curateur  aux  accufés 
qui  entendent  ,  6c  qui  pouvant  répondre  ne 
veulent  rien  dire. 

Ce  que  nous  venons  d'obferver  au  fujet  des 
fourds  &  des  muets  ,  ell  tiré  du  titre  18  de  l'or- 
donnance criminelle  de  1670. 

L'article  11  du  titre  14  (le  la  même  ordon- 
nance a  prévu  le  cas  où  un  accufé  n'entendroit 
pas  le  françois  ;  elle  veut  dans  cette  occafion 
qu'il  lui  foit  donné  un  interprête  qui  fait  alors 
à-peu- près  les  fondions  d'un  Curateur,  f^oye:^^ 
Interprête. 

Quand  une  communauté  s'eft  rendue  coupable 
de  rébellion,  de  violence  ou  de  quelqu'autre 
crime  ,  &  qu'il  s'agit  de  lui  faire  le  procès  (*)  , 
le  titre  2  \  de  l'ordonnance  que  nous  venons  de 
citer ,  veut  que  cette  communauté  foit  tenue 
de  fe  nommer  un  fyndic  ou  un  député  ,  fuivant 
que  le  prefcrira  l'ordonnance  du  juge  ,  à  l'effet 
de  la  reprefenter  dans  le  procès  &  de  la  défen- 
dre ,  &  lorfqu'elle  refufe  de  faire  cette  nomina- 
tion ,  le  juge  efl  autorifé  à  lui  nommer  d'office 
un  Curateur. 


(  *  )  L'ordonnance  prefcrit  la  n:.ême  cliofe  a  l'égard  des 
corps  &  des  compagnies  que  nous  comprenons  ici  fous  le 
mot  général  de  communauté  qui  s'entend  aufîî  des  villes  , 
des  bourgs  &  des  villages. 
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Ce  Curateur  fubit  les  interrogatoires  pour  la 
communauté  ;  c'eil  avec  lui  que  le  font  les  con- 
frontations; &c  il  eft  employé  en  cette  qualité 
dans  tous  les  ades  de  la  procédure  (*).  Maison 
ne  le  comprend  point  dans  le  difpolirit  du  juge- 
ment qui  le  rend  feulement  contre  la  com.mu- 
nauté. 

Un  autre  cas  en  matière  criminelle  où  les 
fondions  d'un  Curateur  (ont  ntceii'aires ,  c'eft 
lorfqu'il  s'agit  de  faire  le  procès  au  cadavre  ou 
à  la  mémoire  d'un  défunt  ,  foit  pour  crime  de 
lèze-majefté  divine  ou  humaine  ,  loit  pour  duel , 
ou  pour  homicide  de  foi-même  ,  ou  pour  rébel- 
lion à  juftice  avec  force  ouverte  ,  quand  l'accufé 
efl  mort  dans  la  chaleur  de  celte  rébellion. 

Comme  Taccuié  n'ell  plus  en  état  de  fe  dé- 
fendre ,  l'ordonnance  veut  que  le  juge  nomme 
d'office  un  Curateur  au  cadavre  ou  à  la  mémoire 
du  défunt  ;  de  qu'on  prenne  par  préférence  un 
parent  de  ce  dernier  s'il  s'en  offre  quelqu'un 
pour  faire  cette  fondion, 

La  procédure  s'inlimit  contre  ce  Curateur  de 
la  même  manière  qu'elle  s'inftruit  contre  celui 
qui  eu.  nommé  à  une  communauté. 

Ce  Curateur  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un 
défunt,  a  la  faculté  d'-nterjeter  appel  de  la  fen- 
tence  rendue  dans  l'atfaire  pour  laquelle  il  a 
prêté  fon  miniflere  ;  il  peut  même  être  forcé  par 
l'un  desparens  à  rinter;eter;  mais  alors  ce  pa- 
rent eil  tenu  d'avancer  les  frais  de  l'appel. 

Oblervez  que   fur  cet  appel  les  cours  peu- 

(  *  )  Le  meilleur  ftyle  en  denoramanr  la  communauté  , 
oft  d  d]oucer  :  reprcfcnue  par  iV.  fon  jyndU  {ou  [en  Cura- 
teur) &c. 
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vent  élire  un  autre  Curateur  que  celui  qui  a  été 
nommé  parles  premiers  juges. 

Ce  que  nous  difons  à  ce  ilijet  réfulte  du  titre 
22  de  l'ordonnance  de  1670.  Voyez  au  furplus 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Cadavre. 

Curateur  pour  fait  de  grojjejje.  Ce  Curateur  a 
lieu  lorfque  la  femme  fe  trouve  enceinte  lors 
de  la  mort  de  Ton  mari ,  &  ce  Curateur  ,  on 
l'appelle  ordinairement  Curateur  au  ventre.  Ses 
fondions  font  de  veiller  aux  intérêts  de  l'enfant 
à  naître.  Quelquefois  aufli  les  héritiers,  lorf- 
qu'ils  ont  de  juftes  raifons  de  craindre  de  la  part 
de  la  veuve  une  fuppofition  de  part  pour  les 
fruftrer  de  la  fucceffion,  font  créer  ce  Curateur 
pour  s'aiTurer  en  même-temps  de  la  naifîance  de 
l'enfant  &  de  l'état  oii  il  fe  trouve  au  moment 
où  il  viendra  au  monde  (  *  ).  Si  cet  enfant  efl 
dans  le  cas  de  vivre  ,  on  lui  donne  un  tuteur  au- 
quel le  Curateur  rend  compte  de  Ion  adminif- 
tration  pendant  la  groffefTe  ;  mais  ce  même  Cu- 
rateur peut  être  continué  pour  cette  adminiilra- 
tion  en  qualité  de  tuteur. 

Voyez  k  traite  des  minorités  ;  Au^anet   &  dti 


(")  Denifart  die  avoir  vu  nommer  un  Curateur  au  ventre, 
dans  le  cas  que  voici  :  «Un  particulier  qui  venoic  de  perdre 
»> fa  femme,  en  époufa  prerqu'aufficoc  une  autre  qui  étoïc 
»  grolTe.  Les  parens  du  premier  lit  prétendirent  que  /enfant 
»  dont  la  femme  étoit  grofl©  au  tems  de  fon  mariage  avoit 
»  été  conçu  du  vivant  de  la  première  femme ,  &  qu'il  ne 
»  pouvoit  par  conlequent  naître  légitime.  Par  pvovifion  on 
»  nomma  un  Curateur  au  ventre  à  la  nouvelle  époufe  ,  â 
y>  l'effet  de  veiller  à  fon  accouchement  ,  &  à  ce  que  Tenfant 
»  fut  examiné  au  moment  de  fa  nailfance  par-  médecins  & 
«chirurgiens  qui  rapporteroienc  l'état  de  l'enfaut  &  s'il  étoit 
»  né  à  terme  v* 
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¥crr lires  ^fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  arrêtes  du 
préjident  de  Lamoignon  ;  le  recueil  des  actes  de  no- 
toriété  du  chdtelet  de  Paris  ;  le  recueil  de  jur  if  pru- 
dence civile;  la  colleclion  de  Deni:^art ;  Tordon" 
nance  de  iGyo^  &c.  Voyez  aufïï  les  articles  Avis 
(^de parens^  ,  AuTORISATIOxN  (^  du  mineur^  ^  CA- 
DAVRE ,  Interdiction,  Mineur,  &c.  (^r- 
ticle  de  AL  Darea  U  ,  avocat ,  &c,  ) 

Addition  a  l'article  Curateur. 

Des  droits  à  percevoir  relativement  aux  nomina^ 
tions  de  Curateur, 

Toutes  les  nominations  de  Curateur  font  fu- 
jettes  à  l'inlinuation  :  celles  qui  concernent  les 
perfonnes  doivent  être  infinuées  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  &  celles  qui  ont  rapport  aux  biens 
dans  le  lieu  où  ils  font  fitués.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ôc  de 
la  déclaration  du  19  juillet  1704. 

Pour  les  nominations  de  Curateur  à  des  mi- 
neurs ,  il  eil:  du  un  droit  d'infmuation  par  chaque 
mineur  iiir  le  pied  réglé  par  Tarticle  1 5  du  tarif 
du  29  feptembre  1711  ,  qui  s'en  explique  for- 
mellement. (*)  Le  confeil  a  d'ailleurs  rendu  en 
conformité  de  cet  article  ,  une  décifion  le  2 S 
février  1733. 

(*)  Cn  article  pone  que  pour  chacune  nominarion  de 
Curateur  aux  fuccellions  vacantes  ,  a  fubfticutions  ,  aux 
in:erdi:s  ,  aux  mineurs  &  autres  ,  foie  par  acles  judiciaires 
ou  volontaires,  pour  quelque  caufe  que  ce  (oie ,  les  droits 
d'infîncation  en  feron:  payés,  pour  chaque  fucceifion  ,  & 
pour  chacun  des  inrerdits  ,  mineurs  &  autres  compris  dans 
un  même  ade  ou  fenrence  ,  par  rapport  à  la  qualité  de 
k  perfônne  de  la  fucccilion  de  laquelle  il  s'agit. 
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Suivant  une  lettre  de  M.  le  contrôleur  géné- 
ral à  M.  le  procureur  général  du  parlement  de 
Dijon  ,  les  droits  d'infinuation  doivent  être 
avancés  par  les  parens,  &  pris  par  préférence 
fur  les  meubles. 

Divers  arrêts  &  décifions  du  confeil  ont  jugé 
que  les  droits  d'infinuation  pour  la  nomination  de 
Curateur  à  des  mineurs  ,  dévoient  être  perçus 
indépendamment  de  ceux  qui  font  réglés  par 
l'article  14  du  tarif  pour  les  lettres  de  bénéfice 
d'âge. 

Le  confeil  a  aulTi  jugé  le  16  août  1741  ,  que 
conformément  au  tarif,  ces  droits  dévoient  être 
perçus  félon  la  qualité  du  pcre  des  mineurs. 

Le  /yndic  de  la  communauté  des  procureurs 
du  bailliage  deGrefivaudan  ayant  formé  au  con- 
feil une  demande  dont  l'objet  étoit  de  faire  dif- 
penfer  de  l'infmuation  les  nominations  des  Cu- 
rateurs que  les  juges  donnent  d'office  aux  mi- 
neurs dans  les  procès  qu'ils  ont  devant  eux,  6c 
celles  qui  ont  rapport  aux  difcufTions  bénéficiai- 
res, cette  demande  a  été  rejetée  par  arrêt  du 
3  I  juillet  1741  ;  en  conféquence  il  a  été  fait  dé- 
fenfe  à  tout  greffier  de  la  province  du  Dauphiné 
de  délivrer  aucune  fentence  ou  ade  de  nomina- 
tion de  Curateur  à  des  mineurs,  fans  les  avoir 
fait  préalablement  infinuer  6c  en  avoir  payé  les 
droits,  à  peine  de  nullité  &  de  300  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans. 

Obfervez  néanmoins  que  quand  par  Yaùe  de 
tutelle ,  on  nomme  un  Curateur  pour  affifter  à 
l'inventaire  ,  {*  )  cette  nomination  eft  exempte 
de  l'infinuation  :  il  n'y  a  que  les  nominations  de 

(^)  Ceft  ce  ^u'on  appelle  à  VsLnsfuùrogé  tuteur» 
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Curateur  faites  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  tuteur,  & 
que  les  mineurs  (ont  émancipés,  qui  y  foient 
airujetties.  Cei\  ce  quiréfulte  de  deux  décifions 
du  conléil  des  6  juillet   1724  &C  1  juin  1726. 

A  regard  des  nominations  de  Curateur  aux 
prodigues  &  aux  perlbnnes  en  démence  ,  les 
droits  d'inhnuation  doivent  en  être  payés  liii- 
vant  la  qualité  de  celui  qui  efl  mis  en  curatelle, 
fur  le  pied  fixé  par  l'article  1 5  du  tarif  du  19 
feptembre  1722  :  ces  droits  font  dus  indépen- 
damment de  ceux  qui  font  fixés  par  l'article  8 
pour  l'interdiclion  quand  même  les  deux  difpo- 
fitions  feroient  contenues  dans  le  même  a6te  ;  la 
raifon  en  eft  que  Tmterdidlion  regarde  la  per- 
fonne  de  l'interdit,  &  qu3  l'édit  de  1703  veut 
que  la  nomination  qui  regarde  le  Curateur  foit 
rendue  notoire  par  l'infinuation. 

11  y  a  fur  cet  objet  une  dccifion  du  confeil  du 
6  feptembre  1738  rendu  contre  Henri  Revin , 
nommé  Curateur  de  Jeanne  Coffette  par  l'ade 
d'interdiction. 

Par  une  autre  décifion  du  19  juillet  1753  ,  le 
confeil  a  condamné  la  dame  Robiquet ,  nommée 
par  fentence  du  châtelet  de  Paris,  Curatrice  de 
la  perfonne  &  des  biens  du  fieur  d'Aigremont 
fon  mari  ,  au  lieu  &  place  de  Nicolas  d'Aigre- 
mont,  au  payement  du  droit  d'infinuarion  de  la 
même  fentence,  &  a  prononcé  tant  contre  elle 
que  contre  un  hu  fîier  &  un  procur.eur  au  parle- 
ment l'amende  de  trois  cens  livres ,  parce  qu'ils 
s'éroient  fervis  de  cette  fentence  ÔC  l'avoient 
fait  fignifîer  avant  qu'elle  fut  infmuée. 

Les  nominations  de  Curateur  à  de^fucceflions 
vacantes  font  afTujetties  à  payer  autant  de  droits 
furie  pied  de  l'article  15  du  tarif  qu'il  y  a  de 
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fucceflions  vacantes ,  &c  félon  les  qualités  des 
défunts.  La  même  règle  doit  être  obfervée  au 
fujet  des  nominations  de  Curateurs  aux  lubili- 
tutions. 

Quant  à  la  nomination  de  Curateur  à  des 
biens  déguerpis  ,  le  droit  d'infmuation  doit  en 
être  perçu  relativement  à  la  qualité  de  celui  qui 
a  fait  le  déguerpiffement. 

Le  Curateur  aux  biens  vacans  tient  lieu  de 
vaflal  :  c'eft  un  vaiTal  provifionnel  qui  doit  ac- 
quitter le  centième  denier  de  ces  biens  fi  la 
fuccefTion  vacante  ei\  ouverte  en  ligne  coliaté- 
ralle  :  mais  fi  elle  eil  ouverte  en  ligne  directe  , 
il  neû  point  du  de  centième  denier  tant  que  les 
biens  reftcnt  vacans. 

CURATEUR  EN  TITRE.  On  appelle  ainfi 
en  Lorraine  des  officiers  prépofés  pour  veiller  à 
l'intérêt  des  abfcns  &  à  la  confervation  des 
biens  des  luccelfions  vacantes. 

Avant  que  le  roi  Staniflas,  dernier  duc  de 
Lorraine  ,  eut  fupprimé  par  Ion  édit  du  mois  de 
juin  1751  5  les  anciens  bailliages  &c  les  autres 
fiéges  fubalternes  de  cette  province  pour  en 
créer  de  nouveaux,  les  fonctions  des  Curateurs 
en  titre  étoient  exercées  par  des  officiers  aux- 
quels le  fouverain  accordoit  des  provifions  pour 
cet  effet. 

Ces  officiers  ayant  été  fupprimés  par  Tédit 
qu'on  vient  de  citer ,  il  n'en  fut  point  établi 
de  nouveaux.  Cette  circonftance  détermina 
le  procureur  général  de  la  cour  fouveraine 
de  Lorraine  6c  Barrois  ,  qui  eft  aujourd'hui 
le  parlement  de  Nancy,  à  préfenter  un  requi- 
fitoire  expofitif  que  les  créations  nouvelles 
de  tribunaux  6c  d'officiers  de  juflice  con- 
tenues 
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tenues  dans  redit  de  juin  175 1  ,  ayant  été  faites 
à  Tinliar  des  tribunaux  ,  offices  ôc  ulages  de 
France,  auxquels  elles  avoient  été  afumilées,  il 
n'y  avoit  point  eu  de  création  nouvelle  de  l'of- 
fice de  Curateur  en  titre  qui  étoit  inconnu  dans 
le  royaume  de  France  &c  dont  les  fondions  s'y 
exerçoient  par  le  minillere  public  ,  enfqrte  que 
s'il  n'y  étoit  pourvu ,  l'adminiliration  de  la  juf- 
tice  leroit  interrompue  ,  ou  une  grande  partie 
des  procédures  expolée  à  c^cs  nullités  eircntici- 
les  :  qu'ayant  fait  à  cet  égard  fes  remontrances 
à  fa  majefte  ,  il  en  avoit  reçu  ordre  d'y  apporter 
un  expédient  provifionnel.  En  conlequence  la 
cour  rendit  le  22  novembre  175 1  ,  en  confor- 
mité des  concUifions  de  ce  magiftrat ,  un  arrêt 
par  lequel  elle  ordonna  que  dans  tous  les  baillia- 
ges, prévôtés  &C  fiéges  de  Ion  reflort,  il  feroit 
établi  par  les  officiers  de  ces  fiéges ,  fur  les  re- 
quifitions  des  lubflituis  du  procureur  général^ 
un  Curateur  aux  abfens  &  aux  fucceffions  va- 
cantes ,  lequel  feroit  du  nombre  des  avocats  des 
mêmes  fiéges  &  prêreroit  ferment  pardevant 
ce:;  officiers  pour  faire  par  provilion  ,  lous  le 
bon  plaifir  du  roi,  &  julqu'à  ce  qu'il  en  eût  au- 
trement ordonné  ,  les  fondions  des  Curateurs 
en  titre  fupprimés  ,  exercer  les  droits  que  l'or- 
donnance du  mois  de  novembre  1707  leur  avoit 
attribues,  &  remplir  les  obligations  que  cette 
loi  leur  avoit  impolées  :  il  fut  en  outre  ordonné 
qu'immédiatement  après  la  preftation  de  ferment 
de  ces  nouveaux  officiers,  tous  les  regiftres , 
titres,  lettres,  papiers,  procédures  &:  deniers 
concernant  les  curatelles,  leur  feroient  remis 
par  les  anciens  Curateurs  en  titre  ,  fous  inven- 
taire fommaire  qui  en  leroit  dreffé  fans  frais 
Tome  XFL  N  n 
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par  les  jug^s,  au  pied  duquel  les  nouveaux  Cu- 
rateurs s'en  chargeroient  ëc  en  donneroient  de- 
charge  à  leurs  prcdécefTeurs  ou  à  leurs  héritiers 
fur  un  duplicata  de  cet  inventaire. 

Les  fondions  du  Curateur  en  titre  font  dé- 
terminées dans  l'ordonnance  du  duc  Léopold  de 
Lorraine  du  mois  de  novembre  1707,  par  un 
chapitre  particulier  du  règlemeut  concernant  les 
droits  ,  fondions  ^  attributions  des  officiers  de 
juitice. 

Suivant  l'article  premier,  les  Curateurs  en 
titre  ne  peuvent  pas  s'immifcer  dans  la  gclhon 
des  fucceiîions  prétendues  vacantes  &  abandon- 
nées ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
juftice  intervenue  fur  une  requête  préfentée  ioit 
par  eux  foit  par  les  autres  parties  intérelfées ,  6c 
cette  ordonnance  doit  leur  prefcrire  ce  qu'ils 
ont  à  faire. 

Les  juges  peuvent  fur  la  requifition  du  Cura- 
teur en  titre  ,  obliger  les  parties  qui  font  des 
pourvûtes  contre  des  abfens  ou  relativement  li 
Ats  fuccefàons  vacantes  ôc  abanilonnces,  de  lai 
avancer  une  certaine  fomme  de  deniers  pour 
être  employée  aux  frais  néceffaires  ,  laufâ  la 
partie  qui  a  fait  ces  avances  à  les  recouvrer 
comme  frais  privilégiés.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  2. 

L'articW  3  veut  que  le  Curateur  en  titre  tienne 
un  regiilre  exad  de  toutes  les  pourfuites  avi- 
ves &  paifives  concernant  la  curatelle  ,  par  cha- 
pitre féparé  pour  chaque  affaire  ôc  lans  aucune 
confufion  des  unes  avec  les  autres. 

Il  efl  tenu  par  l'article  4  de  faire  tout  ce  qui 
lui  eft  poliible  pour  avertir  les  abfens  des  pour- 
fuites  dirigées  contre  eux* 
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Suivant  Tarticle  5  ,  il  doit  exercer  pendant  le 
temps  de  la  commiilion  les  droits  dépendans 
des  iiiccefTions  vacantes. 

L'article  6  attribue  aux  avocats-Curateurs  eu 
titre  des  bailliages  6c  ficgesirifcricurs  le  droit  de 
précéder  les  autres  avocats  dans  les  marciies  6c 
adions  publiques. 

Il  ell  dit  par  l'article  (cpt  que  les  regiftres,  pa- 
piers &  procédures  concernant  les  curatelles  , 
feront  remis  par  inventaire  &  moyennant  dé- 
charge valable  ,  entre  les  mains  du  liiccelleur  en 
charge,  à  condition  que  dans  le  cas  du  rern- 
bourlement  des  émoîumens  des  pourluites  ,  ils 
appartiendront  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  du 
prédécefleur. 

Voyez  /es  lois  ciUcs  ,  OC  les  articles  Abslns  , 
Succession  ,  &c. 

CURE  &  CURÉ.  On  appelle  Cure  un 
bénéfice  eccléfiaflique  qui  demande  réfidence, 
&  dont  le  titulaire  a  loin ,  quant  au  fpirituel, 
d'un  certain  nombre  de  perionnes  renfermées 
dans  une  étendue  de  pays  qu'on  appelle  paroifle. 
Et  Ton  nomme  Curé ,  le  prêtre  qui  eft  pourvu 
d'une  Cure. 

Il  n'eft  pas  étonnaat  que  les  minifcres  de  la 
religion  influent  fouvent  fur  l'état  des  citoyens  , 
&  qu'ils  foient  à  la  tois  les  interprêtes  de  la  loi 
divine  &  les  hommes  de  la'loi  civile  :  ce  double 
caraclère  fe  rencontre  furtout  dans  la  pcrfoniie 
des  Curés.  Le  légiilateur  ayant  attaché  à  Tadmi- 
niilration  de  plufieurs  facremcns  des  effets  civils 
de  la  dernière  importance  ,  les  Curés  qui  font 
minillres  nés  de  ces  facremens  fe  trouvent  char- 
gés de  l'exécution  d'une  partie  des  lois  ;  &  fi  la 
religion  s'en  fert  pour  conduire  les  fidèles  à  la 
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vie  éternelle  par  raccompllffement  des  précep- 
tes révélés  ,  l'état  à  fon  tour  s'en  fert  pour  affu- 
rer  &  fixer  l'exiilence  légale  des  citoyens.  Aux 
yeux  du  politique  comme  du  chrétien ,  le  rang 
&  l'état  de  Curé  ne  peut  donc  manquer  d'être 
infiniment  refpeâiable. 

Le  nom  de  Curé  vient-il  du  mot  Cura  ou  (7/^- 
rlo  ?  peu  importe.  On  trouve  l'un  &  l'autre 
également  employé  dans  les  conciles  des  onziè- 
me &c  doiixième  fiècles ,  o*  tantôt  on  appelle 
les  Curés  Curati ,  &  tantôt  Curioncs  Parochis  , 
pkbanus ,  rcclor  ont  encore  icrvi  à  les  déligner. 
Il  y  a  des  pays  oii  ils  ont  confervé  quelques- 
unes  de  ces  dénominations  ;  en  Bretagne  on  les 
nomme  redleurs. 

Une  autre  queflion  qui  mérite  plus  d'atten- 
tion ,  &  qui  a  Ibuvent  agité  les  efprits ,  eft  de 
favoir  quelle  eft  leur  origine  ;  s'ils  ont  été  insti- 
tués par  Jefus-Chrifl:  lui-même  ou  s'ils  ont  été 
établis  parl'églife.  Sont-ils  de  droit  divin?  vSont- 
ils  de  droit  pofitif^eccléfialHque  ?  Ont-ils  reçu 
leur  cara£lère  &  leur  juridiction  du  fils  de 
Dieu ,  ou  iont-ils  de  fimples  délégués  des  évê- 
ques  ?|Les  partil'ans  des  droits  de  l'épiicopat  ont 
cru  en  relever  l'éclat  &  la  fplendeur  ,  en  rédui- 
fant  l'état  des  Curés  à  celui  de  fimples  manda- 
taires révocables  ad  nutum.  Ils  n'ont  vu  dans  ces 
hommes  refpedables  &  laborieux  qui  fiippor- 
tent  le  poids  oC  la  chaleur  du  jour  ,  &  qu'on 
peut  à  jufte  titre  appeler  les  colonnes  de  Féglife , 
que  des  ouvriers  pour  ainfi  dire  étrangers  à  la 
vigne  du  feigneur  ,  des  mercenaires  qui  n'exer- 
çoient  les  pouvoirs  du  faint  minillère  que  par 
procuration^^:  qui  ne  remplifi^ant  leurs  fondions 
m  en  vertu  de  leur  ordre ,  ni  en  vertu  de  leur 
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cara£^ère ,  ne  pouvolent  tenir  aucun  rang  dans 
la  hiérarchie  eccléiiaflique.  Au  contraire  les  dé- 
fenfeurs  des  droits  des  Curés  ,  ont  foutenu  leur 
indépendance  des  évêques ,  &  quant  à  la  puif- 
fance  d'ordre  ,  &  quant  à  celle  de  juriJicaon, 
&  faifant  remonter  leur  origine  jul'qu'à  Jeius- 
Chrifî,  ils  les  ont  regardés  comme  les  lliccefTeurs 
des  Ibixante  &  douze  diiciples.  Les  pallions  qui 
fe  gliflent  julques  dans  le  iantluaire  &  lur  Tautel 
mcrne  ont  animé  les  deux  partis  &  les  ont  fait 
fonirdes  bornes  que  la  religion  &  la  raiion  leur 
prefcrivoient. 

Les  évêques  ont  cherché  à  opprimer  les 
Cures  en  leur  refufant  une  inftitution  divine  ; 
&  malheureufement  les  Curés,  en  réclamant  une 
origine  qu'on  ne  peut  leur  contefler  ,  ont  voulu 
fe  délivrer  d'une  iubordination  que  le  divin  au- 
teur de  notre  religion  a  lui-même  établie  & 
qui  fait  la  bafe  de  tout  le  gouvernement  ecclé- 
fiaftique. 

Jefus-Chrift  pendant  fa  vie  mortelle  a  établi 
deux  ordres  de  miniftres.  On  ne  peut  fe  refufer 
<i  cette  vérité  ,  lorfqu'on  voit  dans  les  livres 
faints  la  vocation  des  apôtres  &  la  miffion  des 
difciples.  Il  tÛ  certain  que  les  uns  &  les  autres 
ont  été  inftitués  pour  le  même  but  &:  le  même 
objet,  la  prédication  de  l'évangile.  Il  eft  encore 
certain  que  les  apôtres  étoient  d'un  rang  fupé- 
rieur  aux  difciples.  Leur  inftitution  étoit  la 
même  :  ils  tiroient  leurs  pouvoirs  de  la  même 
fource  ;  mais  ces  pouvoirs  étoient  lubcrdonnés 
enîr'eux  &  les  «^itciples  ne  les  exerçoient  que 
fous  rinfpeclion  &  la  furveillance  des  apôtres. 

Si  les  Curés  font  les  fuccelTeurs  des  difciples 
comme  les  évêques  font  ceux  des  apôtres,  tout 
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fil  décidé;  ils  font  de.  droit  divin.  Or,  cela 
paroît  in  corne  fiable.  En  vain  dit-on  que  l'on  ne 
trouve  pomt  de  paroiffes  établies  dans  les  pre- 
miers ficelés  de  l'égliie.  Ce  n'efl  pas  faifir  l'état 
de  la  cjueliion.  II  ne  pouvoit  point  y  avoir  de  pa- 
rolffes  lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  chrétiens.  La 
religion  a  commencé  à  s^établir  dans  les  villes. 
Les  fidelies  d'abord  en  petit  nombre  n'avoient 
qu'un  temple"  (:>C  n'étoient  gouvernés  que  par 
l'évoque  ;  mais  cet  évêque  avoit  avec  lui  un 
certain  nombre  de  prêtres;  &  lorfque  le  chrif- 
tianiTme  en  multipliant  les  profélites  ,  eut  con- 
verti les  hab'.tans  des  villes,  6c  fe  fut  répandu 
dans  les  campagnes  ,  les  prêtres  qui  afliftoient 
les  évêques,  &  qui  demeuroient  avec  eux,  les 
quittèrent  6z  s'établirent  dans  les  difFérens  quar- 
tiers des  grandes  villes  6c  dans  les  campagnes 
peuplées  de  chrétiens  ;  voila  l'origine  desparoif- 
les  i^z  des  Curés. 

Les  Curés  ne  font  donc  que  ces  prêtres  qui 
claiis  les  premiers  commencemens  du  chriftia- 
nifme  ne  quittoient  point  les  évêques  &étoient 
les  compagnons  de  leurs  travaux  apoftolicmes. 
Comment  nier  que  ces  prêtres  ne  tufient  les 
fucceiTevirs  des  dilciples  ?  Gii  trouve-t-on  leur 
origine  dans  Thiftoire  de  Téglile  ?  Les  acl.es  des 
apôtres  auroient-ils  manqué  de  nous  rapporter 
leur  iniîituiion  ,  comme  ils  nous  ont  tranfmis 
celle  des  diacres  ?  Au  contraire  ces  mêmes  actes 
fuppofent  par  tout  les  prêtres  aufli  anciens  que 
la  religion.  S.  Paul  aile mble  à  Milet  les  prêtres 
de  l'églife  d'Ephèfe.  Majores  7iutu  ecchjzœ.  Le 
difcours  qu'il  leur  adreffe  prouve  qu'il  les  re- 
gardoit  comme  d'infliturion  divine  ;  atundiu 
y  obis  &  univerfo  grcgt  in  quo  vos  fpiritus  fancîïcs 
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fofult  epifcopos  T€ç:rc  cclzfiam  DzV  qu.zTn  acquijz" 
vitfanguinc  fuo.  Il  n'eil  pas  poiuble  de  traduire 
ici  le  mot  epifcopos  par  évéqiKS  dans  le  iens  que 
nous  lui  donnons  aujourd'hui.  Il  nV  avoit  cer- 
tainement qu\m  évêque  à  Ephèie ,  il  n'y  en  a 
jamais  eu  plulieurs  dans  tme  même  ville  ^  c'eft 
donc  de  tous  les  prêtres  de  cette  églile  qu'il  faut 
entendre  ce  que  dit  Tapôtre.  Cela  fouître  d'au- 
tant moins  de  difficulté  que  le  te>ite  grec  au  lieu 
de  majores  natu  ,  porte  les  prctns  de  cette  czlife. 
Or,  ne  dit-il  pas  ea  termes  formels  qu'ils  doi- 
vent leur  infiirution  à  Dieu  même  ?  In.  quo  vos 
fpïritîLS  fanclus  pofuit  epifcopos.  Ce  ne  font  pomt 
les  hommes,  c'eit  Teiprit  faint  qui  les  a  établis 
pour  être  les  infpedeurs  6c  les  furveillans  de 
l'églife  de  Dieu  ,  acqiiife  par  fon  fsng.  On  ne 
peut  donc  fans  contredire  S.  Paul ,  donner  aux 
prêtres  une  in^uticn  pofinve  eccltfiaflique^ 

Mais  (i  cette  opinion  a  toujours  été  admife 
dans  i'églife  ;  fi  les  pères ,  les  conciles  6c  les 
docl:eurs  ont  toujours  regardé  les  pr^iitres- Curés 
comme  les  véritables  fucceffeurs  des  diiciples, 
alors  il  a'y  aura  plus  de  difficulté.  La  tradition  ^ 
règle  fiire  ^  infaillible  ,  diffipera  les  cbfcurités: 
que  pouvoitpréienter  le  texte  facré. 

Or ,  on  trouve  dans  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière  >  des  pafTages  précis  de  S^ 
Ignace,  de  S.  Irénée  ,  de  S.  Chrifofiome ,  6cc* 
qui  ne  laiffent  aucune  difficulté  {ur  TinÛiturica 
divine  des  prêtres  6^:  des  Curés.  Le  clergé  de 
France  a  toujours  tenu  la  même  doclnx.e;  fcs 
plus  célèbres  évêques ,  des  le  huitième  fiecle  ^ 
ont  déclaré  pofirivement  qu'ils  reconnoiilbient 
les  Cures  comm.e  leurs  aiiociés  à-^ns  les  trarvauir 
apoiloliques.  de  lei  iaccefTeurs  desfbisante-dix. 


Na  r^ 
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difciples.  OqÙ:  également  la  dodrlne  de  Gerfon 
&  de  S.  Thomas.  La  faculté  de  Théologie  de 
Paris  a  toujours  eu  le  loin  le  plus  attentif  à  con- 
damner toutes  les  propofuions  qui  pouvoient  y 
donner  quelqu'atteinte.  Nous  laiflbns  au  théo- 
logien à  rapporter  &  :i  diicuter  les  preuves  de 
tous  ces  faits.  Ce  (ont  des  objets  abfolument 
étrangers  au  jurifconhilte. 

A  ce  précis  des  preuves  de  l'origine  des  Cu- 
rés ,  nous  nous  contenterons  d'ajouter  qu'ils 
exerçoient  autrefois  &c  de  droit  commun  une 
juridiction  beaucoup  plus  étendue  qu'ils  ne 
l'exercent  aujourd'hui.  Le  père  Thomailm  dans 
fa  difcipline  eccléfiailique  ,  prouve  d'après  les 
anciens  monumens  ,  qu'ils  conféroicnt  h  leurs 
paroifTiens  les  ordres  que  nous  appelons  mi- 
neurs ;  on  voit  dans  la  vie  de  faint  Seine  ,  qu'il 
reçut  vers  l'an  sf40  la  tonlure  |5ir  les  mains  du 
Curé  de  Maymond ,  nommé  Eurtade.  Ils  avoient 
auiîi  le  droit  de  porter  des  cenfures  tant  contre 
le  clergé  que  contre  le  peuple  de  leurs  paroifles. 
Ils  pouvoient  enfin  donner  des  pouvoirs  aux 
îimples  prêtres  pour  entendre  les  confelTions  de 
leurs  paroiiîiens  ;  preuves  inconteftables  que  la 
jurididion  qu'ils  exerçoient  n'étoit  point  une 
juridici:ion  déléguée  ,  mais  une  jurididion  qu'ils 
ne  tenoient  que  de  leur  ordination ,  6c  par  con- 
féquent  que  de  Jefus-Chriil  lui-même ,  premier 
auteur  du  facrement  de  l'ordre. 

Si  les  Curés  ne  jouiffent  plus  de  tous  ces 
droits  ,  on  n'en  peut  rien  conclure  contre  eux  , 
parce  qu'on  reconnoît  &  on  a  toujours  reconnu 
que  l'églife  a  le  droit  de  limiter  &  de  rellraindre 
l'exercice  des  pouvoirs  de  fes  mimftres  lelon 
hs  çircoiîftances  ôc  fes  befoins.  Si  les  Curés  ne 
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confèrent  pUis  les  ordres  mineurs  ,  s'ils  ne  por- 
tent plus  de  cenlures  ,  s'ils  ne  délèguent  plus 
pour  entendre  les  contelfions  ,  on  ne  peut  pas 
dire  pour  cela  que  ces  pouvoirs  ne  (ont  point 
attaches  à  leur  ordre  6c  à  leur  caractère  ;  on  en 
doit  leulement  conclure  que  l'exercice  en  eil 
limité  ou  lufpendu  par  les  ordres  ûipérieurs  de 
l'égîife.  Les  évêques  qui  ont  abandonné  aux 
papes  beaucoup  de  droits  épiicopaux  ,  n'en 
tiennent  pas  moins  ces  droi^'S  de  Jelus-Chrift 
lui-mCme  ,  quoiqu'ils  ne  les  exercent  plus  ;  & 
comme  un  changement  dans  la  ditcipline  pour- 
roit  leur  rendre  ce  que  leur  foiblefle  ou  leur 
complaiiance  leur  ont  fait  perdre ,  de  même  les 
Curés  pourroient  rentrer  dans  leurs  anciennes 
prérogatives ,  h  l'on  abrogeoir  les  lois  récentes 
qui  les  ont  rtduits  à  l'état  où  nous  les  voyons 
aujourd'hui. 

Mais  de  ce  eue  les  Curés  font  d'inilitution 
divine ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  ne  doivent  point 
être  fojmis  &  fubordonnés  aux  ^vêques ,  & 
qu'ils  leur  foient  égaux  en  pouvoirs  &:  en  juri- 
diction. Nous  ne  voyons  jamais  dans  récriture 
les  difciples  marcher  de  pair  avec  les  apôtres  ; 
ceux-ci  au  contraire  font  les  chefs  de  toutes  les 
aflemblées  ;  par-tout  ils  portent  la  parole.  Les 
dix-fept  ,  dix-huit,  dix -neuvième  veriets  de 
répître  première  de  faint  Paul  à  Thimotée  , 
prouvent  la  fupériorité  des  évêques  fur  les  prê- 
tres, &  jamais  la  difcipline  de  Téglife  n'a  varié 
fur  ce  point.  Au  relie  ,  leur  inllitution  divine  &: 
les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  immédiatement  de 
Jefus-Chrift,  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la 
fubordination  aux  é venues  ;  &C  s'il  eft  permis  de 
comparer  les  chofes  facrées  aux  profanes ,  il^ 
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font  comme  nos  tribunaux  inférieurs  qui  tien- 
nent leur  jurididiondu  fouverain,  &  ne  Texer^ 
cent  cependant  que  lous  l'infpeclion  6c  la  dépen- 
dance des  cours  fupérieures.  Nous  nous  ferons 
donc  un  devoir  de  dire  ici  avec  le  concile  de 
Trente  ^fiquis  dixerit  epifcopos  non  effc  presbiuris 
fupcrlorcs  anathema  Jit^ 

A  peine  le  chridianifme  fe  fut-il  répandu  dans 
les  villes  &:  dans  les  campagnes,  que  Ton  voit 
des  Curés  dans  l'exercice  de  leurs  fondions» 
Saint  Paul  dans  fon  épître  aux  romains,  chapitre 
i6  ,  veriet  i  ,  indique  qu'il  y  avoit  une  égliie  à 
Cencrée.  Cette  égliie  avoit  feulement  un  minif- 
tre.Théodoret  affure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'évê- 
que  Ce  ne  pouvoit  donc  être  qu'un  Curé. 
Eufèbe  ,  livre  i ,  chapitre  i6  ,  rapporte  que  les 
différeutes  paroiiTes  qui  étoient  à  Alexandrie 
avoient  été  étabUes  par  faint  Marc  même.  So- 
zomene  en  parlé  comme  d'un  établiffement  fort 
ancien.  Saint  Denis  qui  en  fut  évêque  l'an  248  , 
rafîembla  lesjM'êtres  qui  étoient  dans  les  villages 
de  la  province  d'Arfmoé  pour  combattre  Ter- 
reur des  roillenaires. 

Les  Curés  ont  la  même  ancienneté  dans  l'é- 
glile  d'Occident  que  dans  celle  d'Orient.  Si  l'ota 
en  croit  Hermas  ,  auteur  contemporain  des  apô- 
tres ,  il  y  avoit  à  Rome  dans  le  temps  de  faint 
Clément  ,  qui  a  fuccédé  prefqu'immédiatement 
à  faint  Pierre,  des  prêtres  qui  gouvernoient  ibus 
lui  les  églifes  de  cette  capitale  du  moride.  Oa 
lit  dans  le  pontifical  attribué  au  pape  Damafe  y 
que  le  pape  Evarifle  qui  mourut  l'an  loS  de 
Jefus-Chrift  ,  la  partagea  en  différens  quartiers  , 
&  qu'il  en  diilribua  les  titres  à  fes  prêtres  qa'oa 
nommoit  alors  cai'dinaux  &  qiii  n'éîQÎem  iju^ 
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de  fimples  Cures.  Enfin  ce  qui  ne  laiiTe  aucun 
cloute  lur  leur  ancienneté,  c'eil  le  trente-fixicme 
canon   des  apôtres  ,  qui   défend  aux  évoques 
d'ordonner  des  prêtres  dans  les  villes  Cv  vilbges 
qui  ne  font  pas  de  leurs  dioccfes.  L'aureur  de  la 
tauffe  décrétale  attribuée  au  pape  laint  Denis 
s'eft  donc  évidemment  trompé  lorfqu'il  a  placé 
fous  le  pontificat  de  ce  faim  ,  la  formation  6c 
rétabliffement  des  paroifles.  Il  eft  beaucoup  plus 
ancien.  En  effet  ,  il  a  du  y  avoir  des  Curés  en 
titre  dès  le  moment  où  le  nombre  des  chrétiens 
&c  la  diftance  de  leurs  habitations  de  la  ville 
cpifcopale  a  exigé  que  les  prêtres  qui  vivoient 
avec  révéque  s'en  éloignafi'ent  &:  fi'-afTent  ail- 
leurs leurs  demeures  pour  diliribucr  le  pain  de 
la  parole  &  adminidrer  les  facremens.  Nous  ne 
nous  arrêterons  point  à  citer  une  foule  de  con- 
ciles qui  prouvent  l'ancienneté  des    Curés   en 
titre.  C'eft  un  point  de  fait  qu'on  ne  peut  plus 
contefter. 

Un  Curé  doit  être  prêtre  ,  âgé  de  vingt-cinq 
aas  accomplis  ,  &  être  gradué  fi  fa  Cure  eil  dans 
une  ville  murée. 

Selon  l'ancien  droit ,  on  pouvoit  être  nom.mé 
à  une  Cure  lorfqu'on  pouvoit  être  ordonné  prê- 
tre dans  l'an  de  la  paifible  poPfelîion  ;  il  fufnfoit 
donc  d'avoir  vingt-trois  ans  accomplis ,  pulfqu'à 
24  ans  également  accomplis  on  eu  capable  de 
recevoir  la  pretrife.  Il  en  étoit  de  même  pour 
les  dignités  qui  emportent  le  foin  des  âmes.  Nos 
rois  protecteurs  nés  des  canons  &  de  la  dilci- 
pline  eccléfiaftique ,  &  comme  tels  ayant  droit 
de  faire  des  lois  fur  tout  ce  qui  ne  touche  ni  à 
la  doclrine  ni  aux  matières  purement  fpiri- 
tuelles ,  ont  cru  devoir  abroger  un  ufege  qui 
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pouvoir  entraîner  avec  lui  de  grauds  inconvé- 
niens,  &  dont  le  moindre  étoit  de  confier  les 
paroiffes  aux  foins  peu  vigilans  des  prêtres  mer- 
cenaires qui  les  deffervoient  ,  jufqaà  ce  que 
les  vrais  titulaires  fuffent  parvenus  à  l'âge  de 
vingt- quatre  ans  :  ils  ont  donc  voulu  que  nul 
ne  put  être  nomme  Curé  qu'il  ne  fût  adualle- 
inent  prêtre.  Ils  ont  porté  plus  loin  leur  atten- 
tion pour  le  bien  de  l'églile.  Ils  ont  cru  qu\m 
prêtre  nouvellement  ordonné  n'avoit  encore  ni 
un  âgtf  affez  mur  ,  ni  une  expérience  affez  con- 
fommée  pour  exercer  dignement  &  en  chef  les 
fonci-ions  paflorales ,  &  ils  ont  voulu  qu'un  Curé 
eut  au  moins  vingt- cinq  ans  accomplis.  Ils  ont 
fuppolé  qu'une  aiinée  d'exercice  dans  le  minif- 
tère  étoit  au  moins  nécefl'aire  pour  être  Curé. 
Cette  loi  e(t  renfermée  dans  la  déclaration  du 
13  janvier  1741,  enregiftrée  au  parlement  de 
Paris  le  26  du  même  mois  &C  de  la  même  an- 
née (*). 

C'efl   donc   actuellement  une   jurifprudence 


(  *  )  Voici  ce  qu'elle  di:  relativement  aux  Curés.  «  Vou- 
»  Ions  &  nous  plaît  que  nul  ecclé/îafiique  ne  puifîè  être 
»  pourvu  dorénavant  d'une  Cure  ou  autre  bénéfice  à  charge 
»  d'amcs,  folî  fur  la  préfentation  des  patrons,  foit  en  vertu 
»  de  fes  degrés,  foit  à  quelqu'aurte  titre  ou  par  quelque 
»  co'lateur  que  ce  foit,  s'il  n  eft  aduellement  conl'iitué  dans 
»  l'ordre  de  prêtrife ,  &  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
»  ans  accomplis  ,  faute  de  quoi,  voulons  que  fans  avoir 
»  égard  aux  provifions  obtenues  qui  feront  regardées  com- 
»  me  nulles  &  de  nul  effet  ,  foit  en  jugement  ou  autre- 
»  ment ,  ladite  Cure  ou  ledit  bénéfice  foient  cenf?s  vacans 
»  &  impétrables  ,  &  qu'en  conféquence  il  y  foit  pourvu 
»  librement  &  de  plein  droit  d'un  fujet  capable  par  ceux 
»  â  qui  la  collation  ou  l'inltitution  eo  appartiennent»» 
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certaine  qu'il  faut  être  prêtre  &z  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  pour  être  Curé.  Sans  ces 
deux  qualités ,  toute  el'pèce  de  collation  &  de 
provifion  Teroit  radicalement  nulle  ,  la  Cure  fe- 
roit  impétrable,  &  la  polTefnon  môme  triennale 
ne  pourroit  couvrir  ce  défaut. 

En  eft-il  de  même  du  degré  pour  être  Curé 
dans  les  villes  murées  ?  Le  concordat  en  porte 
une  difpofition  formelle.  Nous  ordonnons,  y  eft- 
il  dit ,  que  les  égliles  paroilfiales  qui  fé  trouvent 
dans  les  cités  ou  dans  les  villes  murées  ,  ne 
ibient  conférées  qu'à  des  eccléliaftiques  qualifiés 
comme  ci-defTus,  ou  du  moins  qui  aient  étudié 
pendant  trois  ans  en  théologie  ou  en  droit,  ou 
qui  ibient  maîtres  ès-arts  (*).  Voilà  la  loi;  elle 
eft  politive.  Pour  ctre  Curé  in  civitatibus  ,  c'efl- 
à-dire  dans  les  villes  ^^piicopales  ,  &  in  viUis 
muratis  ,  c'eft-à-dire  dans  les  villes  ou  bourgs  , 
qui  font  entourés  de  murailles  ,  il  faut  être  doc- 
teur ,  licencié  ou  bachelier  dans  quelqu'une  des 
trois  facultés  fupérieures;  c'ert  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  ces  mots  qualifiés  comme  ci-defTus  , 
prœmijfo  modo  qualificutis.  Le  concordat  n'exige 
pour  ceux  qui  n'ont  point  acquis  ces  degrés  , 
que  trois  ans  d'étude,  foit  en  théologie  ,  loir  ea 
droit ,  ou  bien  la  maitrii'e  ès-arts. 

Cette  difpofition  du  concordat  eft  abfolument 
femblable  à  celle  de  la  pragmatique  fan(^ion  fur 
le  même  fujet  ,'5c  à  l'ordonnance  de  Louis  XII 
de  Tan   1499. 

(*)  Statuimus  quoaue  quod parochiaUs  eccUf.cz  m  ci- 
vitatibus aut  vi'lis  muratis  exijJentes  ,  non  niji  pérjonis 
pramijfo  rnûdo  ijuaLificatii ,  aut  Jaltem  qui  per  très  annos 
in  îhsologiâ  vcl  in  altero  jurium  fruducrint ,  feu  ma^ijlris 
in  artibus  conferantur»  - 
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A  ne  confulter  que  la  lettre  de  ces  difterenteS 
lois  ,  il  paroît  bien  clair  que  trois  ans  d'étude 
en  théologie  ou  en  droit  fulTifent  pour  pouvoir 
pofTéder  une  Cure  dans  une  ville  murée.  Ce- 
pendant beaucoup  d'auteurs  prétendent  que  ce 
temps  d'étude  eil  infuffilant  li  l'on  n'y  ajoute  le 
degré  ,  qui  ne  ie  donnant  que  liir  des  examens  , 
peut  feul  fournir  une  preuve  de  capacité.  Ils 
s'appuient  liir  l'ordonnance  de  Henri  II  de  1551. 
Mais  en  faiiant  attention  h  cette  ordonnance  , 
on  ne  voit  pas  que  le  légillateur  déroge  à  celle 
de  Louis  XII,  ni  à  la  prdgmatique  fandVion ,  ni 
au  concordat.  Il  ordonne  que  <»  les  procès  mus 
»  fur  les  Cures  des  villes  murées ,  feront  jugés 
»  fui  vaut  la  teneur  des  llatuts  ,  décrets  ÔC  con- 
»  cordats ,  &C  fans  avoir  égard  aux  impétrations 
»  qui  pourroient  être  faites  ëc  fubrcpticement 
»  obtenues  par  pcrfonnes  non  graduées  &  de  la 
y  qualité  contenue  auxdirs  concordats  ».  Henri  II 
fe  réfère  aux  concordats  précédens  qu'il  veut 
être  exécutés ,  &  auxquels  par  conféquent  il  ne 
déroge  point  ;  il  veut  qu'on  n'ait  aucun  égard 
aux  impétrations  faites  par  ceux  qui  ne  feront 
point  gradués  Se  qui  n  auront  point* Us  qualités 
contenues  efd'us  concordats.  Or  ,  une  de  ces  qua- 
lités eft  d'avoir  étudié  trois  ans  ,  foit  en  théo- 
logie ,  foit  en  droit.  Il  n'y  a  donc  dans  cet  article 
de  l'ordonnance  de  Henri II,  rien  de  contraire  au 
concordat  ôc  aux  autres  lois  qui  l'ont  précédé  , 
qui  ne  demandent  que  trois  ans  d'étude  dans 
les  facultés  de  droit  ou  de  théologie  pour  pou- 
voir pofféder  une  Cure  dans  une  ville  murée. 
.  Cependant  Dumoulin  eil  d'une  opinion  con- 
traire,  &  il  rapporte  un  arrêt  de  1536  rendu 
toutes  les  chambres  aiTemblées ,  qui  a  jugé  que 
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troisans  d'étude,  foit  en  théoîogîe,  foiten  droit, 
font  inUiffii'ans  fans  le  degré.  Beaucoup  d'auteurs 
rel'pedables  ont  embrafe  l'opinion  de  Dumou- 
lin. Les  mémoires  du  cierge  dllent  que  fur  cette 
queilion  il  n'y  a  aucun  prcjugc  dans  les  arrêts  ; 
qu'elle  ne  s'eft  pas  encore  préfentée  ,  6c  que  la 
raifon  en  ell  que  ceux  qui  ont  trois  ans  d'étude 
en  théologie  ou  en  droit  ,  peuvent  facilement 
acquérir  un  degré,  ce  qu'ils  aiment  mieux  faire 
que  de  rifquer  un  procès  douteux. 

Mais  fi  trois  ans  d'étude  en  théologie  ou  en 
droit  paroiffent,  félon  la  loi ,  fuiïire  fans  le  grade 
pour  pofféder  une  Cure  dans  une  ville  murée  , 
il  n'en  eft  pas  de  même  du  grade  fans  le  temps 
d'étude.  Il  eu  certain  qu'il  ne  mettroit  point  le 
Curé  à  l'abri  d'une  impétration  ,  &  qu'il  feroit 
dans  le  cas  de  fe  voir  enlever  fa  Cure  ,  quelque 
longue  que  fut  fa  poffefTion.  Cela  ne  foufFre  plus 
de  difficulté  depuis  la  déclaration  de  1736  enre- 
giflrée  à  Paris  &  à  Touloufe.  Elle  veut  <<  que 
»  tous  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  degrés 
H  dans  les  univerfités  du  royaume  ,  foient  tenus 
)i  de  fe  conformer  exaci:ement ,  foit  en  ce  qui 
»  concerne  le  temps  d'étude  &  en  ce  qui  regarde 
»  les  examens  &C  acles  probatoires  néceiîaires 
♦>  pour  obtenir  le  titre  de  maître  es  arts  ,  ou  les 
»  degrés  de  bachelier  ,  ou  de  licencie  ,  ou  du 
»  doctorat,  aux  règles  établies  parle  concordat, 
»î  par  les  ordonnances  du  royaume ,  ilatuts  & 
«  réglemens  particuliers  de  chaque  univerfué  ; 
»  le  tout  à  peine  de  nullité  des  titres  ou  degrés 
»  qui  leur  feroient  accordés  contre  lefdites  rè- 
»  gles  ;  Sz  en  outre  ,  de  déchéance  des  dignités  , 
»  Cures  ô£  autres  bénéfices  qu'ils  obtiendroient 
>»  en  vertu  ou  fur  le  fondement  defdites  lettres 
>f  ou  degrés  ». 
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Une  queftion  non  moins  importante ,  &  fur 
laquelle  il  y  a  une  grande  diverfité  d'opinions, 
eu  de  favoir  dans  quel  temps  il  faut  avoir  le 
degré  requis  par  le  concordat  pour  être  Curé 
dans  une  ville  murée.  Faut-il  être  gradué  avant 
les  prcvifions?  fuffit-il  de  l'être  avant  la  prile 
de  poffelîion  ?  efl:  -  il  néceflaire  de  le  devenir 
après  la  prife  de  poffelTion  ?  Pour  traiter  ces 
queftions  avec  clarté  ,  il  faut  établir  différentes 
hypothefes  qui  pourront  fournir  différentes  folu- 
tiens. 

La  collation  d'une  Cure  dans  une  ville  m\u-ée 
faite  par  l'ordinaire  à  un  non  gradué ,  n'eft  pas 
radicalement  nulle ,  fuivant  le  ientiment  le  plus 
commun  des  auteurs  ;  ce  défaut  le  trouve  cou- 
vert fi  le  pourvu  acquiert  le  degré  avant  fa  prife 
de  pofTelîion.   C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris  des  9  février  1699  , 
12    juillet    1700   &C    15    mars    1701   ,    qu'on 
trouve  rapportés  dans  les  mémoires  du  clergé. 
Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  un  tiers  dans 
l'intervalle  de  la  collation  à  l'adeption  du  degré 
avoit  acquis  un  droit  au  bénéfice ,  alors  le  pre- 
mier pourvu  ne  feroit  p'us  admis  à  purger  la 
demeure  ;  &  un  dévolutaire  qui  auroit  intenté 
fa  complainte  avant  que  fon  adverfaire  eût  ob- 
tenu le  degré  ,  devroit  être  maintenu.  Quand 
on  accorde  au  pourvu  d'une  Cure  dans  une  ville 
murée  un  délai  pour  fe  faire  graduer  ,  on  donne 
au  degré  obtenu  poitérieurement  aux  provifions , 
un  effet  rétroadif  qui  les  complette  6c  les  per- 
fectionne. C'efl  une  pure  faveur  que  les  cours 
ont  cru  pouvoir  accorder  ,  parce  qu'elles  ont 
penfé  qu'il  étoit  indiffétent  que  la  capacité  du 
pourvu  fut  prouvée  avant  ou  après  les  provi- 
fions. 


CURE.  577 

fions.  Mais  il  feroit  de  toute  injuftice  qu'une 
pareille  faveur  qui  n'ell  point  Touvrage  de  la 
loi  ,  portât  préjudice  à  un  tiers  qui  auroit  un 
droit  acquis.  Nous  remarquons  en  pafîant  qu'un 
dcvolutaire  n'a  de  droit  au  bénéhce  dévoluté 
que  du  jour  qu'il  a  intenté  la  complainte  &  mis 
fa  partie  en  caufe. 

Les  provifions  pour  une  Cure  d'une  ville  mu- 
rée ,  obtenues  en  cour  de  Rome  par  la  voie  de 
la  prévention  ,  deviennent  nulles  fi  l'ordinaire  a 
conféré  à  un  gradué  avant  que  le  pourvu  par  le 
pape  fe  foit  mis  en  règle.  Ces  provifions  de- 
viennent nulles  parce  que  ,  comme  dit  Dumou- 
lin ,  concordatis  papa  ipfc  Ugatus  ejl  &  non  videtur 
jure  preycntionis  confcrrc  pojfe  hujufmodi  paro- 
chïaUs  ccckfias  ,  nifi  qualifie  ans.  11  faut  donc  dire 
avec  Boutaric  ,  qu'il  ne  paroît  pas  qu'on  puifie 
donner  au  grade  un  effet  rétroadif  au  temps  de  la 
provifion  au  préjudice  du  droir  acquis  au  gradué 
pourvu  par  l'ordinaire  ;  &:  que  tout  ce  qu'on 
peut  admettre  de  plus  favorable  ,  eft  de  faire 
fubfifter  la  provifion  du  pape  fi  lors  de  l'obten- 
tion du  grade  les  chofes  font  dans  leur  entier 
du  côté  de  l'ordinaire.  Si  l'on  pafTe  quelque 
choie  au  préventionnaire  ,  il  ne  doit  pas  en  être 
de  même  du  dévolutaire.  Son  rôle  aufli  défavo- 
rable  qu'il  puiffe  être  ,  ne  permet  pas  qu'on 
tempère  en  rien  pour  lui  la  rigueur  des  lois. 
D'ailleurs  comment  demander  au  pape  un  béné- 
fice fondé  fur  une  incapacké  dont  on  ne  fe  voit 
pas  toi-même  exempt  r  Comment  un  non  gradiié 
demanderoit -il  une  Cure  en  apportant  pour 
raifon  que  le  titulaire  aéluel  n'eft  pas  gradué  ? 
cela  impliqueroit  contradiction  ;  ce  feroit  dire 
au  pape  :  dépouillez  tel  titulaire  qui  ne  s'ell  pas 
Tomt  XV L  O  O 
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conformé  à  la  loi ,  pour  revêtir  un  autre  qui  n'y 
a  pas  plus  fatisfait  que  lui.  C'efl  bien  le  cas  de 
dire  une  fecende  fois  avec  Dumoulin,  concor^ 
dans  papa  ipfc  Llgatus  ejî.  Nous  avouons  que  ces 
principes  fur  les  dévolutaires  ne  font  appuyés 
fur  aucun  arrêt  :  l'efpèce  ne  s'eft  pas  préfentée. 
Mais  ncw.is  penfons  qu'ils  feroient  non  recevables 
fi  avant  d'impétrer  des  Cures  de  villes  murées 
fur  des  non  gradués ,  ils  ne  s'étoient  mis  en  règle 
du  côté  des  degrés. 

Il  eft  bien  rare  qu'un  réfignataire  donne  lieu 
à  la  queftion  que  nous  agitons.  Comme  avant 
fa  prife  de  pofTeflion  le  bénéfice  eft  encore  cenié 
réfider  fur  la  tête  du  rélignant ,  il  paroît  d'après 
Tefprit  de  la  jurifprudence  a£luelle ,  qu'il  lui 
fuffit  de  prendre  le  grade  avant  fon  vifa  ou  fa 
prife  de  poffefîion. 

Mais  après  la  prife  de  poffeflion  peut-on  ac- 
quérir le  grade  6l  fe  garantir  par-là  des  impé- 
trations  ?  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8 
janvier  1738  femble  avoir  jugé  l'affirmative.  Le 
fieur  Cadot  ,  Curé  de  la  ViUe-l'Evêque  ,  qui 
n'avoit  obtenu  fon  degré  que  poftérieuremenr  à 
fa  prife  de  poffelTion ,  fut  maintenu  contre  le 
fieur  de  Lacofte  dévolutaire  ,  qui  ne  l'avoit  afTi- 
gné  &  mis  en  caufe  qu'après  lui  avoir  donné  le 
loifir  de  fe  faire  graduer.  Mais  comme  l'obferve 
l'annotateur  de  d'Héricourt ,  cet  arrêt  rendu  fur 
d€S  circonflances  particulières  ,  ne  peut  pas  fer- 
vir  de  préjugé  décifif.  En  effet ,  ne  feroit-ce  pas 
trop  étendre  l'interprétation  que  l'on  donne  au 
concordat  ?  Ne  feroit-ce  pas  introduire  une  ju- 
rifprudence qui  tendroit  infenfiblement  à  la  def- 
truâ:ion  de  la  loi  même  ?  Un  Curé  de  ville 
murée  pourroit  donc  refter  dix ,  vingt  ans  fans 
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prendre  des  degrés;  &  lorfqu'il  craindroit  d'être 
inquiété  ,  il  le  les  procureroit  &:  le  mettroit 
par-là  Ibus  la  proredion  des  lois  après  les  avoir 
éludées  fi  long-temps.  L'intention  des  deux  puif- 
fances  de  qui  le  concordat  ell  émané ,  a  été 
d'alTurer  aux  paroilles  dont  les  peuples  iont  plus 
nombreux  6c  plus  inllruits  ,  des  palfeurs  qui  euf- 
fent  fait  preuve  d'une  capacité  plus  qu'ordinaire. 
Elles  ont  voulu  pour  Curés  dans  les  villes  mu- 
rées ,  des  minilires  lur  les  lumières  6l  les  talens 
defquels  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  de  doute  ,  &c 
qui  eulTent  par  conlequent  liibi  les  épreuves  aux- 
quelles ell  attachée  non  la  certitude  ,  mais  au 
moins  la  jufte  prélomprion  d'un  mérite  Tuffifant. 
C'ell  donc  aller  contre  TeTprit  &  l'intention  des 
Icgiflateiirs  ,  que  d'admettre  en  tout  temps  les 
Curés  des  villes  murées  à  prendre  les  degrés 
exigés  par  le  concordat. 

Ces  principes  ne  peuvent-ils  pas  conduire  à 
la  Iblution  de  la  queuion  de  favoir  fi  la  polTelTion 
triennale  peut  couvrir  dans  un  Curé  de  ville 
murée  le  défaut  de  grade  ?  11  fjut  d'abord  dif- 
tinguer  celui  qui  auroit  trois  ans  d'étude  en 
théologie  ou  en  droit  fans  degré  ,  de  celui  qui 
n'auroit  ni  le  temps  d'étude  ni  le  degré.  Pour  le 
premier ,  la  quetlion  retombe  dans  celle  que 
nous  avons  déjà  examinée  ,  fi  les  trois  années 
d'étude  en  théologie  ou  en  droit  font  fuffifantes 
fans  le  degré.  Quant  au  fécond ,  la  polTeflion 
triennale  lui  feroit  abfolument  inutile  ;  il  ne 
pourroit  invoquer  le  décret  à^  pacifias pojjejjori' 
bus.  Il  feroit  évidemment  intrus.  On  ne  pourroit 
le  confidérer  autrement  fans  renverfer  le  con- 
cordat dont  l'efprit  &  la  lettre  concourent  éga- 
lement à  exiger  pour  les  villes  murées,  des  Cw- 
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rés  qualifiés.  Ceh  fe  prouve  en  outre  par  la  dé- 
claration de  1736.  Quoique  cette  décifion  ne 
s'y  li^e  pas  formellement ,  on  la  tire  cependant 
par  une  iriduâion  /léceffaire.  Le  roi  maintient 
pour  le  paffé  ceux  qui  ont  acquis  la  poffeiïion 
triennale  6c  auxquels  on  ne  peut  oppofer  d'au- 
tres défauts  ou  incapacités  ,  que  ceux  qui  réful- 
tent  de  la  nullité  ou  de  Tirrcgularité  de  leurs 
titres  ou  degrés  obtenus  avant  cette  déclaration. 
Donc  la  polTelIion  triennale  ne  pourroit  plus 
être  une  raifon  de  maintenir  ceux  qui  par  la  fuite 
auroient  des  degrés  nuls  ou  irréguîiers  ;  donc 
elle  ne  feroit  pas  une  railbn  pour  maintenir  ceux 
qui  n'en  auroient  point  du  tout  ;  autrement  il 
faudroit  dire  que  les  provifions  d'une  Cure  dans 
une  ville  murée  ,  jointes  à  des  degrés  nuls  ou 
irréguliers ,  ne  formeroient  point  un  titre  coloré, 
tandis  que  ces  mêmes  provifions  fans  degré  en 
formeroient  un  ;  ce  qui  eft  abfurde  ;  parce  qu'une 
incapacité  qui  rélidte  d'une  irrégularité  dans  le 
degré  ,  réfulte  à  bien  plus  forte  railon  du  défaut 
abfolu  de  ce  même  degré. 

Au  relie ,  toutes  les  difficultés  que  nous  ve- 
nons de  traiter  dilparoîtroient  bientôt ,  fi  l'oa 
vculoit  s'attacher  uniquement  aux  lois  qui  ré- 
gillent  cette  matière  :  elles  font  claires  ,  elles 
font  précifes.  Qu'on  examine  attentivement  la 
pragmatique  fandion,  l'ordonnance  de  1499  9  ^^ 
con^cordat ,  la'déclaration  de  1551  ^  &  l'on  fera 
facilement  convaincu  qu'il  faut  être  gradué  ou 
avoir  au  moins  trois  ans  d'étude  en  théologie  ou 
en  droit ,  au  moment  même  des  provifions  ,  & 
que  par  conféquent  tout  titre  d'une  Cure  dans 
une  ville  murée  fait  à  un  prêtre  qui  n'auroit  pas 
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ces  qualités  eft  radicalement  nul ,  &i  ne  peut  2\ft 
couvert  par  la  pofîeflîon  triennale. 

La  pragmatique  fanQlon,  §.  13  du  chap.  11  , 
ordonne  de  placer  dans  les  Cures  de  villes  mj- 
rées  (*)  des  perfonnes  qui  foient  qualifiées.  L'ex- 
prefTion  injl'uuajitur  que  Ton  injlhiu  ,  ne  iai^e 
aucune  équivoque  ;  elle  eft  aufTi  impéra tJve 
qu'elle  puiffe  être  ;  elle  eft  sûrement  relative  au 
moment  de  Tinftitution  ,  &:  ne  luppofe  point 
qu'on  puifTe  valablerrent  conférer  les  Cures  des 
villes  murées  à  des  non  gradués.  Il  n'eft  plus 
permis  de  douter  de  l'intention  de  la  loi ,  lors- 
qu'on voit  qu'au  §.  19  elle  prononce  le  décret 
irritant  contre  toutes  les  collations  faites  au  mé- 
pris des  décrets  qu'elle  vient  de  porter  &  parmi 
lefquels  fe  trouve  celui  des  Cures  des  villes  mu- 
rées. 

L'ordonnance  de  Louis  XII  de  1499  s'expli- 
que auffi  clairement.  «  Seront  tenus  les  gradués 
»  voulant  avoir  les  églifes  paroiftiales  étant  de- 
w  dans  les  villes  murées  ,  avoir  étudié  par  le 
»  temps  ci-defTus,  &  faire  ce  que  deffus  eft  dit  »• 
Ces  expreftions  ,  Us  gradues  voulant  avoir  Us 
églifes  paroi(jîdis  ,  ne  peuvent  s'entendre  que  du 
temps  qui  précède  les  provifions.  Il  ne  s'agit  que 
des  perfonnes  qui  veulent  avoir  les  Cures  des 
villes  murées  :  c'eft  à  elles  feules  que  la  loi  ini- 
pofe  des  conditions.  Si  elles  n'y  ont  pasfatisfait, 
elles  font  incapables  ,  parce  que  c'eft  un  préli- 
minaire nécefiaire  à  remplir.  «  A  tout  le  moins 
»  feront  tenus  avoir  étudié  en  théologie  ,  en 

(*)  /n  cccUfùs  autem  parocliialibus  auct  in  ctvltatibus 
aut  villi<  muratis  ex'ijlunt  ^  injlituantur  perfomz  ficut  fu^ 
pra  qualijîcaïa. 
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»  droit  civil  ou  canon  par  trois  ans,  ou  feront 
»  tenus  d'être  maîtres  ès-arts  en  univerfué  fa- 
»  meule  ».  L'ordonnance  ne  dit  pas  que  les  pour- 
vus des  Cures  dans  les  villes  murées  feront  te- 
nus d'étudier  ou  de  devenir  maîtres  ès-arts  , 
mais  d'avoir  étudie  &  d'être  maîtres  ès-arts  ;  ce 
qui  fuppofe  néceffairement  le  temps  d'étude  & 
le  grade  antérieurs  aux  provifions.  Rien  de  plus 
abfolu  que  ces  expreflions  :  Seront  tenus  d'avoir 
étudié  ou  d'être  maîtres  es-arts.  Comment  les  con- 
cilier avec  la  prétendue  jurifprudence  moderne  , 
qui  non  -  feulement  admettroit  les  Curés  des 
villes  murées  à  prendre  leurs  grades  après  leurs 
provifions  &  leur  prife  de  pofTeiTion ,  mais  en- 
core qui  feroit  couvrir  le  défaut  de  grade  par  la 
poiTeffion  triennale. 

Cette  prétendue  jurifprudence  ne  feroit  pas 
mo'ns  oppofée  au  concordat ,  qui  défend  pofi- 
tivement  de  conférer  les  Cures  des  villes  mu- 
rées à  d'autres  qu'à  des  perfonnes  qualifiées. 
Non  niji perfonis  prœmijfo  modo  qualificatis*  .  .  . 
conferantur.  On  NE  CONFÉRERA.  LES  CuRES 
DES    VILLES    MUREES     Qu'a     P>ES     PERSONNES 

•  DÛMENT  QUALIFIÉES.  Ces  termes  font  prohi- 
bitifs &  équivalent  à  un  décret  irritant  ;  donc 
toute  collation  d'une  Cure  dans  une  ville  murée 
faite  à  d'autres  qu'à  des  gradués  ,  eft  félon  l'in- 
tention du  concordat,  radicalement  nulle. D'ail- 
leurs c'eft  un  principe  univerfellement  adopté 
en  France  ,  que  toutes  les  difpofitions  de  la 
pragmatique  fanftion  qui  n'ont  point  été  fpccia- 
lement  abrogées  par  le  concordat ,  doivent  être 
maintenues  dans  toute  leur  vigueur.  C'eft  une 
fuite  de  notre  inviolable  attachement  à  ce  pré- 
cieux monument  de  nos  libertés,  Or,  la  prag- 
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thatlquë  porte  le  décret  irritant  contre  les  pro- 
vifions  des  Cures  des  villes  murées ,  faites  a  des 
non  gradués  ;  le  concordat  ne  l'a  point  abroge  ; 
donc  il  doit  être  exécuté. 

La  déclaration  de  Henri  II  de  laa  1551  elt 
tout  aufli  formelle  que  les  lois  précédentes. 
«  L'univerfité  de  Paris  nous  a  fait  dire  &:  re- 
f>  montrer  ,  expofe  k  roi  dans  h  préambule,  que 
»  par  les  décrets  &  concordats  faits  entre  le 
»  Saint-Siège  apoftolique  ,  &  de  feu  bonne  me- 

»  moire  le  roi  François ^efquels  foit  par 

»  exprès  contenu  que  les  bénéfices  ,  Cures  ôC 
»  églifes  paroifTiales  defdites  villes  clofes  &  mu- 
»  rées  de  notre  royaume  ,  ne  feront  conférées 
»  fmon  à  perfonnes  graduées  &  qualifiées  de  la 
fi  qualité  contenue  efdits  faints  décrets  &  con- 
»  cordats».  L'univerfitc  demande  que  les  Cures 
des  villes  murées  ne  foient  conférées  qu'à  des 
gradués.  Elle  invoque  les  faints  décrets  &  les 
concordats  ;  elle  rapporte  même  les  raifons  qui 
les  ont  déterminés  à  porter  cette  loi.  C'ejlqu  aux 
yilUs  cLofis  &  fermées  y  a  grande  a fflucnce  de  peu- 
vies  ,  pour  la  conduite  &  infirucliojt  duquel,  O- 
pour  le  conferver  &  entretenir  à  la  religion ,  eft 
befoin  qucn  icelles  villes  foient  prépofées  perfonnes 
graduées  ,  &c.  Ces  remontrances  ne  (uppoient 
point  que  l'on  puiffe  être  pourvu  de  ces  fortes 
de  Cures  fans  être  gradués  ou  qualifiés  ,  &  que 
l'on  puiffe  s'exempter  du  grade  en  appelant  a 
fon  fecours  la  poffeffion  triennale.  Il  y  a  plus  : 
elles  tendent  à  empêcher  le  pape  de  difpenfer 
des  degrés ,  &  le  légiûateur  les  décide  abiolu- 
ment  n^ceffaires  ,  en  ordonnant  quon  n  ait  aucun 
égard  aux  impétrations   qui  pourroient  être  faites 
par  perfonnes  non  graduées  &  de  la  qualité  conr, 
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tenue  efdits concordats.  Des  provifions  d'une  Cure 
dans  une  ville  murée ,  données  par  le  pape  aux 
non  gradues,  font  donc  radicalement  nulles- 
pourquoi  celles  données  par  l'ordmaire  ne  le  fc! 
roient-elîes  pasauffi?  les  concordats lobligent- 
ils  moins  que  le  pape  ?  Ce  n'eft  point  ici  une  de 
ces  circonftances  oii  le  droit  des  ordinaires  foit 
plus  favorable  que  celui  du  fouverain  pontife  ; 
ce  n  eft  point  le  maintien  de  la  juridiaion  épil- 
copa  e  qui  a  déterminé  la  loi ,  mais  le  bien  des 
peuples.  Cette  raifon  eft  toujours  la  même,  foit 
que  les  provifions  émanent  du  pape,  foit  qu'elles 
émanent  de  l'ordinaire.  Si  elle  rend  nulles  les 
provifions  du  pape  ,  il  doit  en  être  de  même  de 
celles  de  1  ordinaire.  Le  grade  eft  donc  une  ca- 
pacité effentielie  à  un  Curé  d'une  ville  murée. 
■  ;  "^^".^^  principe  que  le  défaut  d'une  capa- 
cité effentielle  rend  le  titre  radicalement  nul , 
&  c[u  un  titre  radicalement  nul  ne  peut  être  va- 
lide par  la  poffeffion  triennale;  d'où  nous  tire- 
rons deux  conléquences.  La  première ,  que  le 
^Qcvttde pacificis  ne  peut  être  d'aucune  utilité 
â  un  Cure  d  une  ville  murée  qui  ne  feroit  pas 
gradue  ;  la  féconde  ,  qu'il  ne  peut  être  admis 
poHerieurement  à  fon  titre  à  prendre  le  degré 
parce  que  ce  titre  étsnt  radicalement  nul  ;  ne' 
peut  devenir  un  titre  légitime  (uivant  cet  axio- 
me,^//o^  ab  initia  nullum  eji  ex  pcft  faclo  con. 
vakfcere  naquit.  Il  eft  donc  bien  vrai  que  fi  l'on 
S  en  tient  a  la  loi  fans  fe  permettre  des  interpré- 
tations qui  font  prefque  touiours  arbitraires  ,  un 
»-ure  d  une  ville  murée  doit  avoir  le  grade  au 
moment  de  fes  provifions;  qu'il  ne  peut  être 
admis  a  1  acquérir ,  foit  avant ,  foit  après  fa  prife 
depolTeiTion,  &  que  ce  défaut  ne  peut  être 
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couvert  par  la  poiTelTion  triennale.  Ces  princi- 
pes fuivis  dans  la  pratique  teroient  évanouir  une 
foule  de  difRcultés  qui  ibni  la  loiirce  d'une  infi- 
nité de  procès. 

Si  Ton  y  oppofe  Tautorité  de  la  chofe  jugée, 
qu'il  nous  tbit  permis  de  dire  avec  d'Hcncourt  , 
page  417  de  la  dernicre  édition  :  <•  Cette  jurii- 
»  prudence  ne  feroit  -  elle  pas  du  nombre  de 
»  celles  qu'on  voit  s'introduire  quelquefois  au 
»  palais  fur  des  matières  délicates  ,   &   qu'on 
»  abandonne  après  pour  revenir  aux  anciennes 
»  rds[les  »?  A  d'Hericourt  nous  Joindrons  Vail- 
lant,  qui  foutient  que  le  grade  pris  après  les 
provifions  ne  peut  couvrir  l'incapacité  du  pour- 
vu,  parce  que Ji provifus  crat  inkabllis   ttrnp'^rt 
■provijlonïs  &  poft  ex  fiât  hahïL'u^provïjio  nm  con- 
vaUfcit  &  mcefft  cjî  ortlncre  novam  provijionem  : 
RebulTe  fur  le  §.  flatuimus  du  concordat ,  re- 
marque comme  nous  avons  fait ,  que  ces  ter- 
mes ,  non  nïji  pirfonis  prœd'iclo  modo  quahficùtis 
confirantur  ^  fuppofent  viûblement  le  degré  ob- 
tenu avant  les  provifions  ,  de  même  que  ceux 
dont  fe  fcrt  la  pragmatique  ,  inftuuantur perfomz 
qui  gradum  mag'iflirii    adcpti  fiur'int,    Louet   6C 
Dumoulin  font  du  m^ême  avis.  Ne  pourroit-on 
pas  dire  que  la  jurifprudence  moderne  que  Ton 
îuppofe  oppofée  à  ces  principes  ,  n'efl  pas  auiÏÏ 
certaine  que  le  prétendent  quelques  auteurs  ; 
des  arrêts  contraires  aux  véritables  maximes  ne 
font  ordinairement  que  des  arrêts  de  circonf- 
tances  ;  oxv  eiA  toujours  forcé  de  revenir  à  la 
loi ,  quand  même  on  s'en  feroit  écarté  quelque- 
fois. 

Le  parlement  de  Tcuioufe   a  une  jurifpru- 
dence qui  paroît  détruire  les  principes  eue  nous 
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venons  d'établir  ;  mais  dans  le  fond  fes  arrêts 
favorifent  notre  opinion  :  il  ne  regarde  les  pro- 
vifions  de  cour  de  Rome  que  comme  de  fimples 
mandats  dz  provldmdo.  Selon  lui ,  le  vifa  forme 
les  véritables  proviilons  ;  ainii  en  admettant  le 
pourvu  en  cour  de  Rome  à  prendre  fes  degrés 
avant  fon  vifa  ,  il  ne  juge  pas  que  ces  degrés 
puiffent  être  obtenus  après  les  provifions. 

Après  avoir  examiné  l'origine  ,  Tancienneté 
&  les  qualités  néceffaires  aux  Curés  ,  nous 
nous  occuperons  de  leurs  devoirs  &  de  leurs 
droits. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  devoirs  qui 
regardent  le  for  interne.  Nous  laiffons  cette 
matière  aux  théologiens  &  aux  moralifles.  Nous 
ne  parlerons  que  de  ceux  qui  étant  prefcrits  par 
les  lois  civiles  &:  canoniques,  peuvent  être  du 
reflbrt  du  jurifconfulte. 

Parmi  les  principaux  devoirs  d'un  Curé,  la 
réiidence  eft  fans  doute  un  des  plus  effentiels. 
Le  relâchement  &  les  changemens  introduits 
dans  la  difcipline  ont  contraint  l'églife  à  porter 
Aes  lois  pour  obUger  tant  les  premiers  que  les 
féconds  pafteurs  à  réfider  dans  leurs  bénéfices. 
Il  eft  inutile  de  rapporter  les  canons  que  les 
conciles  ont  faits  à  ce  fujet  Nous  nous  conten- 
terons de  citer  le  concile  de  Trente  dans  la 
feflion  XXIII  de.  rtformatïom ,  chapitre  premier. 
Il  foamet  les  Curés  non  réfidens  aux  mêmes 
peines  que  les  évêques  ,  c'eil-à-dire  à  la  perte 
des  fruits  à  proportion  du  temps  qu'ils  n'auront 
pas  réfidé.  Il  ne  leur  permet  de  a'abfenter  que 
pendant  deux  mois  ,  encore  avec  la  permiffion 
de  l'évêque  qui  ne  peut  accorder  un  temps  plus 
long ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  graves  ; 
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nlfi  ex  gravi  caufa.  Si  un  Curé  tranfgreffe  ces 
lois ,  le  concile  veut  qu*après  l'avoir  fait  citer 
&  avoir  établi  la  contumace ,  l'ordinaire  puifle 
procéder  contre  lui  par  fequeftre  &:  ibuilradion 
de  fruits  &  par  toute  autre  voie  de  droit,  même 
par  la  privation  du  bénéfice. 

Nos  rois  ont  adopté  ces  fages  dirpofitions. 
L'ordonnance  de  Blois  ,  article  14  ,  porte  :  «  A 
»  femblable  réfidence  &  fous  pareille  peine  , 
»  feront  tenus  les  Curés  &  tous  autres  ayant 
»  charge  d'ames ,  fans  fe  pouvoir  abfenter  que 
»  pour  caufes  légitimes ,  &  dont  la  connoifTance 
j*  en  appartiendra  à  l'évêque  diocéfain  ,  duquel 
»  ils  obtiendront  par  écrit  licence  ou  congé  , 
»  qui  leur  fera  gratuitement  accordé  &  expédié , 
ij  &  ne  pourra  ladite  licence  ,  fans  grande  oc- 
«  cafion  ,  excéder  l'efpace  de  deux  mois  ». 

L'article  1 1  de  l'ordonnance  de  1619  renou- 
velle celle  de  Blois  en  ces  termes  :  «  Les  Curés 
»  feront  tenus  de  réfider  en  perfonne  fur  les  lieux 
»  nonobftant  la  proximité  des  villes  ;  &  à  faute 
»  de  ce  faire ,  ordonne  fa  majeflé  en  conféquence 
»  de  l'article  14  de  l'ordonnance  de  Blois,  &: 
»  de  l'article  7  de  l'édit  de  Melun ,  les  fruits 
»  defdits  Curés  être  faifis  au  profit  des  hôpitaux 
»  du  lieu  prochain  ,  pour  autant  de  temps  qu'ils 
»  auront  manqué  à  la  réfidence.  Ils  feront  fom- 
»  mes  à  la  requête  des  procureurs  généraux  ou 
»  de  leurs  fubilituts  ,  par  exploits  faits  au  do- 
»  miciles  &  heux  defdits  bénéfices  de  fatisfaire 
»  à  ladite  réfidence  ;  &  à  faute  de  ce  faire  ac- 
»  tuellement,  dans  un  mois  ,  ou  plus  ou  moins , 
»  félon  la  diftance  des  lieux ,  fera  procédé  aux- 
»  dites  faifies  »>. 

Le  clergé  qui  trouvoit  que  ces  lois  le  mettoit 
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fous  rinflucnce  trop  immédiate  des  tribunaux 
fcculiers ,  fe  plaignit  &  en  demanda  la  revoca- 
tion. Mais  elles  furent  feulement  modifiées  par 
Tarticie  13  de  Tédit  de  169^  ;  &  ces  modifi- 
cations font  que  rarement  un  Cure  peut  voir 
fon  revenu  faifi  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral pour  caufe  d'abfcnce.  Pour  ne  pas  anti- 
ciper fur  les  matières  &  intervertir  Tordre  que 
nous  nous  fommes  prefcrit  ,  nous  ne  nous  éten- 
drons pas  davantage  (ur  ces  ordo  inances.  Nous 
nous  réfervons  de  le  faire  lorfque  nous  traite- 
rons de  la  rcfidence  en  générai  :  notre  but  dans 
ce  moment,  ert  de  ne  parler  que  de  ce  qui  re- 
garde les  Curés  en  particulier. 

Selon  le  concile  de  Trente  &  l'ordonnance 
de  Blois  ,  1  evêque  eft  juge  de  la  légitimité  des 
caufes  qui  peuvent  permettre  à  un  Curé  de 
s\  bfenter.  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  12  dé- 
cembre 1639,  rendu  fur  la  requête  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux ,  ordonne  que  les  Curés  de 
ce  diocèfe  ne  pourront  ,  pour  quelque  caufe  6c 
occafion  que  ce  foit,  fe  difpenfer  de  la  réfidence 
aduelle  fans  le  congé  exprès  ou  par  écrit  de 
l'archevêque  ou  de  fes  grands  vicaires.  Quoique 
l'évêque  foit  juge  de  la  légitimité  des  caufes 
d'abfence  de  fes  Curés ,  il  ne  peut  cependant 
pas  refufer  arbitrairement  la  permilTion  qu'ils 
font  obligés  de  lui  demander  ,  psrce  que  la 
même  loi  qui  impofe  aux  Curés  Tobligarjon  de 
prendre  le  congé  de  l'évêque,  ordonne  certai- 
nement à  celui-ci  de  l'accorder  lorrqu'il  n'aura 
pas  de  moiifs  pour  le  refufer  ;  &«'il  fe  ccr.dui- 
loit  autrement,  il  s'expoferoii  à  un  appel  bien 
fondé  ,  foit  fimple,  foit  comme  d'abns. 

^lais  dans  le  ca:  d'une  abfencê  conûdérable  & 
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fans  permiflion ,  un  évêque  pent-il  faire  faire  le 
procès  à  un  Curé  par  fon  officiai  ?  Si  l'on  fuit 
le  concile  de  Trente ,  cela  ne  pourra  fouffrir 
aucune  difficulté:  mais  comme  fa  dilcipiine  nti\ 
point  reçue  en  France,  on  pourroit  dire  que  Tef- 
prii  de  nos  ordonnances  elî  qu'en  ce  cas  le  procès 
foit  fait  par  les  jr.ges  royaux.  Celle  de  1629 
veut  que  les  pour!uites  contre  les  Curés  non- 
réfidensibitnc  faites  à  la  rcquére  des  procureurs 
généraux  ou  de  leurs  'ubllituis.  I/s  feront  fon: mes 
à  la  rcquéu  de  nos  procureurs  ginîraux  ou  de  leurs 
JhIl/n:uts,Uriràc\e  1^  de  Tédit  de  1695  "'^^  pas 
fi  impcratif;  il  femble  n'accorder  aux  juges 
royaux  qu\mc  funple  faculté  qui  ne  leur  attribue 
pas   une  jurididion  exclufivc.  «  Nos  cours  de 

»  parlement ,  nos  baillis  6c  lénéchaux 

»  pourront  les  avertir Notaires  cours  ,  nos 

»  baillis  t>Z  iénéchaux  pourront  à  la  requête  des 
M  procureurs  généraux ►»;  cette  expreffion /7oz/r- 
/-0/2/ employée  deux  fois  dans  cet  article  ne  prou- 
ve t-elle  pai  qv:c  l'intention  du  îégillateur  n'efl  pas 
de  dépouiller  les  évoques  d'une  jurididion  qui 
dérive  naturellement  de  lev  ;  droit  de  furveillance 
&  d'inlpedion,  mais  feulement  de  les  rendre 
plus  foigneux  6c  plus  attentifs ,  en  leur  joignant 
les  procureurs  généraux  &  leurs  fubiHtuts^pour 
veiller  à  l'exécution  des  lois  portées  fur  la  réfi- 
dence,  de  iorte  que  dans  ce  cas  les  juges  royaux 
exercent  fur  les  eccléfiaftiques  une  ^uridiÔion 
cumulative  avec  les  evêques  &  leurs  officiaux. 
D'ailleurs  les  peines  portées  contre  la  réfidence 
ne  lont  point  d  une  nature  à  n'être  point  pro- 
noncées par  le  juge  d'égUfe.  La  privation  des 
revenus  &c  la  déchéance  des  bénétices  font  des 
peines  canoniques  que   l'official  peut  impofer 
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lorfqu'il  a  rempli  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  les  lois  du  royaume. 

Si  les  Curés  doivent  réfider  c'eft  principa- 
lement pour  adminiftrer  les  facremens  à  leurs 
paroifïiens.  Parmi  ces  facremens  il  en  eft  fur-tout 
deux  qui  intérefTent  particulièrement  le  jurif- 
confulte  par  l'influence  qu'ils  ont  fur  Tétat  civil 
des  citoyens.  Si  le  baptême  elt  l'entrée  dans  le 
chriftianifme  ,  l'ade  qui  le  conflate  eft  aufli  le 
premier  titre  par  lequel  nous  tenons  à  la  fociété. 
Un  Curé  ne  peut  donc  apporter  trop  de  loin 
pour  que  cet  a6le  foit  en  règle  &  ne  contienne 
aucun  vice  qui  puiffe  faire  un  jour  contefler  à 
l'enfant  qu'il  baptife  un  état  que  la  nature  lui 
a  donné  ,  mais  que  la  loi  ne  lui  affure  que  lorl- 
qu'il  eft  attefté  par  le  miniftre  des  autels  qui  dans 
cette  occafion  eft  encore  le  miniftre  de  la  fociété. 
Un  Curé  fe  garantira  de  commettre  à  ce  fujet 
des  fautes  dont  les  fuites  font  fi  importantes  ,  en 
fe  conformant  exadement  aux  lois  qui  ont  été 
prefcrites  fur  cette  matière ,  &  que  nous  rap- 
porterons au  mot  Registre. 

Le  lacrement  de  mariage ,  quant  à  fes  elTets 
civils,  eft  d'une  aufli  grande  confequence  que  Te 
baptême.  Une  connoiftance  parfaite  des  lois  de 
l'églife  &  de  l'état  eft  le  feul  moyen  que  puiffe 
employer  un  Curé  pour  fe  comporter  de  ma- 
nière à  ne  pas  s'attirer  les  punitions  portées 
contre  leurs  infrafteurs.  Il  doit  fur-tout  faire 
attention  à  l'âge  6c  au  domicile  des  parties.  Il 
feroit  coupable  s'il  marioit  des  mineurs  fans  le 
confentement  de  leurs  pères ,  mères  ,  tuteurs  ou 
curateurs.  Il  ne  commettroit  pas  une  moindre 
faute  s'il  unifîbit  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
domiciliées  depuis  fix  mois  dans  fa  paroifl'e ,  fi 
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elles  font  de  fon  diocèfe ,  ou  depiris  un  an  fi 
elles  font  d'un  diocèfe  étranger  :  mais  rien  ne 
pourroit  Texcufer  fi  fe  prêtant  au  rapt  &  à 
la  fédutlion  il  employoit  fon  miniftere  facré 
pour  favorifer  des  enlèvemens  que  la  loi  veut 
qu'on  punifTe  de  mort.  L'atticle  39  de  l'or- 
donnance de  1629  «  tait  défenles  à  tous  les 
»  Curés  &  autres  prêtfes  féculiers  ou  régu- 
»  liers,  fous  peine  d'amende  arbitraire  ,  de  ce- 
»  lébrer  aucun  mariage  de  perfonnesqui  ne  foient 
»  de  leurs  paroifies,  fans  la  permifTion  de  leurs 
»  Curés  ou  de  leurs  évêques  ;  &  feront  tenus  les 
y>  juges  d'églife  juger  les  caufes  defdits mariages, 
»  conformément  à  cet  article.  » 

L'édit  du  mois  de  mars  1697  ajoute  à  cette 
difpofition  :  «  Voulons  que  û  aucuns   defdits 
»  Curés  ou  prêtres,  tant  féculiers  que  réguliers, 
>i  célèbrent  ci-après  fciemment  &  avec  connoif- 
»  fance ,  des  mariages  entre  des  perfonnes  qui 
»  ne  font  pas  effectivement  de  leur  paroiffe  ,  fans 
•'  en  avoir  la  permifTion  par  écrit  des  Curés  de 
»  ceux  qui  les  contractent ,  ou  de  Tarchevcque 
♦>  ou  évêque  diocéfain ,  il  foit  procédé  contre 
»  eux  extraordinairement ,  &  qu'outre  les  peines 
»  canoniques  que  les  juges  d'églife  pourront  pro- 
»  noncer  contre  eux ,  lefdits   Curés  &  autres 
»  prêtres ,  tant  féculiers  que  réguliers ,  qui  au- 
»  ront  des  bénéfices  ,  foient  privés  pour  la  pre- 
»  mière  fois  de  la  jouifTance  de  tous  les  revenus 
>f  de  leurs  Cures  &  bénéfices  pendant  trois  ans, 
»  à  la  réferve  de  ce  qui  eil  abfolument  néceffaire 
»  pour  leur  fubfiflance ,  ce  qui  ne  pourra  excéder 
»  la  fomme  de  fix  cents  livres  dans  les  plus  gran- 
»  des  villes,  &celle  de  trois  cents  livres  par-tout 
>}  ailleurs ,  6c  que^  le  furplus  defdits  rev^us  foit 
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9^  faifi  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  &  dif- 
»  îribaé  en  œuvres  pies  par  l'ordre  de  Farche- 
»  vêque  ou  évêque  diocélain  ;  qu'en  cas  d'une 
»  féconde  contravention  ils  foient  bannis  pendant 
»  ie  temps  de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  juges 

»  eftimeront  à  propos &  que  lefdits 

»  Curés  6c  prêtres  puifîent  en  cas  de  rapt  fait 
»♦  avec  violence  être  condamnés  à  plus  grandes 
»  peines  ,  lorfqu'ils  prêteront  leur  miniftèrepour 
f>  célébrer  des  mariages  en  cet  état.  » 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce 
fjjet  ;  on  trouvera  au  mot  Mariage  tout  ce  qui 
pourroit  manquer  ici. 

Les  Curés,  comme  nous  l'avons  "déjà  dit, 
avoient  autrefois  le  pouvoir  de  déléguer  des 
prêtres  pour  entendre  les  conférions  de  leurs 
pafoifîiens  ,  c'eil:  -  à  -  dire  qu'ils  fe  choififfoient 
eux-mêmes  des  vicaires  qui  n'avoient  pas  befoin 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  leur  confé- 
roient.  Le  concile  de  Trente ,  fefîion  i-^  ^  de 
reformation,  a  introduit  à  cet  égard  un  droit  nou- 
veau ;  il  a  voulu  qu'il  n'y  eût  que  les  Curés  ou 
les  prêtres  approuvés  par  l'évêque  qui  puffent 
entendre  les  conférions ,  &  cela  nonobflant  tout 
privilège  &  toute  coutume  contraire  ,  même 
immémoriale. 

L'édit  de  1695  a  adopté  cette  difpofition.  Il  a 
ordonné  par  les  articles  i  o  &  11,  que  nul  ne 
pourroit  prêcher  &  confefler  fans  l'approbation 
de  l'évêque  ;  il  n'a  excepté  de  cette  prohibition 
que  les  Curés  &  autres  bénéficiers  à  charge 
d'ames.  C'eft  donc  nne  loi  générale,  établie  par 
le  concours  des  deux  puiffances  ,  que  les  Curés 
ne  peuvent  plus  donner  de  pouvoirs  pour  prê- 
cher &  confeiTer  dans  leurs  églifes.  Ils  délèguent 

encore 
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encore  pour  radminiftration  des  facremens  de 
baptême  6c  de  mariage. 

Ils  ont  en  outre  confervé  le  droit  de  faire  faire 
par  qui  ils  le  jugent  à  propos  les  inilrudions 
familières  qu'ils  doivent  à  leurs  paroiiTiens.  L'édir 
de  1695  ne  parlant  que  de  la  prédication  &  de  la 
confeifion  ,  il  s'enluit  par  une  raiion  toute  natu- 
relle qu'il  a  laifTé  aux  Curés  tous  les  pouvoirs  dont 
ils  jouifîbient  autrefois.  L'évêque  d'Auxerre 
ayant  donné  deux  ordonnances  quiexigeoientfon 
approbation  par  écrit  pour  les  cathéchifmes  ,  les 
prières  du  foir  &c  les  inllrudions  familières  ,  les 
Curés  de  la  ville  d'Auxerre  furent  reçus  appelans 
comme  d'abus  de  ces  ordonnances  ,  par  arrêt  du 
9  mars  1756,  qui  fit  défenfes  provifoires  de  les 
exécuter.  Le  moyen  employé  par  les  Curés  étoit 
que  les  cathéchifmes ,  les  prières  du  foir ,  les 
prônes  &  les  autres  inilruc^ions  familières  ne 
font  point  compris  dans  les  articles  10  6c  11  de 
l'édit  de  1695. 

Mais  il  les  Curés  ne  peuvent  plus  déléguer  des 
prêtres  pour  les  aider  dans  l'adminiflration  du 
facrement  de  pénitence  ,  l'évêque  peut-il  les 
forcer  à  prendre  des  vicaires  qui  leur  foient 
défagréables  ?  peut- il  en  nommer  invito parocho? 
C'eft  encore  ici  une  de  ces  queftions  qui  n'au- 
roient  jamais  du  s'élever  fi  les  palpeurs  du  pre- 
mier &  du  fécond  ordre  ne  cherchoient ,  comme 
ils  le  doivent ,  que  le  bien  de  l'égUte.  Il  eft  cer- 
tain que  ce  bien  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que 
les  minières  des  autels  y  concourent  parla  bonne 
harmonie  &  animés  par  le  même  efprit.  Cette 
raifon  puifée  dans  le  bien  général  doit  feule 
décider  la  queftion.  Jamais  une  paroifTe  ne  fera 
Tom^  XVL  F  p 
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bien  gouvernée  que  quand  le  Curé  &  le  vicaîré 
unis  par  le  lien  de  la  confiance  ,  de  l'eflime  &  de 
l'amitié  ,  travailleront  de  concert ,  auront  les 
mêmes  vues  &  fe  concilieront  pour  les  moyens 
qu'ils  doivent  employer.  Donc  on  ne  doit  point 
donner  à  un  Curé  un  vicaire  qu'il  ne  regardera 
que  comme  Ton  ennemi ,  ou  du  moins  comme 
fon  délateur  &c  (on  efpion ,  dès  qu'il  fera  contre 
fon  choix  ou  fa  volonté. 

Ainfi  de  droit  commun  un  Curé  eft  le  maître 
du  choix  de  fes  vicaires.  Le  fils  d'un  prêtre  avoir 
été  ordonné  fous- diacre.  Son  évêque  lui  refufa 
la  prêtrife  &  ne  voulut  point  lui  confier  l'admi- 
niftration  d'une  Cure  à  laquelle  un  patron  laïc 
l'avoit  préfenté.  Alexandre  III  à  qui  le  fous- 
ciacre  porta  fes  plaintes ,  ordonna  que  l'évêque 
placeroit  pour  deffervir  la  Cure ,  du  confen- 
tement  du  fous-diacre ,  un  prêtre  avec  lequel  il 
partageroit  les  revenus.  La  conféquence  toute 
naturelle  de  ce  décret  du  pape  eft  que  fi  pour 
faire  deffervir  une  Cure  il  falloit  le  confentement 
d'un  titulaire  non  prêtre,  à  plus  forte  raifon 
faudra-t-il  celui  du  véritable  Curé  pour  lui 
affocier  un  coopérateur. 

Les  conciles  laifiM^nt  toujours  aux  Curés  la 
liberté  de  le  choifir  un  vicaire ,  foit  pendant  leur 
abfence  ^  foit  qu'ils  en  aient  befoin  pour  les  fé- 
conder. C'eft  ce  que  fappoient  évidemment  celui 
de  Vicheler  de  l'an  1 240 ,  çan.  26  ;  celui  de 
Cognac  de  l'an  1226,  can.  10;  celui  de  Chicheffer 
de  l'an  1289,  can.  8;  celui  de  Selsbourg  de 
Î420,  can.  )  :  ceux  de  Cologne  de  1536,  de 
Mayence  de  1 549,  de  Cambray  de  1 565  ne  font 
pas  moins  formels.  Celui  de  Trente  lui-même, 
qui  a  dépouillé  les  Curés  du  droit  de  déléguer 


CURE.  59f 

pour  les  confefîîons,  leur  a  certainement  laillé 
celui  de  choifir  leurs  vicaires.  Il  leur  enjoint, 
fefÏÏon  25  ,  chap.  premier,  de  mettre  à  leur  place 
des  vicaires  capables  &:  approuvés  par  l'évêque , 
loriqu'ils  s'ablentent  pour  caufe  légitime.  Dans 
la  fefTion  21  ,  ch.  4 ,  il  ordonne  aux  évêques  de 
contraindre  les  Curés  de  s'aiTocier  autant  de 
prêtres  qu'il  fera  nécefTaire  pour  l'adminiflration 
des  facremens  &  la  célébration  du  culte  divin. 
Si  le  concile  eut  penle  que  les  évêques  avaient 
le  droit  de  placer  les  vicaires  malgré  les  Curés, 
il  eut  tenu  un  langage  bien  différent. 

Ce  font  ces  autorités  qui  ont  déterminé  les 
canonises  ultramontains ,  tels  que  Pirring,  liv. 
premier,  tit.  iS  ,  de  officlo  vicarii ,  &  Fagnaa  fur 
le  chap.  confultationihus  ,  tit.  de  ckrico  œgrot.  à 
décider  que  les  Curés  avoient  la  liberté  de  choifir 
leurs  vicaires.  On  peut  y  joindre  Vanefpen  , 
partie  première,  tit.  3  ,ch.  2,  n'^\  2.  Parmi  nous, 
Bouchel ,  un  de  nos  plus  anciens  auteurs  ,  a  em- 
braife  cette  opinion  ;  &:  Rebuffe  ,  dans  fa  prati- 
que ,  au  titre  de  dïfpmf.  de  non  -  réjiden.  attelre 
que  de  fon  temps  c'étoit  l'ufage  général  du 
royaume. 

Nos  ordonnances  n'ont  fait  à  ce  fujet  que  ré- 
péter ,  pour  ainfi  dire,  les  décifions  des  conciles. 
Par  tout  elles  ordonnent  aux  Curés  abfens  de 
commettre  des  vicaires  capables  &  approuvés 
par  l'ordinaire.  C'eft  la  diipofition  précité  de 
l'article  5  de  celle  d'Orléans,  ck  de  la  déclaration 
de  1562  rendue  à  la  loUicitation  du  clergé.  La 
chambre  eccléfiailique  des  états  du  rovaume 
affemblés  en  1 6 1 4  demanda  que  les  Curés  qui  pour 
quelques  juftes  caufes  fe  trouveroient  abfens  & 
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légtimement  difpenfés  de  réfider ,  fliffent  tenus 
de  mettre  à  leur  place  un  vicaire  fuffifant ,  au 
gré  néanmoins  de  l'ordinaire  &avec  fon  expreffe 
approbation.  Enfin  l'article  290  de  la  coutume 
de  Paris  prouve  que  les  Curés  ont  toujours  eu 
le  choix  de  leurs  vicaires,  &  que  même  autrefois 
ils  leur  donnoient  des  lettres  de  vicariat.  11  n'ac- 
corde aux  vicaires  la  faculté  de  recevoir  des 
teflamens  que  lorfqu'ilsont  des  lettres  de  vicariat 
de  leurs  Curés ,  &  qu'ils  les  ont  fait  enregiftrer 
au  greffe  de  la  jurididion  de  leur  domicile. 

Les  cours  fouveraines  ont  adopté  l'opinion 
favorable  aux  Curés  &  l'ont  confirmée  par  leurs 
arrêts.  Chenu  ,  dans  fon  recueil  de  règlemens , 
titre  premier,  chapitre  12,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Paris  de  1 567 ,  où  il  efl  enjoint  au 
Curé  de  Longjumeau  de  mettre  en  fon  abfence 
un  vicaire  qui  foit  de  bonne  vie ,  doûrine  &: 
exemple.  On  en  lit  un  dans  Chopin ,  de  facra 
polit'm ,  de  i  •) 8 5 ,  qui  confirme  une  fentence  de 
l'official  de  Paris ,  par  laquelle  il  avoir  été  or- 
donné au  Curé  de  Saint-Benoît  de  commettre 
un  prêtre  approuvé  par  l'ordinaire ,  pour  def- 
fervir  l'églife  de  Saint  -  Jacques  du  Haut  -  pas 
alors  fuccurfale  ou  annexe  de  fa  paroifTe.  On  en 
trouve  encore  plufieurs  autres  rendus  dans  le 
même  efprit.  Les  parlemens  de  Rennes,  de  Tou- 
loufe  &  d'Aix  fuivent  la  même  jurifprudence  : 
cependant  il  faut  convenir  qu'aucun  de  ces  arrêts 
n'a  été  rendu  entre  un  évêque  &  un  Curé  ;  ce 
n'eft  que  par  une  induûion  très-forte  à  la  vérité 
qu'on  les  regarde  comme  décififs  en  faveur  des 
Curés.  La  queflion  s'eft  préfentée  in  urm'mis 
en  173 1  au  parlement  de  Paris.  Le  Curé  de  la 
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parolffe  de  Galuis  s'étoit  rendu  appelant  comme 
d'abus  de  la  nomination  d'un  vicaire  que  M, 
l'évêque  de  Chartres  avoit  faite  malgré  lui  : 
M.  Gilbert  de  Voiûns ,  avocat  général ,  ne  balança 
pas  à  fe  déclarer  contre  l'évêque  &:  à  conclure 
à  ce  que  fa  nomination  fût  déclarée  abufive  ; 
mais  des  confidérations  particulières  détermi- 
nèrent la  cour  à  appointer  la  caufe ,  ôc  elle  n'a 
point  été  jugée. 

Les  circonftances  doivent  avoir  beaucoup 
d'influence  fur  le  jugement  d'une  pareille  contef- 
tation.  Le  droit  des  Curés  de  fe  choifir  leurs 
vicaires  efl  fans  doute  inconteftable,  &  d'autant 
plus  inconteftable  qu'il  ne  nuit  en  rien  à  la 
fubordmation  due  aux  évêques.  S'ils  ne  peu- 
vent pas  forcer  les  Curés  à  accepter  malgré  eux 
des  vicaires  ,  de  leur  côté  les  Curés  ne  peuvent 
pas  en  choifir  malgré  les  évêques  ^  puifqu'ils  font 
les  maîtres  de  ne  pas  accorder  les  pouvoirs  né- 
ceffaires  pour  être  vicaire.  La  nomination  d'un 
vicaire  faite  fpreto  parocho  ,  lorfque  le  Curé 
propofe  à  l'évêque  des  fujets  capables  &  fuffifans, 
feroit  abufive  ;  ce  feroit  un  véritable  excès  de 
pouvoir  qui  tendroit  à  dépouiller  fans  raifon  un 
Curé  d'un  droit  que  lui  donne  fon  état  de  Curé  : 
mais  aufli  fi  un  Curé  refufoit  opiniâtrement  de 
recevoir  des  mains  de  l'évêque  un  vicaire,  fi 
s'obflinant  à  demander  pour  fon  coopérateur  un 
fujet  auquel  on  auroit  des  reproches  bien  fondés 
à  oppofer  ,  &  mettoit  fes  paroiiTiens  dans  le  cas 
de  manquer  des  fecours  fpirituels  qu'il  leur  doit 
par  lui  -  même  ou  par  autrui  ;  alors  l'évêque 
pourroit  nommer  un  vicaire  5  &  cette  nomination 
néceffaire  dans  les  circonilances  devroit  être 
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maintenue  malgré  les  réclamations  du  Curé.  î! 
fe  trouveroit  dans  la  poiition  d'un  coîlaîeur  or- 
dinaire qui  ayant  négligé  de  nommer  à  un 
bénéfice ,  ou  y  ayant  nommé  un  incapable ,  auroit 
pour  cette  fois  confommé  fon  droit ,  &  le  ver- 
roi  t  paiTery/zT-e  dévolu t'ioni s  dans  les  mains  de  (on 
fupérieur:  ce  feroit  une  juite  punition  de  fon 
humeur  ou  de  fon  caprice.  Il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  que  h  d\m  côté  les  fupérieurs  ne 
doivent  point  excéder  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs ,  d'un  autre  côté  les  inférieurs  ne  peuvent 
ufer  de  leurs  droits  que  conformément  à  la  raifon 
&  aux  lois. 

Il  ed:  certain  qu'excepté  l'évêque  dioccfain  , 
qui  dans  toute  l'étendue  de  fon  diocèfe  eft  tou- 
jours le  premier  payeur  ,  perfonne  ne  peut  fans 
la  permifîion  du  Curé  ,  célébrer  la  méfie  dans 
fon  églife  ,  y  prêcher  ou  exercer  les  autres 
fondions  du  faint  miniflère.  Il  ne  faut  pas  con- 
clure de-là  que  par  caprice  &  fans  raifon  il 
puilTe  empêcher  un  prêtre  approuvé  par  l'évê- 
que de  dire  la  meffe.  Nous  penfons  que  fi  ce 
prêtre  efl  né  fur  la  paroifTe  ,  il  ne  peut  fans  des 
motifs  dont  il  efl  refponfable,  l'éloigner  ^s  faints 
autels.  Ce  feroit  prononcer  contre  lui  une  efpèce 
d'interdit  deshonorant  5c  infamant.  Ce  feroit  le 
cas  de  fe  pourvoir  contre  le  curé  par  les  voies 
de  droit.  Concluons  donc  quun  Curé  n'eft  pas 
plus  un  defpote  dans  fa  paroifTe  qu'un  évêque 
dans  fon  diocèfe.  L'un  &  l'autre  ne  doivent  agir 
que  pour  le  bien  des  fidèles  confiés  à  leur  folli- 
citude  ;  &  s'ils  doivent  veiller  à  la  confervation 
de  leurs  droits  ^  ils  ne  font  pas  moins  obhgés  de 
s'abilenir  de  tout  ce  qui  pourroit  nuire  ôi  pjré^ 
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judicler  à  leurs  inférieurs  quand  ils  n'ont  rien  à 
leur  reprocher.  Ceft  fans  doute  dans  cet  elprit 
qu'a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  l'arrêt  du 
14  juillet  1700,  par  lequel  deux  prêtres  habi- 
tués à  faint  Roch  6c  approuvés  par  l'archevêque 
pour  confelTer  ,  célébrer  la  meffe  ,  alMer  au 
chœur  &  prendre  place  dans  les  ftales ,  ctianz 
invito  parocho  ,  furent  maintenus  dans  l'exercice 
de  ces  pouvoirs  malgré  le  Curé.  Goard  ,  tome 
premier  de  fon  traité  des  bénéfices  ,  page  75  5  , 
aiTure  que  cet  arrêt  fut  rendu  par  défaut  &  en 
l'abfence  du  Curé  qui  éîoit  exilé  par  ordre 
du  roi. 

\Jn  Curé  ,  en  vertu  de  fon  titre  ,   peut -il 
confefTer  dans  tout  le  diocèfe,  &  l'évêque  peut- 
il  le  reftraindre  à  fa  paroiffe  &  à  fes  paroiffiens? 
Les  principes  for\t  contraires   aux  prétentions 
des  Curés.  En  effet  ,  quoiqu'ils  aient  reçu  ainiî 
que  tout  prêtre  par  leur  ordination  le  pouvoir 
de  lier  &  de  délier ,  il  faut  cependant  convenir 
que  félon  les  lois  canoniques  ,  ce  pouvoir  quanr 
à   l'exercice  ,    eil   fufpendu  ;  il  a  befoin  pour 
qu'il  foit  mis  en  a^ivité  ,  hors  le  cas  de  nécef- 
fité ,  que  l'églife  afligne  des  fujets  à  celui  qui  en 
eft  revêtu.  C'etl  ce  qu'elle  fait  par  le  miniflère  de 
l'évêque  lorfqu'il  donne  à  un  prêtre  des  provifions 
d'une  Cure  ,  ou  qu'il  lui  en  accorde  i'inftitution 
autorifable.  Le  pouvoir  de  lier  &:  de  délier  fuf- 
pendu relativement  à  tous  les  fidèles  ,  ceffe  de 
l'être  par  raoport  à  ceux  qui  lui  font  confiés  ; 
certainement  par  le  vifa^  Tévêque  n'afiigne  au 
prêtre  auquel  il  le  donne,  que  les  fujets  qui  le 
trouvent  dans  l'étendue  de  fa  paroiffe.  Lacombe 
dans  fon  recueil  de  jurifprudence  canonique  ^ 
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verho  confejjeiir ,  a  donc  tort  d'avancer  que  de 
même  qu'un  prêtre  qui  a  une  approbation  géné- 
rale &  fans  limitation  ,  peut  confeffer  dans  tout 
le  diocèfe  ,  de  même  le  Curé  par  fon  feul  vifa, 
peut  confeffer  partout.  Le  vifa  n'eft  qu'un  titre 
particulier  borné  &  limité  de  fa  nature  ;  autre- 
ment il  faudroit  dire  qu'un  Curé  feroit  non- 
feulement  Curé  de  fa  paroiffe ,  mais  encore  de 
celles  de  tout  le  diocèie  ,  puifqu'en  vertu  de  fon 
titre  il  pourroit  exercer  partout  une  des  prin- 
cipales fonâ:ions  curiales.  C'eft  encore  une  er- 
reur de  prétendre  comme  le  fait  le  même  auteur, 
que  l'évëque  en  approuvant  le  Curé  par  le  vifa , 
lève  l'obftacle  &  le  met  dans  fes  anciens  droits 
qui  font  indéfinis  dans  fon  diocèfe.  Les  fujets 
affignés  au  Curé  par  fon  vifa  ne  font  que  ceux 
de  la  paroiffe  dont  il  eft  fait  Curé  ;  c'eft  donc 
fur  eux  feuls  qu'il  acquiert  des  droits.  Dans  les 
diocèfes  où  les  Curés  font  dans  l'ufage  de  con- 
feffer  partout  indifféremment ,  les  évêques  par 
le  confentement  tacite  qu'ils  donnent  à  cet  ufa- 
ge  l'approuvent  ^  &  c'eft  de  cette  approbation 
que  les  abfolutions  tirent  leur  force  &  leur  vali- 
dité. 

L'évëque  peut  donc  empêcher  un  Curé  de 
confeiTer  hors  de  fa  paroifle  &:  le  Hmiter  à  ks 
feules  provifions.  Saint  Charles  Boromée  dans 
fon  onzième  lynode ,  défend  aux  Curés  des  villes 
d'appeler  ceux  de  la  campagne  pour  les  aider 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  pouvoir  par  écrit  de  confeffer  hors 
de  leurs  paroiffes.  La  congrégation  des  cardi- 
naux a  décidé  qu'un  Curé  n'étoit  approuvé  que 
pour  le  lieu  où  faparoifîe  eft  fituée,  ôc  qu'il  ne 
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Tefl  pas  pour  tout  le  diocèfe  indifféremment. 
L'article  1 1  de  l'édit  de  1695,  porte  :  <^  N'en- 
»  tendons  comprendre  dans  les  articles  précé- 
»  dens  les  Curés  tant  féculiers  que  réguliers  qui 
»  peuvent  prêcher  &  adminifirer  le  lacrement 
y>  de  pénitence  dans  leurs  paroijfes  ♦>.  Ces  der- 
nières exprelîions  ,  dans  leurs  paroijfes  ,  décident 
la  queftion  ;  èi  félon  Gibert  dans  i'a  conférence 
fur  cet  édit ,  il  n'y  a  plus  de  doute  qu\in  Curé 
ne  peut  conférer  hors  de  fa  paroiffe  fans  l'ap- 
probation ou  la  permiffion  de  l'évêque.  Ce  ca- 
nonifle  détruit  le  fondement  de  l'opinion  con- 
traire ,  qui  eft  qu'un  homme  une  fois  reconnu 
capable  de  confeffer  ,  eft  reconnu  capable  de 
confeffer  partout  ,  en  remarquant  avec  raifon 
que  tel  Curé  dont  les  lumières  &  les  talens  fuf- 
nfent  pour  conduire  &  diriger  des  payfans  ,  fe- 
roit  tres-déplacé  à  confeffer  dans  une  ville.  Mais 
il  nous  paroît  fe  tromper  &  n'être  pas  confé- 
quent  avec  lui-même  ,  lorfqu'il  prétend  que  l'ar- 
ticle de  l'édit  de  1693  ^^^  défend  aux  Curés  de 
confèfTer  hors  de  leurs  paroiffes  fans  le  confen- 
tement  de  l'évêque ,  leur  permet  de  confefTer 
dans  leurs  églifes  les  autres  paroifliens  qui  s'a- 
dreffent  à  eux  avec  l'agrément  feul  de  leur 
Curé.  Clrconfcrire  un  territoire  à  un  tribunal 
quelconque,  c'eft  évidemment  borner  fa  juri- 
diction aux  habitans  de  ce  territoire  :  c'efl  ce 
que  fait  l'édit  de  1695  ,  en  difant  que  les  Curés 
pourront  fans  l'approbation  de  l'évêque  con- 
feffer  dans  leurs  paroiffes.  Leur  territoire  eft 
limité  ;  &  comme  la  confefTion  ne  peut  s'exercer 
que  fur  les  perfonnes  ,  il  eût  été  inutile  de  bor- 
ner leurs  pouvoirs  à  leurs  paroiffes ,  fi  par  pa- 
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roifle  on  n'eut  entendu  leurs  paroiffiens.  L'ar- 
gument qu'emploie  Gibert  ne  nous  paroît  pas 
Vidorieux.  Un  Curé  peut ,  dit-il ,  confejjlr  les 
paroïfjiens  des  autres  qui  le  lui  permettent ,  de  même 
qu  il  peut  marier  les  paroijjiens  des  autres  qui  le  lui 
permettent.  La  comparaifon  n'cll  rien  moins 
qu'exade  ;  les  Curés  font  en  poiTeffion  de  délé- 
guer pour  Tadminifiration  du  iacrement  de  ma- 
riage &  non  pour  celui  de  la  pénitence  ;  &  s'ils 
ne  peuvent  déléguer  pour  la  confefTion  lur  leurs 
propres  paroifles  ,  comment  le  peuvent-ils  fur 
celles  des  autres  ?  D'ailleurs  la  raifon  de  ce  que 
les  lumières  &  les  talens  des  Curés  doivent  être 
proportionnés  à  l'état  de  ceux  qu'ils  confeffent, 
revient  ici  dans  toute  fa  force.  S'il  n'eft  pas  rai- 
fonnable  qu'un  Curé  de  la  campagne  ,  par  exem- 
ple ,  puifTe  fans  l'approbation  de  fon  évêque  , 
adminiilrcr  la  pénitence  dans  une  ville  parce 
que  la  capacité  requife  pour  une  ville  doit  être 
différente  de  celle  qui  ell  requife  pour  un  vil- 
lage ,  cette  même  raifon  doit  empêcher  que  le 
Curé  de  la  campagne  ne  puilïe  fans  approbation 
confeffer  les  habitans  de  la  ville  lorfqu'ils  vien- 
dront le  chercher  dans  fa  paroiffe  ;  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  entre  les  confeffer  à  la 
ville  ou  les  confefler  à  la  campagne.  Enfin  un 
Curé  confefTera  les  habitans  d'une  autre  paroiffe 
en  vertu  de  fon  titre  ou  en  vertu  du  confente- 
ment  de  leur  propre  Curé.  Ce  n'efl  pas  en  vertu 
de  fon  titre  ,  puifqu'il  ne  lui  donne  de  pouvoirs 
que  fur  ies  paroiffiens  ;  ce  n'eil  pas  en  vertu  du 
confentement  de  leur  propre  Curé  ,  puifqu'il  ne 
peut  déléguer  à  cet  effet.  Donc  un  Curé  ne  peut 
fans  l'approbation  foit  tacite  ^  foit  expreffe  de 
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Tcvcque,  confeiTcr  les  habitans  d'une  autre  pa- 
roi îTe. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  que  beaucoup  d'au- 
teurs Ibru  contraires  à  Topinion  que  nous  ve- 
nons d'embraffer.  Elle  nous  a  paru  plus  con- 
forme aux  principes  ,  &  nous  avons  pefé  les  rai- 
fons  plutôt  que  'les  autorités.  Nous  avons  cru 
appercevoir  qu'elle  s'approchoit  le  plus  de  l'cf- 
prit  de  notre  juriiprudence  ;  &  Févénement  de 
la  contertation  qui  s'eil  élevée  en  1737  entre 
M.  de  Saléon  évêque  de  Pvhodez,  &:  le  neur  de 
de  Brillan,  Curé  de  la  cathédrale  de  cette  ville  , 
nous  a  conhrmé  dans  notre  léntiment.  M.  l'évê- 
que  de  Rhodez  lui  avoit  détendu  par  une  or- 
donnance d'entendre  en  contelTion  d'autres  per- 
fonnes  que  les  paroifTiens  ,  à  peine  de  nullité. 
Le  Curé  interjeta  appel  comme  d'abus  de  cette 
ordonna:Ke  ;  il  obtint  mêine  du  parlement  de 
Toalouie  permiHion  d'intimer  l'évêque  &  de  le 
prendre  à  partie,  quoique  l'arti^'e  43  de  l'édit 
de  1695  ^^  détende  expreilement  pour  tout 
ce  qui  dépend  de  la  juridièVion  volontaire.  Le 
prélat  fe  pourvut  au  conleil  du  roi  &c  y  obtint 
le  14  mars  1740  un  arrêt  qui  confirma  fon  or- 
donnance &  déclara  l'appel  du  Curé  abufif.  Cet 
arrêt  (e  trouve  dans  le  rapport  que  firent  les 
agens  généraux  du  clergé  à  l'afTemblée  de  cette 
année.  11  ell  vrai  qu'il  ne  fut  pas  contradidolre 
avec  le  fieur  de  Brillan  décédé  pendant  le  cours 
de  l'inftance  ,  m.ais  feulement  par  défaut  contre 
un  autre  Curé  ion  voilin  qui  fe  trouvolt  dans  le 
-même  cas.  Quoiq.i'il  n'ait  pas  les  caractères  né- 
celTaires  pour  faire  regarder  la  chofe  comme 
jugée,  c'eil  cependant  un  préjugé  favorable  à 
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Topinion  que  nous  venons  de  défendre ,  parce 
que  le  roi  promit  alors  aux  évêques  les  mêmes 
marques  de  fa  protedion  lorlque  la  conduite  de 
leurs  Curés  les  mettroit  dans  la  nécefiité  de  la 
réclamer.  Au  reile  ,  dans  les  diocèfes  oii  Tufage 
eil  que  les  Curés  confeffent  indifféremment  leurs 
paroiiîiens  &:  ceux  de  leurs  confrères  avec  leur 
confentement ,  les  abfolutions  font  bonnes  &C 
valides ,  parce  que  l'ufage  autorifé  par  le  filence 
des  évêques  vaut  une  approbation  fpéciale  ;  &C 
s'ils  peuvent  déroger  à  cet  ufage ,  c'eft  un  droit 
qii^Is  n'exercent  pas  fouvent  &  dont  ils  ne  doi- 
vent ufer  qu'avec  beaucoup  de  modération  & 
pour  des  raifons  très-graves. 

L'auteur  du  didionnaire  de  droit  canon  rap- 
parie au  mot  Mljfîon  plufieurs  arrêts  du  confeil 
d'état  qui  maintiennent  les  évêques  dans  le  droit 
de  faire  faire  des  millions  dans  les  paroifles  de 
leurs  diocèfes  malç;ré  les  Curés.  Nous  obferve- 
rons  qu'une  miflion  à  laquelle  un  Curé  ne  coo- 
péreroit  pas  &  même  s'oppoferoit ,  pourroit 
difficilement  produire  les  fruits  que  l'églife  de- 
fire.  Un  évêque  doit  donc  rarement  employer 
des  miflionnaires  contre  le  gré  des  pafteurs  or- 
dinaires ;  c'eil:  encore  un  de  ces  droits  qu'il  eft 
fouvent  prudent  &  fage  de  ne  pas  exercer.  Si 
îa  queftion  fe  préfentoit  devant  les  parlemens  , 
îl  pourroit  arriver  qu'ils  fe  déterniineroient  par 
les  circonilances.  Le  filence  de  Tédit  de  1695 
fur  cette  matière  fembleroit  les  y  autorifer.  C'eft 
ce  que  Gibert  infinue  dans  fa  conférence  fur 
l'article  10  de  cet  édit. 

Doit-on  excepter  de  la  règle  générale  à  la- 
quelle tous  les  fidèles  font  fournis  relativement 
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aux  Cures  ,  les  monaftères  d'hommes  &  de 
femmes  ?  Les  relis^ieux  font  dans  rufase  de  s'ad- 
mmiftrer  les  lacremens  entr'eux  fans  l'approba- 
tion des  évêques  &:  fans  recourir  aux  Curés. 
Cet  ufage  feroit  difficile  à  combattre  ;  il  paroit 
que  l'églife  a  donné  aux  fupérieurs  de  chaque 
maifon  un  pouvoir  général  pour  confeffer  6c 
adminiflrer  leurs  religieux  ;  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  leurs  domeftiques  &  des  autres  (é- 
culiers  qui  pourroient  habiter  parmi  eux  ;  rien 
ne  les  difpenfe  des  devoirs  parochiaiix  ;  &  llell 
sûr  que  le  Curé  a  feul  le  droit  de  les  confeffer  , 
de  leur  adminiflrer  le  viatique  &:  d'en  faire 
l'inhumation.  On  trouve  dans  Lacombe  un  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne  de  1672  qui  l'a  ainfi 
décidé  en  faveur  du  Curé  de  Saint-Paterne  à 
Vannes  contre  les  Jacobins  de  cette  ville. 

La  difficulté  eft  plus  grande  pour  les  monaf- 
tères  de  filles.  En  général  tout  ce  qui  eft  exté- 
rieur à  la  clôture  ,  tout  ce  qui  n'habiteras  l'in- 
térieur de  la  maifon  ne  peut  être  fouftrait  à  la 
juridiction  du  pafteur  ordinaire.  Quant  à  Tinté- 
rieur  des  monafteres  ,  on  diftingue  ceux  qui 
font  exempts  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Les 
maifons  exemptes  reçoivent  les  facremens  des 
jnains  de  leurs  chapelains  qui  font  auffi  les  inhu- 
mations. Elles  ont  même  le  droit  d'enterrer  chez 
elles  les  penfionnaires  qui  y  décèdent.  Mais  cela 
n'a  pas  lieu  pour  celles  qui  font  foumifes  à 
l'ordinaire.  Le  Curé  peut  y  exercer  les  droits 
curiaux  &  y  faire  les  inhumations  ;  les  penfion- 
naires doivent  être  enterrées  à  la  paroiffe.  Dire 
que  les  Curés  violeroient  la  clôture  en  venant 
adniiniftrer  les   malaies ,  c'eft  faire  une  bien 
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foible  obje£^îon,  puifqiie  les  chapelains  la  vio- 
leroient  tout  de  même.  D'ailleurs  efl-ce  en- 
freindre la  clôture  que  d'entrer  dans  un  monaf- 
tèrc  loriqu'on  y  efl  appelé  par  une  néceiïité  aulîi 
urgente  que  l'adminillration  des  facremens?  Il 
feroit  fage  à  un  Curé  de  déléguer  pour  ces  fonc- 
tions le  chapelain  de  la  communauté.  Ce  feroit 
tout  à  la  fois  veiller  à  la  confervation  de  fes 
droits  &:  a  la  tranquillité  du  monallère.  Nous 
obfcrverons  que  pour  adminiftrer  le  facrement 
de  pénitence  à  des  rehgieufes ,  il  faut  même  à 
i;n  Curé  des  pouvoirs  particuliers  de  Tévéque  , 
tant  il  eft  vrai  qu\in  fimple  vija  n'eft  pas  un 
titre  général  qui  lève  par  rapport  à  toute  forte 
de  fujets  ,  l'empcchcment  que  réglife  a  mis  à 
l'exercice  des  pouvoirs  qu'un  prêtre  reçoit  par 
fon  ordination. 

Il  y  a  quelques  maifons  religieufes  qui  ont 
droit  d'exercer  les  fondions  curiales  &  dV.c!mi- 
niftrer  \%s  facremens  à  leurs  fermiers  ,  domeili- 
ques,  &  à  tous  ceux  qui  habitent  les  enceintes 
&  les  bafies  cours  de  leurs  monailèrcs.  C'eft  un 
privilège  accordé  à  l'ordre  de  Cîteaux  dans 
lequel  il  a  été  maintenu  par  plufieurs  arrêts  ; 
privilège,  au  relie  ,  qui  confirme  les  principes 
que  nous  venons  d'établir. 

On  a  tellement  confidéré  en  France  les  Curés 
comme  des  minières  aulîi  attachés  à  l'état  qu'à 
la  religion  ,  qu'ils  avoient  autrefois  le  pouvoir 
de  recevoir  des  teftamens  concurremment  avec 
les  notaires  &  les  autres  officiers  pubUcs.  L'ar- 
ticle 250  de  la  coutume  de  Paris  les  y  autorife, 
«  Pour  réputer  un  teftament  folemnel ,  eft  requis 
»  qu'il  foit  écrit  ôc  figné  4e  la  m^ain  du  teflateur^ 
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w  ou  qu'il  foit  pafTé  devant  deux  notaires  ou  par- 
»  devant  le  Cure  de  la  paroiffe  du  teftateur ,  ou 
»  fon  vicaire  général  &  un  notaire  ,  ou  dudit 
»>  Curé  ou  vicaire,  6i  de  trois  témoins  ».  L'ar- 
ticle 291  ajoute  :  «  Seront  auiïi  tenus  lefdits 
»  Curés  &  vicaires  généraux  ,  de  porter  ôc  faire 
»  mettre  de  trois  mois  en  trois  mois  es  greffes 
»  comme  deffus  ,  les  regiftres  de  baptêmes  , 
»  mariages ,  les  teilamens  &  fépultures  ,  lous 
»  peine  de  tous  dommages  &:  intérêts ,  &  pour 
»  ce  ne  doivent  rien  payer  au  greffe. 

L'ordonnance  des  tellamens  du  3  i  août  173  c 
s'exprime  ainfi ,  article  25  :  <4  Les  Curés  fécu- 
»  liers  ou  réguliers  pourront  recevoir  des  tefta- 
»  mens  ou  autres  difpofuions  à  caufe  de  mort 
»  dans  l'étendue  de  leurs  paroiffes  ,  6c  ce  feu- 
»  lement  dans  les  lieux  oii  les  coutumes  ^  fta- 
»  tuts  le^  y  autorisent  expreffément ,  &  en  y 
»  appelant  avec  eux  deux  témoins  ;  ce  gui  fera 
»  pareillement  permis  aux  prêtres  féculiers  pré- 
»polés  par  l'évêque  à  la  defferte  des  Cures 
^  pendant  qu'ils  les  defferviront ,  fans  que  les 
M  vicaires  &  autres  perfonnes  eccléfiaftiques 
»  puiffent  recevoir  des  teftamens  &  autres  der- 
»  nières  difpofuions.  N'entendons  rien  innover 
»  aux  réglemens  &  ufages  obiervés  dans  quel- 
i>  ques  hôpitaux  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent 
»  recevoir  des  tellamens  ». 

L'article  16  continue  :  «  Le  Curé  ou  deffer- 
»  vant  feront  tenus  immédiatement  après  la  mort 
y>  du  tellateur ,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant ,  de 
»  dépofer  le  teftament  ou  autre  dernière  difpo- 
»  fition  qu'ils  auront  reçus  chez  le  notaire  ou 
»  tabellion  du  lieu;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  chez 
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»  le  plus  prochain  notaire  royal  dans  l'étendue 
»  du  bailliage  ou  fénéchauflee  dans  laquelle  la 
»  paroifle  e(l  fuuée  ,  fans  que  lefdits  Curés  ou 
M  deffervans  puiffent  en  délivrer  aucune  expé- 
»  dition  ,  à  peine  de  nullité  defdites  expéditions 
»  &  des  dommages-intérêts  des  notaires  ou  ta- 
>^  bellions ,  &  des  parties  qui  pourroient  en  dé- 
»  pendre  ». 

Ces  deux  articles  ont  dérogé  à  l'ancien  droit 
en  trois  choies  ;  i^\  ils  ont  ôté  aux  vicaires  le 
droit  de  recevoir  des  teftamens  ;  2^.  ce  droit 
pour  les  Curés  eux-mêmes,  eft  reftraint  &;  li- 
mité aux  lieux  où  les  coutumes  &  les  ftatuts  les 
y  autorifent  exp;  effément  ;  3°.  ils  font  obligés 
de  dépofer  les  teftamens  qu'ils  ont  reçus  chez 
le  tabellion  du  lieu  ou  chez  le  plus  prochain 
notaire  royal ,  &  ils  ne  peuvent  en  délivrer  au- 
cune expédition.  L  article  33  de  la  même  ordon- 
nance excepte  le  temps  des  peftes,  pendant  le- 
quel tout  Curé  ,  vicaire  ,  deffervant ,  foit  régu- 
lier ,  foit  féculier  ,  peut  recevoir  des  teftamens. 
Les  Curés  font  tenus  ainfi  que  les  autres  ofR- 
ciers  publics  ,  d'obferver  toutes  les  formalités 
preforites  par  l'ordonnance  &  les  ftatuts  lo- 
caux. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  beaucoup  d'au- 
tres droits  des  Curés  que  nous  aurons  occafion 
de  traiter  par  la  fuite ,  &  qui  trouveront  nécef- 
fairement  leur  place  fous  les  differens  mots  qui 
fe  préfenteront ,  comme  Dixme,  Monitoire, 
Portion  congrue.  Sépultures,  &c. 

Comme  premiers  pafteurs  &  chefs  de  leurs 
diocèfes ,  les  évêques  ont  un  droit  d'infpetlion 
&  de  furveillançe  qui  entraîne  néceflairement 

après 
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après  lui  le  pouvoir  de  punir  &  de  corriaer 
de  rZf  ^  '^,  ''■'^■P'-ne  qu'ils  (ontcharoés 
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rôle  clans  cette  caufe ,  avança  que  robligat'ion 
dNiTifterau  fynode  ne  pouvoit  être  anéantie  nf 
par  l'exemption  ni  par  la  prelcription.  Un  arrêt 
du  grand  confeil  rapporté  par  l'auteur  des  mé- 
moires du  clergé  ,  tome  3 ,  page  723  ,  enjoint 
au  Guré  de  la  paroiffe  de  Mont-Saint-Michel  , 
diocèfe  d'Avranches ,  d'affifter  au  fynode  dio- 
céfain  toutes  les  fois  que  les  évêques  le  convo- 
queront ,  &  ce  nonobftant  fa  prétendue  exemp- 
tion de  la  juridîtlion  épifcopale. 

Parmi  les  peines  dont  un  évêque  peut  punir 
un  Curé,  il  en  eft  qu'il  prononce  lui-mcme  fons 
aucune  efpèce  de  formes  juridiques.  U  en  eft 
d'autres  qu'il  ne  peut  infliger  qu'après  une  infor- 
mation en  règle  &c  une  procédure  légale.  L  eve- 
que  ne  peut  pas  lui-même  prononcer  ces  der- 
nières. Elles  font  uniquement  réieryées  à  fou 
officiai  ;  nous  n'en  parlerons  point  ici.  Parmi  les 
premières  ,  la  plus  commune  eft  l'envoi  au  lé- 
minaire  pour  quelque  temps.  Nos  rois  ont  cru 
digne  de  leur  attention  de  donner  des  bornes  à 
ce  pouvoir  des  évêques ,  &  d'empêcher  que  fous 
le  ipécieux  prétexte  de  conferver  la  difcipline  , 
les  Curés  ne  fuffent  expofés  à  des  vexations  & 
à  des  aftes  de  defpotifine.  Une  déclaration  du 
15  décembre  1698,  enregiftrée  dans  toutes  les 
cours ,  porte ,  «  que  les  ordonnances  P^r  lef- 
»  quelles  les  évêques  auront  eftimé  néceffaire 
»  d'enioindre  à  des  Curés  ou  autres  eccléfiafti- 
»  ques  ayant  charge  d'ames  dans  le  cours  de  leurs 
»  vifites  ,  &C  fur  procès  verbaux  qu'ils  auront 
>f  dreffés  ,  de  fe  retirer  dans  des  féminaires  pour 
*>le  temps  de  trois  mois  &  pour  caufes  graves  , 
>f  mais  qui  ne  méri|eront  pas  une  inftruaion 
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»  dans  les  formes  de  la  procédure  criminelle 
»  feront  exécutées  nonobilant  toute    appella-' 
»  tion  ».  ^ 

D'après  cette  déclaration  ,  il  eu  certain  i  ^. 
qu'un  évêque  fans  employer  la  procédure  cri- 
minelle ,  ne  peut  condamner  un  Curé  au  fémi- 
naire  que  pour  trois  mois  ;  2^.  qu'il  ne  le  peut 
que  dans  le  cours  de  fa  vifite  ;  3^  qifil  doit 
drefler  un  procès-verbal  qui  efl  le  fondement 
de  fon  ordonnance  ;  4^.  qu'il  faut  que  la  faute 
fou  grave;  5^  enfin  que  l'ordonnance  érant 
exécutoire  nonobftant  appel ,  y  eil  cependant 
lujette.  Il  faut  encore  conclure  de  cette  décla- 
ration ,  que  fi  l'évêque  ordonnoit  trois  mois  de 
leminaire  hors  du  cours  de  fa  vifite  ou  lans  avoir 
dreffe  de  procès  verbal,  fon  ordonnance  pour- 
roit  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d  abus  :  il  y  a  apparence  que  dans  ce  cas  un  Curé 
obtiendroit  facilement  un  arrêt  de  défenfe.  Il  y 
a  donc  deux  moyens  d'appel  comme  d'abus  d'une 
ordonnance  d'un  évêque  qui  enjoindroit  à  un 
Cure  d'aller  au  féminaire  pendant  un  certain 
temps.  Le  premier  ,  tiré  du  défaut  des  forma- 
lues  prelcrites  par  la  déclaration  de  1698  ;  le 
fécond  ,  pris  dans  le  fond  même  de  Tordonnance. 
Le  premier  moyen  peut  être  fufpenfif ,  c'efl-à- 
dire  que  les  cours  peuvent  accorder  un  arrêt  de 
defenfes.  Mais  fi  l'abus  n'eif  fondé  que  fur  l'in- 
juftice  même  de  l'ordonnance ,  il  n'eft  que  dévc- 
lutif ,  &  l'ordonnance  doit  être  exécutée  nonob- 
Itant  l'appel.  Pour  mettre  le  Curé  dans  le  cas  de 
le  juflifier  s'il  eu  innocent ,  ou  de  fe  corriger 
s'il  efl  coupable  ,  on  doit  lui  donner  copie  du 
procès  verbal  dreffé  contre  lui.  S'il  parvenoit  à 

Qqij 
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démontrer  que  l'évêque  n'a  févî  contre  lui  que 
par  pafTion  ,  il  feroit  dans  le  cas  de  demander 
des  dommages  &  intérêts.  On  en  a  vu  plufieurs 
en  obtenir  6c  diftribuer  aux  pauvres  de  leurs 
paroiffes  les  fommes  qui  leur  avoient  été  adju- 
gées. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  28  mars 
1740,  nous  apprend  qu'un  Curé  peut  être  en- 
voyé au  féminaire  pour  un  terme  moins  long 
que  trois  mois  ,  quoique  l'évêque  ne  foit  pas 
dans  le  cours  de  fa  viiite.  Alors  on  ne  confidère 
point  le  féminaire  comme  une  peine ,  mais  am- 
plement comme  une  corredion  paternelle  & 
un  remède  falutaire  pour  rappeler  à  un  ecclé- 
fiaftique  le  fouvenir  de  fes  devoirs.  On  contefte 
aux  grands  vicaires  le  droit  de  condamner  dans 
le  cours  de  leurs  vifites  un  Curé  au  féminaire. 
Les  auteurs  qui  leur  font  favorables  conviennent 
qu'il  faut  que  ce  pouvoir  foit  exprimé  dans  leurs 
lettres  de  vicariat.  Le  clergé  pour  prévenir  toute 
conteflation  fur  ce  point ,  crut  devoir  en  1726 
demander  à  ce  fujet  une  déclaration  qui  n'a  pas 
encore  paru. 

Nous  connoiffons  en  France  plufieurs  efpèces 
de  Curés  ;  il  y  a  des  Curés  primitifs  &  des  Cu- 
rés vicaires  perpétuels  ,  dont  les  charges  &  les 
droits  font  totalement  différens.  Il  y  a  en  outre 
des  Curés  féculiers  &  des  Curés  réguliers.  Les 
obligations  des  uns  &  des  autres  par  rapport 
aux  fidèles  font  abfolument  les  mêmes.  Mais  les 
devoirs  qu'impofe  la  vie  monailique  &  l'obéif- 
fance  due  à  la  règle  dans  laquelle  ils  fe  font  en- 
gagés ,  a  fait  foumettre  les  Curés  réguliers  à 
2es  lois  qui  leur  font  particulières  &  qui  ne  re- 
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gardent  en  rien  les  féciiliers.  Nous  en  rendrons 
compte  lorfque  nous  aurons  parlé  des  Curés 
primitifs  &  des  Curés  vicaires  perpétuels. 

Dis  Cures  primitifs  &  des  Curés  vicaires  per- 
pétuels» Il  n*y  avoit  autrefois  dans  Téglife  qu'une 
cfpèce  de  Curés  :  ce  n'eft  que  vers  le  feptième 
fiècle  que  Ton  commença  à  diftinguer  les  Curés 
primitifs  &:  les  Curés  fubalternes.  Il  paroît  qu'il 
faut  attribuer  à  différentes  caufes  l'origine  de 
cette  diftindion.  La  première  &  fans  doute  la 
plus  favorable  eft  la  deûination  que  les  évêques 
firent  de  plufieurs  Curés  de  la  campagne  qu'ils 
appelèrent  auprès  d'eux,  pour  les  féconder  dans 
l'adminillration  du  diocèfe  &  compofer  une 
partie  du  clergé  de  la  cathédrale.  Ces  prêtres 
confervèrent  les  revenus  de  leurs  Cures ,  en  fe 
chargeant  de  les  faire  deffervir  par  d'autres  prê- 
tres qui  étoient  pour  ainfi  dire  à  leurs  gages  ,  &: 
fur  lefquels  ils  s'attribuèrent  une  fupériorité.  Voilà 
pourquoi  tant  de  chapitres  font  encore  Curés 
primitifs. 

Vers  le  neuvième  fiècle,  l'ignorance  &  la 
barbarie  féodale  ayant  régné  jufque  fur  le  clergé 
féculier  qui  auroit  pu  difficilement  fe  préferver  de 
la  corruption  au  milieu  d'un  peuple  corrompu, 
on  fut  obligé  de  recourir  aux  moines.  Les  mœurs 
&:  les  fciences  refusîiées  dans  les  cloitres  furent 
alors  d'un  grand  fecours  à  Téglife  :  mais  bientôt 
le  clergé  féculier  Igrtit  de  fon  état  d'aviliffement, 
&  l'on  s'aperçut  que  les  fondions  du  miniflère 
étoient  incompatibles  avec  la  vie  monaftique. 
Alors  l'églife  qui  ne  s'étoit  fervi  de  moines  que 
comme  on  fe  fert  des  troupes  auxiliaires  que  de 
fâcheufes  circonflaaces  forcent  d'employer,  les. 
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rendit  à  leur  premier  état  &  les  ût  rentrer  dans 
leurs  cloîtres.  A  cette  époque  ils  étoi'ent  maîtres 
de  prefque  toutes  les  Cures.  Les  évcques  leur 
en  avoient  confié  une  partie,  &  les  leigneurs 
laïcs  qui  pendant  deux  fiècles  s'étoient  emparés 
des  biens  eccléfiaftiques  6c  fur-tout  des  paroiffes, 
èruréht  fatisfaire  à  leur  confcience  &  faire  une 
feftitution  fuffifante ,  en  les  remettant  à  des  mo- 
naftères  à  qui  ils  n'avoient  jamais  appartenu. 
Les  moines  eiî  fê  retirant  dans  leurs  cloîtres 
^'abandonnèrent  pas  les  revenus  des  églifes  pa- 
Iroifliales  ;  on  toléra  même  qu'ils  en  jouîffent , 
à  la  charge  toutefois  de  faire  delTervir  les  Cures 
par  des  prêtres  fécuîiers  qui  étoient  amovibles. 
il  y  eut  beaucoup  d'évêques  qui  pour  permettre 
ce  partage  inouï,  par  lequel  les  charges  &  les 
travaux  fe  trouvoient  d'vm  côté,  &  les  richefles 
&  l'oifiveté  de  l'autre  ,  fe  faifoient  payer  à  cha- 
que mutation  de  deffervant,  ce  droit  li  connu 
lous  le  nom  de  rachat  des  autels ,  altarium  rc^ 
dcmptïo.  Telle  efl  l'origine  de  la  fupériorité  que 
beaucoup  de  monafières  prétendent  fur  plufieurs 
Cures. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  y  en  a  quel- 
ques-unes qui  ont  fervi  à  la  fondation  &  à  la  do- 
tation de  certains  monafières  ,  &  que  quelques 
autres  ne  font  que  les  chapelles  que  les  moines 
avoient  élevées  dans  leurs  granges  &  dans  leurs 
fermes ,  &  qui  dans  la  fuite  font  devenues  des 
paroiiles.  Ces  dernières  font  en  petit  nombre  ; 
c'efl:  pourquoi  nos  lois  en  diflinguantles  chapitres 
&  les  m.onaflères  Curés  primitifs ,  ont  traité  bien 
plus  favorablement  les  chapitres  que  les  monaf- 
îère^,  au  moins  quant  aux  droits  honorifiques. 
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"  C'étolt  fans  doute  un  grand  défordre  que  de 
voir  les  peuples  confiés  aux  foins  des  payeurs 
amovibles ,  &:  à  qui  les  Curés  primitits  refiioient 
prefque  le  néceflaire.  L'égliie  tonna  contre  cet 
abus  intolérable;  mais  fes  règlemens  6c  les  me- 
naces furent  inutiles  ,  6l  la  cupidité  trouva  p^^n- 
dant  long-temps  les  moyens  de  les  éluder.  i->os 
princes  protecteurs  de  la  religion  lui  ont  prête 
à  cette  occafion  un  bras  fecourable ,  &  leurs 
lois  ont  enfin  mis  les  canons  en  vigueur.  L  ar- 
ticle Il  de  l'ordonnance  de  1629  eil  conçu  en 
ces  termes  :  <*  Les  Cures  qui  font   unies  aux 
^  abbayes  ,  prieurés  ,    églifes    cathédrales  ou 
»  collégiales  leront  dorénavant  tenues^a  partôt 
»  à  titre  de  vicaire  perpétuel ,  fans  qu'à  l'avenir 
»  lefdites églifes  puilfent  prendre  fur  icelles  Cures 
..  autres  droits  qu'honoraires,  tout  le   revenu 
»  demeurant  au  titulaire ,  fi  mieux  lefdites  ég\:lcs 
»  ou  autres  bénéfices  dont  dépendent  leidites 
w  Cures,  n'aiment  fournir auxdits vicaires  la lom- 
»  me  de  trois  cents  livres  par  an ,  dont  fera  fait 
M  intlance  auprès  de  notre  faint  père  le  pape  ». 
Il  paroît  que  cet  article  ne  fut  point  exécuté,  ou 
du  moins  fouffi-it  beaucoup  de  difficulté.  On  en 
peut  juger  par  le  grand  nombre  de  déclarations 
que  Louis  XIV  &  Louis  XV  ont  données  à  ce 

fujet. 

Le  préambule  de  celle  du  29  janvier  16(^6 
nous  apprend  que  dans  quelques  provinces  du 
royaume  plufieurs  Curés  primitifs  bc  autres  à 
qui  la  collation  des  Cures  &  des  vicaires  per- 
pétuels appartenoit,  commettoient  des  prêtres 
pour  les  delTervir  pendant  le  temps  qu'ils  ju- 
geoient  à  propos  de  I^  y  employer,  avec  une 
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rétribution  très-médiocre.  Le  roi,  pourremédiei^ 
à  un  abus  tant  de  fois  condamné  par  les  canons  , 
ordonne  «  que  les  Cures  qui  font  unies  à  des 
»  chapitres  ou  autres  communautés  eccléfiaf- 
»  tiques  ,  &  celles  où  il  y  a  des  Curés  primitifs , 
»  foient  deffervies  par  des  Curés  ou  des  vicaires 
»  perpétuels  qui  feront  pourvus  en  titre ,  fans 
»  qu'on  y  puiffe  m.ettre  à  l'avenir  des  prêtres 
»  amovibles ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
»  être.  » 

Il  n'efl  guère  pofîible  à  un  légiflateur  de  tout 
prévoir,  &:  il  eil  peu  de  lois  nouvelles  qui  ne 
donnent  lieu  à  de  nouvelles  contedations.  H  s'en 
éleva  beaucoup  entre  les  Curés  primitifs  &  les 
vicaires  perpétuels.  Il  faut  convenir  que  juf- 
qu'alcrs  leurs  droits  refpe£tifs  n'a  voient  pas 
encore  été  réglés.  En  payant  la  portion  congrue 
aux  vicaires  perpétuels  ,  les  Curés  primitifs  les 
troubloient  dans  la  perception  des  oblations, 
olfrandes  &  autres  droits  cafuels.  La  déclaration 
du  30  juin  1690  eut  pour  but  de  terminer  toutes 
ces  conteilations  fcandaleufes.  «  Voulons  ,  y 
»  çft  ildit,  que  les  vicaires  &  Curés  perpétuels 
»  jouiiTent  à  l'avenir  de  toutes  les  oblations  & 
»  offrandes ,  tant  en  cire  qu'en  argent  &  autres 
»  rétributions  qui  compofent  le  cafuel  de  l'églife, 
»  enfemble  des  fonds  chargés  d  obits  &  fonda- 
>>  tions  pour  le  lervice  divin ,  fans  aucune  dimi- 
»  nution  de  leur  portion  congrue,  6c  ce  nonobftant 
»  toute  tranfaction  ,  abonnement ,  pcfTeiTion  ^ 
»  fentences  &  arrêts  auxquels  nous  défendons 
f>  à. nos  cours  &  juges  d'avoir  aucun  égard.  Pour- 
»  ront  néanmoins  lefdits  Curés  primitifs ,  s'ils 
»  ont  titre  ou  pc iTeilIon  valable,  continuer  de 
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»  faire  le  fervice  divin  aux  quatre  fêtes  folem- 
>♦  neiles  &C  le  jour  du  patron ,  auquel  jour  ils 
»  pourront  percevoir  la  moitié  des  oblations  ÔC 
»  offrandes  ,  tant  en  cire  qu'en  argent ,  &  l'autre 
»  moitié  demeurera  au  Curé  vicaire  perpétuel; 
»  &  fera  au  furplus  notre  déclaration  du  mois  de 
»  janvier  1686  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
»-en  ce  qui  n'y  efl  pas  dérogé  par  ces  pré- 
»  fentes  )i.  L'édit  de  1695,  article  24,  ordonne 
aux  évcques  d'établir ,  fuivant  les  déclarations 
de  1686  &c  1690,  des  vicaires  perpétuels  oti  il 
n'y  a  que  des  prêtres  amovibles. 

Malgré  ces  lois  réitérées,  il  s'élevoit  journel- 
lement une  infinité  de  procès  entre  les  Curés 
primitifs  &  les  Curés  vicaires  perpétuels.  Deux 
déclarations  du  5  o£lobre  1726  &  du  15  janvier 
173  I  ont  enfin  pofé  des  limites  qu'il  n'efl  plus 
permis  de  franchir.  Tout  y  eil:  prévu  ,  tout  y  eft 
déterminé.  Les  prétentions  exceiTives  des  abbés , 
prieurs  &  communautés  y  font  réprimées ,  les 
droits  des  chapitres  confervés  &  l'état  des  Curés 
vicaires  perpétuels  fixé  d'une  manière  conve- 
nable à  l'importance  &  à  la  dignité  de  leurs 
fondions.  La  déclaration  de  1726  ne  contient 
que  fept  articles:  celle  de  173  i  efl  beaucoup 
plus  étendue.  Comme  c'efl  elle  qui  forme  la 
jurifprudence  aduelle  ,  nous  allons  en  rendre 
compte,  en  la  conférant  avec  celle  de  1726. 
Par  ce  moyen  on  connoîtra  toutes  les  lois  qui 
régiffent  la  matière  que  nous  traitons. 

L'article  premier  affure  aux  vicaires  perpétuels 
le  titre  de  Curés  vicaires  perpétuels  qu'ils  pour- 
ront prendre  en  toute  occafion  ,  même  en  con- 
trariant avec  le  Curé  piimiîif  :  c'eit  ce  que  figni- 
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fient  évidemment  ces  expreflions ,  m  tous  acl&s 
&  en  toutes  occajions.  L'article   1 1   de  la  décla- 
ration de  1726  porte  une  difpofition  femblable. 
Plulieurs  communautés  &  des  bénéficiers  par- 
ticuliers prenoient  fans  fondement  le  titre  de 
Curés  primitifs  ;  l'article  1 1  de  notre  déclaration 
détermine  ceux  qui  pourront  le  prendre  à  l'avenir. 
»  Ne  pourront  prendre  le  titre  de  Curés  pri- 
»  mitifs  que  ceux  dont  les  droits  feront  établis , 
»  foit  par  des  titres  canoniques ,  ades  ou  tran- 
y>  fadllons  valablement  autorifées ,  arrêts  contra- 
>>  didoires,  foit  fur  des  aâ:es  de  poffefîion  cen- 
»  tenaire.  N'entendons  exclure  les  moyens  &:  les 
»  voies  de  droit  qui  pourroient  avoir  lieu  contre 
»  lefdits  ades  &  arrêts  ;  lefquels  feront  cependant 
»  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
»  ordonné ,  foit  définitivement  ou  par  proviflon , 
»  parles  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  fuivant 
»  ce  qu'il  fera  dit  ci-après  ».  L'article  4  de  la 
déclaration  de  1716  s'expliquoit  en  ces  termes  : 
»  Le  titre  &  les  droits  de  Curés  primitifs  ne 
w  pouvant  être  acquis  légitimement  qu'en  vertu 
»»  d'un  titre  fpécial ,  ceux  qui  prétendent  y  être 
»  fondés  5  feront  tenus  en  tout  état  de  caufe  d'en 
»  repréfenter  les  titres ,  faute  de  quoi  ils  ne  pour- 
»  ront  être  reçus  à  le  prendre  au  préjudice  des 
»  vicaires  perpétuels  à  qui  la  provifion  demeu- 
»  rera  pendant  le  cours  de  la  conteftation;  &  ne 
»  feront  réputés  valables  à  cet  effet  autres  titres 
»  que  les  bulles  du  pape ,  décrets  des  arche- 
»  vêques  ou  évêques  ,  ou  a£^es  d'une  poffefîion 
»  avant  cent  ans  &  non  interrompue  ;  &:  fans 
»  avoir  égard  aux  tranfadions  ou  autres  aftes  > 
v>  ou  aux  fentences  &  arrêts  qui  pourroient  avoir 
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H  été  rendus  en  faveur  des  Curés  primitifs,  fi  ce 
w  n'eft  que  par  leur  authenticité  &  l'exécution 
^}  qui  s'en  feroit  fuivie  ,  ils  euffent  acquis  le  degré 
»9  d'aittorité  néceffaire  pour  les  mettre  hors 
w  d'atteinte.  >» 

La  différence  entre  ces  deux  articles  coniilte 
en  ce  que  félon  celui  de  1716 ,  pendant  le  cours 
de  la  conteftation,  la  provifion  doit  demeurer 
aux  Curés  vicaires  perpétuels ,  oc  que  par  celui 
de   173  I  les  titres  des  Curés  prlmitifi.  doivent 
être  exécutés  provifoirement  5  quoique  les  Cures 
vicaires    perpétuels  fe  pourvoient  contre    ces 
titres  par  les  moyens  de  droit.  Une  autre  ditîé- 
rence ,  c'efl  que  toutes  tranfadions  ou  arrêts 
non  exécutés  ne  peuvent  faire  titre  aux  Curés 
primitifs ,  fuivant  la  déclaration  de  1716  ,  au  heii 
que  félon  celle  de  173  i  tout  arrêt  contradictoire 
ou  tranfatlion  valablement  autorifée  fait  titre 
indépendamment  de  l'exécution.  La  déclaration 
de   1716  étoit  en  ce  point  plus  favorable  aux 
Curés  vicaires  perpétuels.  Elle  nous  paroît  auiîi 
fe  rapprocher  davantage  des  principes,  en  ren- 
dant plus  difficiles  les  preuves  fur  lefquelles  on 
doit  établir  la  quaUté  de  Curé  primitif.  Devroit- 
on  en  cette  matière  permettre  de  fuppléer  lé 
titre  conûitutif  par  des  acles  polTefibires  ou  autres 
aaes  équivalens  ?  Les  Curés  prim.itifs  font  aufïï 
contraires  à  la  difcipline  de  régliie  &  au  droit 
commun  que  les  exemptions.  On  n'admet  point 
pour  celles-ci  de  titres  qui  puilTent  fuppléer  le 
titre  conftitutif.  La  poffeiTion  même,  quelque 
longue  qu'elle  foit,  ell  inutile  fans   ce  titre^; 
pourquoi  n'en  eft-il  pas  de  même  pour  les  Curés 
primitifs?  Leur  polTelfion  avec  un  titre  eil  non- 
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feulement  une  dérogation  au  droit  commun  6c 
àlafainedifcipline  de  l'églife ,  mais  encore  une 
violation  de  la  loi  évangelique  qui  ne  veut  pas 
que  celui  qui  ne  fert  point  à  l'autel  vive  de  lautel , 
&  de  la  loi  naturelle  qui  défend  de  fe  nourrir  ôC 
de  s'engraiffer  des  fueurs  &  des  travaux  de  fes 
frères  :  dès-lors  cette  pofTefîion  fans  titre  n'efl- 
elle  pas  le  plus  intolérable  des  abus?  On  dira 
peut-être  que  ce  feroit  anéantir  tous  les  Curés 
primitifs  que  de  les  obliger  à  repréfenter  leurs 
titres  confdtutifs  ?  Peut-on  regarder  comme  un 
inconvénient  une  loi  qui  tendroit  à  rétablir  l'an- 
cienne dilcipline  &  à  guérir  en  partie  une  plaie 
dont  '  l'églile  gémit  encore  ?  D'ailleurs  cela  ne 
feroit  que  les  rendre  moins  communs  fans  les 
détruire  entièrement.  Il  en  feroit  comme  des 
exempts  qui  le  lont  confervés  malgré  la  rigueur 
des  lois  portées  contre  eux.  '^ 

L'article  3  détermine  à  qui  appartiendra  le' 
titre  &  les  fon£^ions  de  Curés  primitifs  relati- 
vement aux  communautés  religieufes.  Les  moines 
les  diipatoient  à  leurs  abbés,  prieurs  réguliers 
oucommendataires,  6l  à  leurs  fupérieurs  clauf- 
traux.  Ils  prétendoieat  être  en  droit  de  venir 
quand  bon  leur  lembloit,  officier  dans  les  églifes 
dont  leur  communauté  étoit  Curé  primitif,  & 
cela  malgré  le  Curé  vicaire  perpétuel.  Notre  ar- 
ticle remédie  aux  inconvéniens  qui  pouvoient 
naître  de  pareilles  prétentions.  Il  porte:  «  Les 
»  abbés ,  prieurs  6c  autres  pourvus ,  (oit  en  titre  , 
»  foit  en  commende  ,  du  bénéfice  auquel  la  qua- 
»  lité  de  Curé  primitif  fera  attachée ,  pourront 
»  feuls  &  à  i'exclufion  des  communautés  établies 
»  dans  leurs  abbayes,  prieurés  ou  autres  béné- 
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»  fices ,  prendre  ledit  titre  de  Curés  primitifs  & 
»  en  exercer  les  fonclions;  lefquelles  ils  ne  pour- 
»  ront  remplir  qu'en  perfonne ,  fans  qu'en  leur 
»  abfence  ou  pendant  la  vacance  ,  lefdites 
»  communautés  puiffent  faire  lefdites  fondions 
»  qui  ne  pourront  être  exercées  dans  lefdits  cas 
»  que  par  les  Curés  vicaires  perpétuels  ;  &  à 
»  l'égard  des  communautés  qui  n'ayant  point 
»»  d'abbés  ni  de  prieurs  en  titre  ou  en  commende, 
»  auront  les  droits  de  Curés  primitifs ,  foit  par 
»  union  de  bénéfices  ou  autrement,  les  fupérleurs 
»  defdites  communautés  pourront  feuls  en  faire 
»  les  fondions  ,  le  tout  nonobftant  tous  acles  , 
»  jugemens  &  poffeiTions  à  ce  contraires ,  &c 
»  pareillement  fans  qu'aucune  prefcription  puifle 
^  être  alléguée  contre  les  abbés ,  prieurs  ou  au- 
»  très  bénéficiers,  ou  contre  les  fupérieurs  des 
^  communautés  qui  auront  négligé  ou  qui  né- 
»  gligeront  de  faire  lefdites  fondions  de  Curés 
>3  primitifs ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
»  foit  ».  Ces  difpolitions  font  entièrement  con- 
formes à  l'article  5  de  la  déclaration  de  1716. 

L'article  4  règle  quelles  feront  les  fondions 
que  pourront  exercer  les  Curés  primitifs.  "  Les 
5>  Curés  primitifs ,  s'ils  ont  titre  ou  poffefTion 
»  valable,  pourront  continuer  de  faire  le  fervice 
»  divin  les  quatre  fêtes  folemnelles  &  le  jour  du 
»  patron  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de 
»  faire  avertir  les  Curés  vicaires  pepétuels  la 
»  furveille  de  la  fête  ,  &  de  fe  conformer  au  rit 
»  &  au  chant  du  diocèfe ,  fans  qu'ils  puiffent 
»  même  auxdits  jours  adminirtrer  les  facremens 
»  ou  prêcher  fans  une  mifTion  fpéciale  de  l'é- 
I»  vêque  ;  6l  fera  le  contenu  au  préfent  article 
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»  exécuté  nonobflant  tous  titres ,  jugemens  ou 
^  uiages  à  ce  contraires  ».  Cet  article  eft  encore 
abiblument  conforme  à  la  déclaration  de  1716. 
Ilfaut  en  conclure  que  pour  exercer  les  fondions 
qui  y  font  défignées  ,  le  Curé  primitif  doit  avoir 
pu  titre  ou  pofieiîion.  L'un  fans  l'autre  eil  fuffi- 
iant,  parce  que  Tintention  du  légifiateur  eu  que 
la  poffefTion  fupplée  le  titre  ,  &  qu'il  a  ordonné 
par  l'article  précédent  que   la  prefcription  ne 
pourroit  anéantir  le  titre.  On  doit  encore  en 
conclure   que  le  titre  de  Curé  primitif  &C  les 
charges  qui  y  font  attachées  ne  donnent  pas  le 
droit   d'exercer  les  fondions   que   cet  article 
accorde  en  général  aux  Curés  primitifs.  Il  faut 
.en  effet  ^  outre  le  titre  de  Curé  primitif,  en  avoir 
un  particulier  qui  emporte  le  droit  de  célébrer 
le  (ervice  divin ,  ou  du  moins  prouver  la  pof- 
feilion.  C'ed  ce  que  fuppofe  évidemment  notre 
déclaration,  puifque  dans  Tarticle  2  elle  parle 
du  titre  nécefl'aire  pour  prendre  la  qualité  de 
Curé  primitif  5  6c  que  dans  celui  que  nous  exa- 
minons elle  ne  s'occupe  que  du  titre  &  de  la 
poffeffion  requife  pour  pouvoir  officier  les  quatre 
fêtes  folemnelles  &  le  jour  du  patron.  Ceti^ 
diftindion  efl  fondée  fur  ce  que  la  qualité  gé- 
nérale de  Curé  primitif  n'emporte  pas  effentiel- 
lement  les  droits  honorifiques ,  parce  que  rien 
n'empêche   qu'ils  ne  foient  fé,parés  des  droits 
utiles.  Cette  dodrine  efl  appuyée  fur  deux  arrêts 
remarquables  :  l'un  du  grand  confeil ,  rendu  le 
2ofeptembre  1676  a  maintenu  l'abbé  Defpreaux 
dans  le  titre  de  Curé  primitif  de  la  paroifTe  de 
Cambon ,  diocèfe  de  Paris ,  &  cependant  lui  fait 
-déferfes  d'y  officier  aucun  jour  de  l'apnée  ;  l'autre 
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du  26  mars  1691  eft  du  parlement  de  Paris  :  il 
déboute  les  religieux  de  Montdidier,  diocèfe 
d'Amiens ,  de  leurs  prétentions  quant  à  la  célé- 
bration du  fervice  divin  dans  une  paroiffe  dont 
ils  étoient  reconnus  pour  Curés  primitifs.  Ce 
dernier  arrêt  eft  d'autant  plus  important  qu'il  eft 
poftérieur  à  la  déclaration  de  1690  qui  maintient 
en  général  les  Curés  primitifs  dans  le  droit  d'offi- 
cier certains  jours  de  l'année. 

L'article  5  fixe  les  droits  utiles  des  Curés  pri- 
mitifs lorfqu'ils  officieront  :  «  Les  droits  utiles 
ï»  defdits  Curés  primitifs  demeureront  fixés,  fui- 
5)  vaut  la  déclaration  du  30  juin  1690,  à  la  moitié 
»  des  oblations  &  offrandes ,  tant  en  cire  qu'en 
»  argent  ,  l'autre  moitié  demeurant    au    Curé 
i»  vicaire  perpétuel  ;  lefquels  droits  ils  ne  pour- 
»  ront  percevoir  que  lorfqu'ils  feront  le  fervice 
»  divin  en  perfonne ,  aux  jours  ci-defTus  marqués, 
»  le  tout  à  moins  que  lefdits  droits  n'aient  éts 
»  autrement  réglés  en  faveur  des  Curés  primitifs 
»  ou  des  vicaires  perpétuels ,  par  des  titres  ca- 
n  noniques  ,  a(^es  ou  tranfadions  valablement 
»  auîorifés,  arrêts  contradidoires  ou  ades  de 
»  polTeffion  centenaire  ».  Cet  article  déroge  à 
la  claufe  portée  dans  l'article  3  de  la  déclaration 
de  1716.  Le  légiflateur  y  ordonnoit  que  la  moitié 
des  offrandes  préfentées  les  jours  que  les  Curés 
primitifs  officieroient,  appartiendroit  aux  Curés 
vicaires  perpétuels ,  *<  nonobftant  tous  ufages , 
»  abonnemens ,  tranfaftions ,  jugemens  &  autres 
w  titres  à  ce  contraires  »,  Il  feroit  à  defirer  que 
cet  obftacle  n'eut  pas  été  réformé,  non -feu- 
lement parce  qu'il  eft  favorable  aux  Curés  vicaires 
perpétuels  ^  mais  encore  parce  qu'il  obvioii  à 
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beaucoup  de  procès  que  font  naître  les  prétendus 
litres  ou  ades  poffeflbires  allégués  par  les  Curés 
primitifs  &  qu'on  leur  contefle  ordinairement. 

Les  articles  6  &  7  confervent  les  ufages  par- 
ticuliers &  locaux  des  paroiffes  qui  ont  cou- 
tume de  s'afiembler  certains  jours  de  l'année 
dans  les  églifes  des  monaflères  ou  prieurés ,  loit 
pour  la  célébration  de  l'office  divin ,  foit  .pour 
des  te  Dmm  ou  procédions  générales,  Sec  Ces 
deux  articles  ne  fe  trouvent  point  dans  la  dé- 
claration de  1716. 

Il  y  a  des  paroiffes  qui  font  deffervies  dans  des 
églifes  de  religieux  ou  de  chanoines  qui  en  font 
Curés  primitifs.  On  voyoit  tous  les  jours  des 
difficultés  s'élever  entre  les  religieux  ou  cha- 
noines &  leurs  vicaires  perpétuels.  Ce  qui  y 
donnoit  le  plus  fouvent  lieu  étoit  l'ufage  du 
chœur  &:  des  bancs ,  les  fépultures  dans  l'églife 
&  les  heures  des  offices.  Les  articles  8  &:  9  de  la 
déclaration  fixent  fur  ces  objets  les  droits  des 
uns  &  des  autres ,  en  diflinguant  avec  foin  ce 
qui  eft  de  pure  police  extérieure  &  ce  qui  tient 
au  fpirituel  qu'elle  laifle  à  l'entière  difpofition  des 
évêques.  Ces  deux  articles  font  encore  ajoutés 
à  la  déclaration  de  1726.  Les  voici. 

Art.  VIII.  «  Voulons  que  dans  les  lieux  oîi  la 
»  paroifle  eft  deffervie  à  un  autel  particulier  de 
»  l'églife  dont  elle  dépend ,  les  religieux  ou  cha- 
»  noines  réguliers  de  l'abbaye  ,  prieurs  ou  autres 
»  bénéficiers ,  puiffent  continuer  de  chanter  feuls 
>♦  l'office  canonial  dans  le  chœur ,  &  de  difpofer 
»  des  bancs  ou  fépultures  dans  leurfdites  églifes, 
>>  s'ils  font  en  poffeffion  paifible  &  immémoriale 
»  de  ces  prérogatives  ». 

Article  ÏX, 
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Art.  IX.  «  Les  difficultés  nées  &  à  naître  fur 
*>  les  heures  auxquelles  la  meffe  paroiiïiale  ou 
»  d'autres,  parties  de  l'office  divin  doivent  être 
^  célébrées  à  l'autel  6c  lieux  dei^inés  à  l'ulage 
»  de  la  paroifle  ,  feront  réglées  par  l'éveque 
»  dioccfain  ,  auquel  leul  appartiendra  aufîi  de 
>;  prelcrire  les  jours  6c  heures  auxquels  le  Taint 
V  Sacrement  fera  ou  pourra  être  expofé  audit 
»  autel ,  même  à  celui  des  religieux  ou  cha- 
»  noines  réguliers  de  la  même  églife  ;  &  les  or- 
»  dcnnances  par  lui  rendues  fur  le  contenu  du 
îî  préfent  article  fc'ront  exécutées  par  provihon 
»  pendant  l'appel  fimple  ou  comme  d'abus ,  fans 
»  y  préjudicier ,  &  ce  nonobliant  tous  priviîépes 
»  &  exemptions  ,  jnême  fous  prétexte  de  juri- 
%y  diction  quafi-épifcopale  prétendue  par  leldites 
»  abbayes ,  prieures  ou  autres  bénéfices ,  leidites 
»  exemptions  ou  juridictions  ne  devant  avoir  lieu 
5>  en  pareille  matière.  .. 

Après  avoir  déterminé  par  l'article  4  quels 
étoient  les  droits  honorifiques  que  pourroient 
exercer  les  Curés  primitifs  conformément  à  leur 
titre  &  à  leur  pofleffion,  le  legiilatfur  cra  gnant 
de  ne  s'être  pas  expliqué  afiez  clairement ,  &c 
voulant  qu'ils  ne  puiffenr  prétendre  aucur.e  efpèce 
de  fupériorité  ni  iur  le  ipirituel  ni  fur  le  temporel 
des  églifes  paroiiliales  ,  leur  défend  par  l'anicle 
10  de  préiider,  fous  quelque  prétexte  qu-j  ce 
foit ,  aux  aiTcmblées  que  pourront  tenir  les  Curés 
vicair'cs  perpétuels  avrc  leur  cierge  ,  par  rapport 
aux  fondrions  ou  devoirs  au7\:quels  ils  font  obligés , 
ou  autre  matière  femblable,  en  leur  défendant 
pareillement  de  le  trouver  aux  affemblees  des 
Curés  vicaires  perpétuels  6c  marguilliers  qui 
TomcXFI.  Rr 
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regardent  la  fabrique  ou  le  droit  d'en  conferver 
les  clefs  entre  leurs  mains,  &  ce  nonobftant  tous 
ades  ,  arrêts  &  ufages  à  ce  contraires. 

L'article  Xï  ei\  extrêmement  important.  Il 
fixe  le  feul  cas  dans  lequel  les  Curés  primitifs 
peuvent  être  déchargés  du  payement  de  la  por- 
tion congrue.  «  Les  abbayes,  prieurés  ou  com- 
»  munautés  ayant  droit  de  Curés  primitifs ,  ne 
»  pourront  être  déchargés  du  payement  des 
»  portions  congrues  des  Curés  vicaires  perpé- 
»  tuels  ou  de  leurs  vicaires  ,  fous  prétexte  dé 
»  labandon  qu'ils  pourroient  faire  des  dîmes  à 
»  eux  appartenantes,  à  moins  qu'ils  n'abandon- 
»  nent  auffi  tous  les  biens  ou  revemis  qu'ils  pof- 
y>  fedent  dans  lefdites  paroifîes  &  qui  font  de 
y>  l'ancien  patrimoine  des  Curés  ;  enfemble  le 
»  droit  &  titre  de  Curé  primitif  ;  le  tout  fans 
»  préjudice  du  recours  que  les  abbés  ,  prieurs 
«  ou  rehgieux  pourront  exercer  réciproquement 
»  les  uns  contre  les  autres ,  félon  que  les  biens 
»  abandonnés  fe  trouveront  être  dans  la  menfe  de 
»  l'abbé  ou  prieur ,  ou  dans  celle  des  religieux  ». 
Cette  difpofition  fe  trouve  dans  l'article  7  de  la 
déclaration  de  1726  ,  &  a  été  renouvelée  par 
l'article  8  de  l'édit  de  1768  ,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  '«Voulons  en  outre  ,  conformément  à  nos 
>►  déclarations  des  5  oftobre  1726,  &  15  jan- 
>>  vier  173 1  ,  que  le  Curé  primitif  ne  puiffe  être 
»  déchargé  de  la  contribution  à  ladite  portion 
»  congrue  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'il  au- 
»  roit  ci-devant  fait  ou  qu'il  pourroit  faire  aux- 
»  dits  Curés  pu  vicaires  perpétuels  des  dîmes 
»  par  lui  poffédées  ,  mais  qu'il  foit  tenu  d'en 
»  fournir  le  fupplément ,  à  moins  qu'il  n'abaa- 
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»  donne  tous  les  biens  lans  exception  qui  com- 
V  pcloient  l'ancien  ciomaine  delà  Cure,  enicm- 
»  ble  le  titre  &  les  droits  de  Curé  pnmint  ». 
Ces  ditFerens  articles  donnent  lieu  à  beaucoup 
de  quellions  que  nous  traiterons  fous  les  mots 
DiXxME  ET  Portion  congrue. 
-»  L'article  Xil  décide  quels  Ibnt  les  juges  qui 
doivent  prononcer  lur  les  conteftations  coacer- 
Txant  la  qualité  de  Curé  pnmitit,  les  droits  qui 
en  dépendent,  6c  en  général  toutes  les  demandes 
formées  entre  les  Curés  primitifs ,  les  Curés 
vicaires  perpétuels  &C  les  gros  décimateurs.  Ce 
font  en  première  inftance  les  bailUs  ,  &  les 
autres  juges  royaux  reiîortifians  ruement  aux 
cours  de  parlement,  6c  ce  nonobtlant  toqtes 
évocations  ,  lettres -patentes  6c  déclarations  à 
ce  contraires. 
-  L'article  Xlil  porte  que  les  fentences  &  jnge- 
mens  qui  feront  rendus  fur  les  conteilarions 
mentionnées  dans  l'article  précèdent  ,  loit  en 
faveur  des  Curés  primitifs  ,  loit  au  profit  des 
vicaires  perpétuels,  leront  exécutés  par  provi- 
fion  ,  nonobilant  appel  &  fans  y  prejudicier. 

L'article  XiVapreî)a  voir  loum  s  à  l'exécution 
ëe  la  déclaration  dont  il  s'agit  tous  les  ordres  , 
congrégations  ,  corps  ou  communautés  fécu- 
lieres  ou  rcgulieres,  mem.e  l'ordre  de  Malte  6c 
celui  de  Fontevraulr ,  fait  une  exception  en 
faveur  des  chapitres.  V^oici  comme  il  s'txprime  : 
«  Sans  néanmoins  que  les  chapitres  des  ég'iies 
»  collégiales  ou  cathédrales  foient  ceniés  com- 
>»  pris  dans  la  précédente  diipofition  en  ce  qui 
»;concerne  les  prééminences  ,  honneurs  6c  dif- 
^  tinûions  dont  Us  font,en  poifelfion,  même  de 
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»  tains  jours  de  l'année  ;  defcjuelles  prérogatives 
>►  ils  pourront  continuer  de  jouir  ainfi  qu'ils  ont 
>♦  bien  &  dûment  fait  par  le  paffé  ».  Le  légifla- 
teur  traire  bien  plus  favorablement  les  chapitres 
qui  font  Curés  primitifs ,  que  les  monaftères  , 
abbés ,  prieurs  &  autres  bénéficiers.  U  leur  con- 
ferve  des  honneurs  &  des  prérogatives  qu'il 
refufe  à  ceux-ci.  On  peut  apporter  pour  raifon 
de  cette  différence  ,  que  les  unions  des  Cures 
aux  chapitres  ont  quelque  chofe  de  moins  odieux 
&  de  moins  contraire  à  l'efprit  de  l'égliie  ,  que 
celles  qui  ont  été  faites  aux  monaftères.  L'avan- 
tage du  diocèfe  oC  le  bien  des  fidèles  a  été  le 
motif  des  premières ,  &:  les  autres  n'ont  pour 
l'ordinaire  d'autre  origine  que  la  cupidité  des 
moines,  qui  en  reflituant  la  defferte  des  paroifTes 
au  clergé  fécuher,  ont  trouvé  le  fecret  de  n'a- 
bandonner que  le  travail  &  les  charges  &  de 
conferver  l'utile  &:  l'honorifique  :  nous  difons 
'^pour  l'ordinaire,  parce  qu'il  faut  convenir  com- 
tpe  on  l'a  déjà  dit ,  qu'il  y  a  quelques  Cures  qui 
^idans  l'origine  ont  été  légitimement  unies  à  des 
- -jnonafières  ,  foit  pour  dotation  ou  fondation, 
foit  qu'elles  doivent  leur  naifïance  aux  anciennes 
fermes  Sc  granges  qui  dépendoient  des  abbayes. 
L'article  XV  6c  dernier  veut  que  la  déclara- 
^  lion  du  29  janvier  1686  ,  celle  du  30  juin  1690 
ôc  l'article  premier  de  la  déclaration  du  30  juil- 
let 1710,  ioient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  cellcv 
dont  nous  parlons.  Nous  avons  rapporté  les  deux 
déc'cTations  de  i686&:de  1690  ;  écpournerien 
laifier  à  defirer  fur  ce  qui  concerne  cette  matière, 
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ttous  allons  rapporter  Tarticle  premier  de  la  décla- 
ration de  lyio.  «Voulcns  que  lesmandemens  des 
^  archevêques  ou  éveques ,  ou  de  leurs  vicaires 
H  généraux  qui  t'eront  purement  de  police  ex- 
»  térieure  ecclefiaftique ,  comme  pour  les  fon- 
♦>  ne  rie  s  générales,  itations  du  jubilé,  procef^ 
»-  fions  Se  prières  pour  les  nécelTiiés  publiques, 
i*  adions  de  grâces  &  autres  lemblables  fujers, 
n  tant  pour  les  jours  &  heures ,  que  pour  la 
»  manière  de  les  faire  ,  foient  exécutés  pour 
»  toutes  les  églifes  &  communautés  eccléliafti- 
»  ques  féculière^  &  régulières  ,  exemptes  & 
H  non  exemptes ,  fans  préjudice  à  Texemptioa 
>»  de  celles  qui  fe  prétendent  exemptes  en  autres 
^^>  chofes  ». 

'  Quelques  auteurs  ont  penfë  que  la  déclara- 
tion de  173 1  avoit  dérogé  à  celle  de  1716.  Ils 
fe  fondent  fur  ce  que  le  roi,  dans  l'article  XV, 
ne  rappelle  que  celles  de  1686,  1 690  &  ^ 7  i  o , 
qu'il  veut  être  exécutées.  Le  filence  qu'il  a 
gardé  fur  celle  de  1726  eft,  dilent-ils,  uns 
preuve  qu'elle  doit  être  regardée  comme  noa 
avenue.  Mais  en  confultant  le  préambule  de  la 
déclaration  de  173 1  ,  on  voit  qu'elle  ne  doit 
faire  qu'une  même  loi  avec  celle  de  1726  ,  & 
celles  qui  Tout  précédée.  «C*eA  pour  faire  cef- 
»  fer  ces  inconvéniens  que  nous  avons  jugé  à 
y>  propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  les  difpo- 
»  lirions  de  la  déclaration  du  5  odtobre  1726  & 
»  celles  des  loix  précédentes,  en  y  ajoutant  tout 
»  ce  qui  pouvoit  manquer  à  la  perfeâ-ion  de  ces 
»  loix  ».  Le  légiflateur  s'explique  bien  claire- 
ment. Son  intention  n'ell  point  d'abroger  la  dé- 
claration de  1726,  mais  feulement  d'y  ajoutei? 

Rr  iij 


6^0  C  U  R  E. 

&  de  la  perfeélionner  :  on  ne  peut  donc  pas  là 
regarder  comme  non  avenue  ;  elle  eft  dans 
toute  (a  force  ,  &  on  n'en  peur  douter  lorfqu'oa 
la  voit  rappelée  dans  l'article  VIÏl  de  Tédit  de 
1768  avec  celle  de  173  ï.  Voulons  en  outre, 
»5  conformément  à  nos  déclarations  du  8  oâ:obre 
»  1716  &  15  janvier  17^1  ».  Ces  deux  décla- 
rations ont  donc  une  égale  autorité. 

Ces  loix  femblent  ne  rien  laiffer  à  defirer  fur 
les  droits  &  prérogatives  des  Curés  primitifs. 
Il  nous  rel^eroit  à  parler  de  leurs  charges  ,  qui 
font  le  payement  de  la  portion  congrue,  les 
fournhures  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le  fer- 
vice  divin  &  les  réparations  des  choeurs  &  can- 
cels  des  égliies.  Mais  toutes  ces  matières  vien- 
nent naturellement  fous  les  mOtsDÉClMATEUR, 
&  Portion  congrue.  Nous  paierons  donc  à 
ce  qui  regarde  les  Curés  réguliers. 

De  droit  commun  ,  les  religieux  font  inca- 
pables de  pofféder  des  cures  ;  la  vie  commune 
&  robéiffance  à  des  fupérieurs  particuliers  ont 
paru  trop  oppofées  aux  fondions  paftorales  , 
pour  qu'on  les  leur  confiât.  Cependant  pluficurs 
congrégations  connues  fous  le  nom  de  chanoi- 
nes réguliers  de  l'ordre  de  faint  Augullin,  fe  font 
maintenues  dans  la  poiTelfion  des  Cures  qu'elles 
deffervoient ,  dans  ces  fiècles  oii  l'ignorance  du 
clergé  féculier  avoit  forcé  l'églife  de  recourir 
aux  moines.  Lorfqu'ils  rentrèrent  dans  leurs  cloî- 
tres ,  &  quittèrent  les  Cures  ,  les  chanoines  ré- 
guliers fournis  à  une  règle  moins  auftère  ,  par- 
vinrent à  faire  faire  une  exception  en  leur  fa- 
veur. Nous  voyons  Innocent  III ,  au  chapitre 
CL' m  Dà  timorem  ,  ^e  Jlatu  moiîacJu  décider 
que  quoiqu'ils  foient  véntablement  compris  dans 
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le  nombre  des  moines  ,  àfanclorum  monachorum 
confoTtio  non  putantur  fcjunBi  ;  cependant  leur 
règle  moins  auftere  que  celle  des  autres  reli- 
gieux rcgulŒ.  laxiori  ne  pouvoit  être  un  obitacle 
à  ce  qufls  defferviffent  des  Cures,  pounu  qu'ils 
enflent  toujours  avec  eux  un  de  leurs  confrères 
pour  conferver,  autant  qu'il  efl  poflible  ,  l  el- 
prit  de  la  règle  ad  cauteUm ,  dit  ce  pape.  Le  père 
Thomaiun  rapporte  des  ftatuts  faits  par  un  légat 
du  pape,  de  concert  avec  le  Comte  de  Tou- 
loufe   en    1132,  qui  ordonnent  qu'il  y  ait  au 
moins  trois  chanoines  réguliers  dans  chacune 
des  éalifes  paroilTiales  qu'ils  deffervent.  L'eta- 
bUffement  de  la  règle  fccuUrïa  fiadaribus ,  regu- 
laria  rcguUrlbus  a  confirmé  la  capacité  des  cha- 
noines  réguliers  à  pofféder  les  Cures  dépen- 
dantes des  abbayes  de  leurs  ordres ,  &  on  ne  la 
leur  difpute  plus  aujourd'hui. 

Les  Curés  réguliers  quoique  jouiffant  de  tous 
les  droits  &  prérogatives  attachés  à  la  quahté  de 
Curé  ,  foit  pour  le  fpirituel ,  ioit  pour^  le  tem- 
porel,   différent  cependant  en  un  point  oiea 
cffentiel   des  autres  Curés.  Us   ne    lont   point 
inamovibles  ;  leurs  fupérieurs  réguliers  peuvent 
les  rappeler  dans  leur  cloitr?  fans  forme  de  pro- 
cès ;  il  n'eft  pas  même  néceiTaire  qu'une  conduite 
répréhenfible  foit  le  motif  de  ce  rappel,  le  bien 
de  l'ordre  fufnt  ;  &  dès  lors  on  voit  qu  il  dépend 
abfolument  de  la  volonté  du  fupérieur  ;  mais  ce- 
pendant avec  la  reftricnon  dont  on  parlera  tout  a 
l'heure.  Cette  amovibilité  ae  prouveroit-elle  pas 
que    les  bénéfices  -  Cures    ne  font  point  im- 
preffion  fur  la  tête  des  réguUers,  &  qu'ils  ne 
font  point  les  vrais  titulaires ,  les  vrais  époux 
àt  leurs  éeUfes?  Des  proviiions  qui  n'attacker^ 
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point  inféparabîement  un  Curé  à  lui  bénéficé,^^ 
ne  p?uvent  guères  être  confidérces  que  comme 
de  limp^es  commKTions,  6c  non  pas  comme  d^.. 
véri cables  titres.  .^'t 

Le  droit  des  lupcrleurs  réguliers  de  rappeler 
quand   bon   leur  Tcmbloit ,  les  religieux  Cur<i^, 
dans  1^  cloître ,  pcuvoit  avoir  bien  des  inconv€>t'j 
nients.  Pvien  de  plus  contraire  au  bon  gouverne- 
nicnf  des  paroiftjs  que  les  changemens  multi- 
ples  des  palKii:">  ,    comme    il    eil  important 
qu'un  fujet  peu  ,)rv)prc  à  la  conduite  des  âmes 
ne  rei^ç  p  is  îongrem»  dans  une  Cure,  de  mcme 
il  eft  trCû-avnntageux  qu'un  bon  Curé  ne  foit 
point  enlève  i^l   f'es  paroiiTiens  pour  concilier  le 
bien  des  paroiflcs  avec  les  droits  des  lupérjeurs 
réguliers ,  pour  ne  pas  rompre  tous   les  liens 
qui  attachent  un  religieux  à  ion  ordre,  &  pour 
prtveiûr  en  mémc-tems  des   changeniuns  dan- 
gereux ;  nos  lois  prît  voulu  que  les  Cures  régu- 
liers en  demeurant  toujours  dan^  la  dépendance 
<le  leurs  inpcrieurs  ,  ne  pullent  cependant  être 
^évoqués  &:  retirés  de  leurs  bénetices  que  du 
confentcmcntde  révOque  diocéraln.  Un  évcque 
intéreffé  h  conlér\  cr  un  bon  Curé  ne  conJentira 
à  l'on  rappel  que  lorl^que  les  motifs  des  iupé- 
rieurs  lui  paroîtront  juftes;  &  il  y  donnera  vo-* 
lonfiers  les  mains  lorfque  la  conduite  du  régulier 
demandera  fon  rappel  ou  (a  retraite.  Ces  lois 
feniblent  avoir  paré  à  tons  les   inconvcniens. 
Elles -mettent  les  Curés   réguliers  à  l'abri  des 
caprices  de  leurs  fnpérieurs  ,  &  leur  prélentent 
une  prompte  punition  slls   oublient  leurs  de- 
voirs. Tel  eil  l'objet   des  lettres  -  patentes  du 
mois  d'oélobre  1679,  enregiUrées  le  6  décem- 
bre iuivantau  grand  conieil,  5c  données  pour  la 


tongrégàtîCn  de  fainte  Geneviève  ;  de  celles  du 
9  aout'1700  pour  les  religieux  de  Tétroiie  &C  de- 
la  commune  obtervance  de  Prcmontré  ;  du  17 
février  pour  Tordre  de  la  Trinité  &  Rédemp- 
ticm  des  captifs  ;  &  du  11  oclobre  17 10  pour 
le^  "   Chancelade.  Un  arrêt  du  grand 

ce:--.:-  --- :   bre  1697  a  jugé  que  les  Curés 

de  Tordre  de  Fontevrault  rie  pouvoient  êirc 
révooucs  fans  le  confentement  de  Tévâque. 

Les  rcguliers  ne  peuvent  accepter  de  Cure 
fans  la  permifTion  de  leur  fupérieur.  C'eft  ce  que 
portent  exprcffcmcnt  les  déclarations  &:  lettres- 
patentes  dont  nous  venons  de*  parler.  Ce  con- 
iénftement  eft  fi  effentiel  que  ielon  les  lois  qui 
ont  été  données  pour  les  génovefins  ,  ce  défaut 
feroit  une  nullité  raJkale  qui  rendroit  le  bé- 
néfice vacant  &  impétrable. 

Au  refte ,  quelque  exempts  de  la  jurididioft 
ordinaire  que  foient  les  réguliers,  ils  font  fou- 
rnis en  qualité  de  Curés,  à  tous  les  rcv;lemens 
du  dioccte.  L*cvcque  a  fur  eux  la  même  juri- 
diéVion  que  fur  les  Curés  léculiers;  il  peut  vifi- 
ler  leurs  égliles ,  leur  impoftr  les  peines  cano- 
niques lorlqu'ils  commettent  quelques  fautes  ; 
6c  {i  ces  fautes  exigtoient  une  inftruûion  cri- 
minelle ,  il  nçû  pab  douteux  qu'ils  ne  fuffent 
juliiciables  de  Tofficial  diocéfain. 

Pour  traiter  to.it  ce  qui  a  rapport  à  cet  ar- 
ticle ,  il  nous  rede  à  pcirler  des  Cures.  Une 
Cure  ou  paroilTe  eft ,  comme  on  Ta  dit  en 
commençant  cet  article  ,  un  certain  terri- 
toire circonfcrit  &  limité  ,  dont  les  habitans 
font  confiés  pour  le  fpirituel  aux  foins  d'un  prê- 
tre attaché  à  iine  égliîe  bâtie  fur  ce  territoire, 
6c  dans  laquelle  ces  habitant  font  obligée  de 
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venir  remplir  les  devoirs  &  affifter  aux  céré-i  ^ 

monies  du  cbriftianiime.  Les  limites  de  ce  terri- 
toire font  imprefcriptibles  ,  c'eft  -  à  -  dire  que 
toutes  les  fois  que  le  titre  d'éredion  ou  de  bor- 
nage eft  repréfenté ,  il  fa't  évanouir  toutes  les 
prétentions  qui  ne  feroient  appuyées  que  fur 
la  pofTeflion.  Mais  en  Pabfence  &  au  défaut  du 
titre  ,  une  poflefîion  immémoriale  fuffit  à  un 
Curé  pour  réclamer  un  canton  ou  une  portion 
du  territoire  comme  une  dépendance  de  fa  Cure. 
Il  y  a  même  beaucoup  d'auteurs  qui  ne  deman- 
dent qu'une  pofTelîion  qiiarantenaire  ,  &C  leur 
fentiment  paroît  affez  fondé. 

Lorlque  des  maifons  font  fituées  fur  les  con- 
fins de  deux  paroilTes  ,  ce  n'eft  que  la  fuuation 
de  la  porte  d'entrée  qui  décide  de  quelle  pa- 
roifle  elles  font.  Il  fuit  de  là  qu'on  peut  cbanger 
de  paroiffe  en  changeant  l'entrée  de  fa  maifon. 
Cela  a  été  ainfi  lUgé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  6  mars  1650,  rapporté  par  Dufrefne, 
liv  6 ,  ch.  I  ;  le  Curé  6c  les  marguilliers  de  la 
paroiûe  qu'on  quitte ,  n'ont  aucune  indemnité 
à  demander.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  décidé 
par  un  arrêt  du  mêm.e  parlement  du  3  mai  1670. 
Si  par  ce  changement  un  Curé  perd  quelque 
partie  de  fon  revenu ,  il  ell  en  même-tems  dé- 
chargé d'une  partie  de  fon  fardeau  ;  ainfi  tout 
fe  trouve  compenfé.  C'efl  auiîi  fur  l'ouverture 
principale  des  portes,  qu'on  a  réglé  les  limites 
des  paroiffes  de  faint  Sulpice  &  de  faint  Côme. 
Ce  règlement  a  été  hom.ologué  au  parlement 
par  arrêt  du  18  janvier  1677.  ^"  P^^^^  ^^^^"' 
dure  de  ces  arrêts  ,  que  quoique  l'éredion 
d'une  paroiiTe  &C  les  bornes  de  ion  territoire 
dépendent  de  la  puiffance  épifcopale  ,  les  con^ 
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tefîatîons  qui  s'éîévent  à  cette  cccafion  entre 
les  paroKTes  établies  font  de  la  compétence  des 
juges  royaux. 

ii  n'y  a  que  les  évêques  qui  aient  droit  d'é- 
riger des  Cures  :  «  les  archevêques  ou  cvêques^" 
M  porte  l'article  XIV  de  l'édit  de  169 5, pourront 
»avec  les  lolemnités  &  les  procédures  accou- 
»  tumées',  ériger  des  Cures  dans  les  lieux  où 
»  ils  Fentendront  nécelTaire  »». 

Dans  rétat  actuel  des  chofes  ,  toute  érection 
de  Cure  eft  néceflairement  un  démembrement 
d'une  autre  paroilTe.  Cet  établifTement  efl  donc 
en  même-tems  une  feclion  de  bénéfice  ;  opéra- 
ti#n  que  l'eglife  n'a  jamais  permife  que  pour  de 
grandes  raifons  &z  des  motifs  d'une  nécefTité 
reconnue.  D'après  le  chapitre  ad  audUntlam  ^ 
tit.  dt  ecclcf,  edif,  &  le  d^ret  du  concile  de 
Trente  ,  (q^.  21  ,  ch.  4  ,  une  des  principales 
raifons  pour  ériger  une  Cure  ,  c'ell  lorfque  la 
diftance  des  lieux  &  la  diiîiculte  des  chemins 
empêchent  une  partie  des  paroiiTiens  de  fe  ren- 
dre à  l'eglile  paroil^ale  ,  &  mettent  obilacle  à 
l'adminirtration  des  facrements. 

Le  grand  nombre  des  paroiiTiens  n'eft  pas^^ 
une  raiton  pour  ériger  une  nouvelle  Cure  ,  leion" 
beaucoup  d'a;\teurs,  parce  que,  dilent-ils,  dans 
€e  cas  un  Curé  peut  s'afîocier  des  coopérateurs 
&  des  vicaires.  11  faut  convenir  que  cette  raifon 
n'eft  pas  foiide:  un  Curé  ne  peut  pas  fe  multi-'.' 
plier  à  l'infini ,  &  cuelque  vertueux  &  habiles 
que  foient  fes  vicaires  ,  ils  n'ont  jamais  fur  l'ef- 
prit  àts  peuples  le  mêm.e  degré  d'autorité  'que 
le  Curé.  C'eil  pourauoi  lorfque  les  évêques  ont' 
érigé  en  Cure  quelques  fuccurfales ,  auxquel- 
les ablolument  parlant  un  vicaire  pouvoit  fufç 
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fîre ,  leurs  dé/^.r^ts  ont  été  confirmés  par  leî 
parlemens.  C'eit  ce  qui  efl  arrivé  en  1671  par 
rapport  à  faint  Roch,qui  jufques- làja voit  été  (uç- 
curîale  de  faint  Germain-l'Auxerrois.  Il  fut  dit  n'y 
avoir  abus  dans  cette  éredion ,  quoiqu'on  prou- 
vât qu'un  fimple  vicaire  pouvoir  luffire  pourii^ 
defferte.  "  d  b 

Les  évêques  font  juges  de  la  néceflité  ou  de 
la  grande  utilité  de  rére£l:ion  des  Cures.  Il  ne 
faut  cependant  pas  croire  que  leurs  décifions 
fur  ce  point  puiffent  être  arbitraires.  L'édit  de 
1695  ^^^  aflreint  à  obferver  les  folemnités  &c 
les  procédures  accoutumées.  La  principale  &  la 
plus  importante  de  ces  procédures  eu  Tenquête 
de  commodo  &  incommodo,  C'eft  par  elle  feule 
qu'on  peut  s'aflurer  de  la  légimité  des  motifs 
qui  ont  déterminé  à  ériger  la  nouvelle  Cure; 
Il  faut  entendre  les  parties  intéreffées.  Le  Curé 
&  les  marguilliers  de  la  paroilTe  dont  on  fait 
le  dénombrement  font  de  ce  nombre.  Il  en  efl 
de  mcme  des  patrons,  fi  cette  paroiffe  eft  en 
patronage.  Leur  confentement  n'eft  pas  nécef- 
îaire  ;  il  fufîit  qu'ils  aient  été  appelés  &  enten- 
dus. On  a  affez  fait  pour  la  confervation  de 
leurs  droits.  Il  paroît  qu'autrefois  on  ne  recou- 
roit  point  au  prince  pour  l'éredion  des  nou- 
velles Cures  ;  cependant  l'ufage  a  prévalu,  & 
Ton  obtient  ordinairement  des  lettres-patentes  ; 
c'eft  le  plus  iïir  ;  6l  beaucoup  d'auteurs  préten- 
dent que  fans  cela ,  le  nouveau  titulaire  ne  pour- 
roit  pourfuivre  &  défendre  en  juftice  les  droits 
de  fon  bénéfice.  Elles  font  indifpenfablement 
néceffaires ,  lorfque  les  habitans  fe  chargent  de 
fournir  fur  leurs  propres  biens  la  portion  con- 
grue  du  nouveau  Curé. 
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L'évêque  doit  pourvoir  à  la  dotation  de  la 
nouvelle  Cure.  Il  le  peut,  dit  l'article  XIV  de 
redit  de  1695  ,  par  union  de  dîmes  &  autres 
revenus  eccléliaftiques.  Si  le  Curé  de  l'ancienne 
paroiffe  eft  gros  decimateur,  il  doit  contribuer 
à  la  portion  congrue  du  nouveau  Curé ,  au  pro- 
rata de  ce  qu'il  levé  dans  les  dîmes.  Cette  nou- 
velle création  de  Cure  ne  changeant  rien  aux 
droits  des  décimareurs  ,  il  s'enfuit  que  le  Curé 
n'a  aucun  droit  fiir  les  dîmes,  à  moins  qu'on  ne 
lui  en  abandonne  une  partie  pour  le  remplir  de 
ia.  portion  congrue.  Si  les  dîmes  ne  fulHlént  pas 
pour  cela,  l'évêque  doit  y  pourvoir  par  l'union 
de  quelques  bénéfices  limples.  Si  rérecl:ion  s'eft 
faite  à  la  follicitation  du  feigneur  &:  des  habi- 
tans ,  c'ed  à  eux  à  afTurer  la  lubMance  de  leur 
nouveau  Curé.  Dans  les  villes  où  les  droits  ca- 
fuels  font  conlidérables  6c  appartiennent  aux 
fabriques  ,  elles  doivent  payer  la  portion  con- 
grue ;  c'eH:  ce  que  nous  voyons  dans  Téredion  de 
la  Cure  de  fainte  Marguerite,  fauxbourg  faint 
Antoine  ;  la  fabrique  eft  chargée  de  payer  trois 
cens  livres  par  an  au  nouveau  Curé. 

Cette  ereûion  faite  en  1712  par  M.  le  cardî. 
nal  de  Noailles ,  nous  apprend  encore  que  l'on 
conferve  à  Téglife  matrice  ,  des  droits  utiles  & 
honorifiques.  Les  marguilîlers  de  la  nouvelle 
paroiffe  de  fainte  Marguerite  ,  doivent  rendre 
tous  les  ans  le  pain  béni  dans  l'églile  de  faint 
Paul ,  le  dimanche  dans  l'otlave  de  la  fête  de 
cet  apôire  ,  aux  dépens  de  la  fabrique  de  leur 
églife  ,  &  payer  ce  jour-là  dix  hvres  à  la  fa- 
brique de  faint  Paul  &:  dix  livres  au  Curé,  le- 
quel peut  en  outre,  fi  bon  lui  femb-e,  venir 
tpus  les  ans  le  jour  de  feinte  Marguerite  avec 


6yS  C  U  R  E, 

{on  clergé  y  célébrer  l'office  divin  6c  faire ,  mais 
feulement  en  perfonne  ,  les  fondions  curiales  , 
auquel  cas,  il  a  le  droit  de  partager  avec  Tau- 
tre  toutes  les  ofirandes  &  honoraires.  M.  de 
Harlay  avoit  fuivi  à  peu  près  les  mêmes  règles, 
en  érigeant  en  1673  ^^  Cure  de  Bonne-Nou- 
velle qui  étoit  fuccurfale  de  faint  Laurent.  Cette 
nouvelle  Cure  fut  chargée  d'une  redevance  an- 
nuelle de  douze  cens  livres  en  faveur  du  Curé 
de  faint  Laurent ,  à  qui  il  fut  accordé  en 
outre  ,  la  moitié  des  offrandes  que  le  nouveau 
titulaire  recevroit  aux  fêîes  de  Pâques  6c  de 
Noël. 

Lorfque  Téglife  matrice  efl  à  la  pleine  collation 
de  révêque  ,  il  devient  collateur  de  la  nouvelle 
Cure  :  cela  s'efl  obfervé  pour  la  Cure  de  fainte- 
Marguerite.  M.  de  Noailles  s'en  réferva  la  col- 
lation en  qualité  de  collateur  de  faint  PauL 
Lorfque  la  nouvelle  Cure  eft  dotée  aux  dépcî"is 
des  fonds  de  l'ancienne, l'ancien  Curé  devient  Cu- 
ré primitif  &  patron.  Il  eu  encore  dans  Tufage 
que  les  Curés  primitifs  deviennent  patrons  des 
églifes  paroifîiales  qui  s'érigent  dans  leur  terri- 
toire.C'ell  pourquoi  le  prieur  de  faint  Martin  des 
Champs  a  acquis  le  patronage  de  la  Cure  de  No» 
tre-Dame  de  Bonne-Nouvelle  ,  érigée  dans  le 
fâuxbourg  faim- Laurent.  C'eft  auili  pourquoi  M. 
de  Harlay  a  abandonné  aux  religieux  de  faint- 
Germain  le  patronage  de  toutes  les  Cures  qu'on 
pourroit  établir  dans  le  fâuxbourg  iaint-Gerrnain. 
Il  en  eil  dç  même  lorfqu'une  chapelle  eilér;ge« 
en  Cure  ;  le  patron  de  la  chapelle  devient  pa- 
tron de  la  Cure.  C'efl  en  conséquence  de  ce 
principe  que  les  abbés  de  l'abbaye  du  Bec ,  en 
Normandie  ^  font  patrons  des  égUfes  paroilliales 
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de  faint-Jean  en  Grève  ,  &  de  faint-Gervais  de 
Paris.  On  a  cependant  trouvé  un  moyen  pour 
ne  pas  accorder  aux  patrons  des  chapelles  éri- 
gées en  Cure,  le  patronage  de  la  Cure  :  c'eft 
de  laiffer  le  titre  de  la  chapelle  attaché  à  l'autel 
où  il  étoit,  6c  d'annexer  celui  de  la  Cure  à  un 
autre  ;  par  ce  moyen  l'cvêque  s'en  réferve  la 
collation ,  &  les  droits  du  patron  font  entière- 
ment conservés.  Cet  expédient  qui  nous  efl 
venu  de  Rome,  a  été  mis  en  ufage  lorfqu'on 
érigea  en  Cure  la  chapelle  de  fainte-Margue- 
rite.  M.  de  la  Fayette  en  étoit  patron  laïc  ;  il 
prétendit  en  cette  qualité  devoir  l'être  de  là 
nouvelle  paroifle  érigée  dans  fa  chapelle.  L'af- 
faire fut  évoquée  au  confeil.  Ele  eit  reftée  in- 
décife  jufqu'en  1740,  que  madame  l'abbeffe  de 
faint-Antoine  à  qui  M.  de  la  Fayette  avoit  remis 
tous  fes  droits  ,  la  perdit  au  parlement  de  Paris. 
M.  de  Vintimille  flit  maintenu  dans  la  pleine 
collation  de  la  nouvelle  Cure. 

S'il  eft  des  circonftances  où  il  eft  permis  de 
divifer  une  Cure,  ce  n'ell  jamais  pour  en  {dt-- 
mer  un  bénéfice  fimple  6c  une  vicairie  perpé- 
tuelle. Cette  divifion  abfolument  contraire  à 
l'efprit  de  l'églife  6c  à  nos  lois  ,  ne  pourroit  manf--. 
quer  d'être  déclarée  abufive.  Il  en  feroit  dé 
même  des  unions  des  Cures  a  6es  bénéfices 
fimples.  En  général  l'union  d'une  Cure  efl:  plus 
défavorable  que  fon  démembrement.  Il  efî:  ce- 
pendant arrivé  qu'on  en  a  uni  à  des  feminaires 
ou  à  des  chapitres.  Nos  ordonnances  6c  le  concile 
de  Trente  rendent  les  unions  très-difiiciles.  Les 
articles  XXIlÔiXXIlI  de  l'ordonnance  de  biois, 
prouvent  clairement  que  l'union  des  Cures  à  tour 
autre  bénéfice  qu'à  des  Cures,  eft  contraire  à 
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rintention  du  légiflateur.  Ces  fortes  de  béné- 
fices ,  pour  nous  fervir  des  expreffions  de  M» 
Talon  ,  font  d'une  fonâ:ion  trop  éminente  6c 
trop  néceffaire  pour  les  unir  à  d'autres  béné- 
fices qui  font  d'une  dignité  inférieure  &  moins 
utile  dans  la  Hiérarchie  ;  ce  feroit  élever  les 
membres  avec  le  chef  ,  6c  mettre  la  fille  au 
même  rang  que  la  mère. 

On  a  vu  des  paroiffes  entièrement  dépeu- 
plées par  les  guerres,  la  pefte  ou  la  famine. 
Le  peu  de  paroifliens  qui  pou  voient  refier  ne 
fuffifant  point  à  l'entretien  d'un  Curé ,  ces  bé- 
néfices ont  été  réunis  aux  Cures  les  plus  voifmes. 
Mais  cette  union  qui  ne  fe  tait  point  par  l'ex- 
tinâ:ion  d'un  des  deu::  titres  ,  doit  cefTer  lorf- 
que  la  caufe  qui  Tavoit  occafionnée  ne  fubfute 
plus  ;  &c  ces  paroiffes  venant  à  fe  rétablir  61  à 
lé  repeupler  ,  les  chofes  doivent  retourner  à 
leur  premier  état.  C'efl  moins  alors  la  divilion 
d'une  Cure  que  le  rétabliffement  d'une  ancienne». 
Rien  de  plus  favorable  dans  le  droit  canon  que 
cette  divifion  ;  &  fi  les  évêques  ne  s'y  prétoient 
pas ,  foit  pour  favorifer  les  gros  décimateurs,  foit 
pour  ne  pas  pa^/er  eux-mêmes  une  portion  con- 
grue ,  nous  penfons  que  le  titre  de  la  Cure  n'é- 
tant point  éteint ,  &  revivant  par  le  rétabliffe- 
ment de  la  paroiffe ,  feroit  dans  le  cas  d'être 
impétré  en  cour  de- Rome  ,  ou  d'être  conféré 
par  le  dipérieur  Jure  divoLutionis ,  par  droit  de 
dévolution. 

On  a  beaucoup  difputé  pour  favoir  à  quelle 
marque  on  pouvoit  reconnoître  une  églife  pa- 
roifîiale.  On  Ut  dans  le  journal  des  audiences  , 
un  arrêt  rendu  le  iz  février  1682  ,  qui  a  admis 
des  habitans  à  prouver  que  leur   églife  avoir 

autrefois 
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autrefois  été  paroifTe ,  par  les  anciens  veftiges 
tant  du  cimetière  que  des  fonds  baptifmaux, 
Corradus ,  Lacombe  &  plufieurs  autres  auteurs 
remarquent  avec  raifon  que  ces  preuves  ne  font 
pas  décifives  ,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  fim- 
ples  fuccurfales  qui  ont  des  cimetières  &  des 
fonds  baptifmaux.  Ce  font  cependant  des  pré- 
fomptions  qui  peuvent  fe  convertir  en  preuves , 
s'il  eft  certain  d'ailleurs  que  le  lieu  dont  il  eft 
queftion ,  a  été  autrefois  confidérable  &  qu'il 
a  fouffert  des  défaftres  6c  des  calamités. 

Quant  au  rang  que  les  paroilTes  doivent  tenir 
dans  les  cérémonies  publiques  ,  voici  les  règles 
qui  s'obfervent.  Toute  paroiffe  doit  céder  le  pas 
à  la  cathédrale.  Elle  le  doit  auiïi  dans  le  con- 
cours avec  une  collégiale.  Quand  il  n'y  a  que 
des  paroiffes  ,  la  plus  ancienne  doit  l'emporter 
fur  les  autres.  Si  les  Curés  marchent  fans  leur 
paroiffe  ,  celui  de  la  plus  ancienne  doit  avoir  le 
premier  rang  ,  quoiqu'il  foit  le  plus  jeune  ou  le 
plus    nouveau   des    Curés.    Il   n'en  eft  pas  de 
même  dans  les  fynodes  ou  affemblées  du  clergé, 
Le  tems  de  l'ordination  fixe  l'ordre  des  rangs. 
C'efl  la  règle  générale.  Il  y  a  cependant  des 
diocèfes  où  des  ufages  particuliers  ont  prévalu. 
On  eft  obligé  de  s'y  conformer.  Les  conteita- 
tions  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  doivent  être 
portées  devant  les  juges  royaux.  Elles  ne  fe 
traitent  que  poffeffoirement ,  ce  qui  eft  de  leur 
compétence.  Deux  arrêts  des  parlement  de  Pa- 
ris ôc  de  Rennes  du  15  juillet  1602  &:  du  mois 
de  mai  1603  ,  ont  déclaré  abufives  des  procé- 
dures d'officiaux  qui  avoient  voulu  en  con- 
noître. 

Tome  XVL  S  f 
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Voyez  d'Hérlcourt  ;  Goard  ;  Lacomhe  ;  Jouffè  ; 
du  P errai  &  Gihcrt  fur  L'édU  de  1 6^i  ;  les  mémoires 
du  cierge  ;  le  diciionnaire  du  droit  canon  ;  le  père 
ThomaJJin  ;  injlitutes  de  l'abbé  de  Fleuri  ,  code 
des  Curés  ;  Furgole  des  Curés  primitifs  ;  Cabaffut 
&c.  Voyez  aufTi  les  articles  DAcimateur  , 
DixME ,  Patron  ,  Portion  congrue  ,  Fa- 
brique ,  &:c.  (  Cet  article  efi  de  M.  VabbÉ 
Rem  Y  ,  avocat  au  parlement  ). 

CUSTODES.  On  donnoit  autrefois  ce  nom 
à  ceux  qui  avoient  foin  des  cloches  ,  des  orne- 
mens  ,  des  linges  &  des  autres  meubles  dont 
vOn  fait  ufage  dans  les  églifes. 

C'étoit  un  office  entièrement  fubordonné  à 
l'archidiacre.  Les  fondions  qui  y  étoient  atta- 
chées furent  fixées  par  le  concile  de  Tolède. 

Ces  fondions  font  aujourd'hui  partagées  dans 
la  plupart  des  chapitres  entre  le  tréforier  &  le 
Éacriftain.  11  y  a  cependant  des  cathédrales  oii  il 
exifte  encore  des  offices  de  Cuftodes  ,  telle  que 
celle  de  Saint-Omer. 

Il  y  a  auffi  dans  la  ville  de  Lyon  une  paroilTe 

qu'on  appelle  Sainte-Croix  qui  efl  deffervie  par 

-des  prêtres  qu'on  nomme  Cuftodes.  Cette  pa- 

roifle  eft  dans  les  dépendances  de  la  métropole  , 

&  le  chapitre  eil:  fon  curé  primitif. 

Il  s'éleva  il  y  a  quelques  années  une  contef- 
tation  entre  ces  Cuftodes  &  le  chapitre  de  Lyon, 
pour  fçavoir  s'ils  avoient  i  ^.  le  droit  d'affif- 
tance  ,  i^.  celui  de  s'abfenter,  3^.  celui  d'avoir 
le  fel ,  &  4"".  l'exemption  des  droits  d'entrée  du 
vin.  Ces  quatre  quellions  ont  été  décidées  en  - 
faveur  des  Cuftodes  par  arrêt  rendu  en  1764  au 
parlement  de  Paris. 
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Le  parlement  de  Provence  ,  par  arrêt  du  4 
imars  1677  9  ^  j^g^  ^'-^^  ^^  facriftain  d'une  églife 
doit  avoir  la  garde  des  vafes  facrés  &  orne- 
mens,  par  préférence  au  Ibus-lacrifiain  ,  qui  pa- 
roît  cependant  remplacer  les  anciens  Cuflodes. 

Voyez  les  articles  Chapitre  ,  Sacristain  , 
Trésorier^  &c.  (  Cet  anicU  ejl  de  M.  Deses- 
s  ART  s ,  avocat  au  parlement  ).   ^ 

CUSTODINOS.  Ce  mot  eft  employé  en 

matière  canonique  pour  marquer  une  elpèce  de 

'Convention  fimoniaque ,  par  laquelle  un  titulaire 

d'un  bénéfice  prête  ion  nom  à  un  autre  pour  en 

recueillir  les  fruits. 

Comme  une  telle  convention  eil  contraire  à 
toutes  les  rèeles  de  la  difcipline  de  l'éc^life  ,  tou- 
les  les  lois  qu  on  peut  en  rapporter  des  preuves, 
elle  donne  lieu  au  dévolut ,  &  le  bénéfice  eft 
vacant  de  plein  droit.  Voyez  CoNFIDE^XE. 
(  Ca  article  efl  de  I\L  DeseSSARTS ^  avocat  au 
parUment  ). 

CYPRÈS.  On  appelle  branche  de  Cyprès  un 
droit  de  traite  qui  fe  perçoit  au  bureau  de  Blaye 
fur  chaque  navire  chargé  venant  de  Bourg,  Li- 
bourne  6l  Bordeaux.  Il  n'appartient  au  roi  que 
le  tiers  de  cet  impôt ,  les  deux  autres  tiers  ont 
été  cédés  à  la  maifon  de  Saint-Simon. 

Quant  à  l'origine  de  cet  impôt ,  la  chronique 
Bordeloife  rapporte  qu'anciennement  les  mate- 
lots qui  venoient  acheter  des  vms  à  Bordeaux  , 
étoient  dans  l'ufage  de  remporter  avec  eux  , 
comme  une  marque  de  triomphe  ,  une  branche 
de  Cyprès  dont  ils  ornoient  leur  vaiffeau.  Ils 
étoient  tellement  attachés  à  cet  uiage  ,  qu'on 
imagina  infenfiblement  de  leur  faire  payer  un 
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droit  auquel  ils  fe  fournirent  plutôt  que  d'y  re- 
noncer :  èc  c'eft  à  cette  circonftance  que  l'on 
rapporte  rétablifîement  de  ce  droit. 
CYR.  Voyez  Saint  Cyr. 

Fin  dii  Tome  fdiiemc. 


ADDITIONS    ET  CORRECTIONS. 

T  o  M  E     XL 

Pag.  573 ,  ajourez  après  la  feizième  ligne,  compofée  du 
mot  lalaire  ,  ce  qui  fuie  : 

Obfeivez  au  furplus  que  tout  ce  que  dit  l'ordonnance 
qu'on  vient  de  citer  au  fujct  des  greffiers  xies  cailles  ,  eft 
aujourd'hui  fans  objet ,  attendu  que  ces  officiers  n'exifîcnî 
plus.    ■ 

Tome    XVI. 

.Obfervez  que  depuis  l'impreflion  de  l'article  Contrôleur 
général  des  domaines  &  bols ,  le  roi  a  fuppriaié  par  fon  édi: 
du  mois  d'août  1777,  les  offices  de  cette  nature,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ont  été  créés  Se  établis  dans  les  pro- 
vinces &  domaines  dépendans  des  apanages  des  princes 
frères  de  fa  raajeflé ,  &  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Les  titu- 
laires de  ces  offices  confervés  doivent  continuer  leurs 
fondions  comme  avant  Tédit  dont  il  s'agit  j  &  ces  fondions 
font  les  mêmes  que  celles  que  dévoient  remplir  les  officiers 
fuppiimés  dans  les  diverfes  généralités  du  royaume. 

Pag.  2,47,  Iign.  5,  vendues  depuis,  ajoutez,  la  réunion 
de  cette  île  à  la  couronne,  la  déclaration  ,  &c. 

Pag.  ^4^,  Iign.  17  &  2  i ,  Surtenne  ,  lifez  Sartenne. 

Pag.  251  ,  Iign.  II  ,  excepté  comme  nous  venons  de  la 
dire ,  lorfque  l'infpedeur  des  bois  eH  en  corie ,  lifez  ex- 
cepté lorfque  l'infpedeur  des  bois  efl  partie. 

les  Tomes  XVII  &  XVIII  puroitront  en 
Mars  1778* 
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